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PREFACE 

Dans le cadre du programme de la Decennie du developpement industriel 
de l'Afrique, le Service des etudes par region et par pays de l'ONUDI publie 
actuellement une serie d'etudes identifiant a la fois les principaux 
problemes manufacturiers de l'Afrique et les possibilites de relance de ce 
secteur. L'objectif est de degager des politiques et des mesures susceptibles 
d'entrainer des ameliorations globales et d'identifier le3 differentes usines 
qui doivent etre aidees. Alors que les documents precedents de la serie 
concernaient des problemes cles et des analyses a l'echelle du continent, le 
present rapport et une etude analogue sur la Zambie sont les premiers documents 
d'une serie d'enquetes de diagnostic par pays consacrees a la modernisation 
des industries manufacturieres en Afrique. 

Les enquetes constituent des diagnostics economiques et politiques du 
secteur industriel, dans des pays choisis. Elles contiennent une estimation 
des besoins en ressources necessaires a la modernisation d'entreprises 
selectionnees, ainsi qu'une evaluation des resultats attendus de cette relance. 
Les enquetes contribuent egalement a la formulation des mesures politiques 
sectorielles, nationales et regionales et de changements institutionnels, et 
identifient les etudes de faisabilite exhaustives et les services consultatifs 
qui pourraient etre necessaires dans le cadre d'un suivi. 

Ce rapport a ete etabli par une mission d'experts de l'ONUDI qui s'est 
rendue en Angola du ter au 30 septembre 1986. Les membres de cette mission 
etaient des consultants de l'ONUDI travaillant sur le terrain : H. Tom Alberts, 
H. Bjorn Almquist, H. Jan Bjork, H. Hanenga Ndulo, H. John Scott (chef de 
mission) et H. Graham Smith. H. Kiala Gabriel, appartenant au Cabinet 
technique du Hinistere de l'industrie de !'Angola a egalement participe a 
cette enquete en tant qu'expert de l'ONUDI et membre de l'equipe. 
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203 
150 

132,3 

Petrole 
Services 

30,9 
27,3 

Commerce 9,8 

Industrie manufacturiere 
et extraction miniere 13, 1 

Agriculture et elevage 7,8 
Transport et communications 5,5 
Autres 5,6 
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Superieur 
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2 674 

Enseignants (1981) 
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3 870 
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atlPITRE 1 

HISTORIQUE DE L'ETUDE 

1. 1 Caracteristiques principales de l'etude 

L'objectif fondamental de cette etude est de proceder a un diagnostic des 
bes~ins de modernisation des entreprises agro-industrielles de l'Angola faisant 
partie du secteur manufacturier. 

L'etude indique tout d'abord les caracteristiques essentielles de 
l'economie et des institutions de l'Angola et dec~it le contexte international 
et les perspectives regionales. Ensuite, apres avoir exa~ine l'industrie 
manufacturiere de J'Angola sous son angle general, l'etude se concentre sur las 
entrepri~es agro-industrielles, en particulier cell~s qui appartiennent au 
sous-secteur de la production alimentaire. La modernisation de ces industries 
a re~u une haute priorite dans le recent programme de relance economique de 
l'Angola, intitule Saneamento Economico e Fin~nceiro (SEF) et fait egalement 
partie des priorites sectorielles fixees par la SADCC dans son programme 
d'action regional. 

Le sous-secteur de l'industrie alimentaire est etudie en detail, au niveau 
de ses branches. Dans ce contexte, trois branches principales sont examinees 
d'une maniere exhaustive : viandes, transformation des graines oleagineuses 
vegetales, meunerie. De plus, la fabrication des emballages est egalement 
discutee. Cet aspect, sans faire veritablement partie de l'industrie alimen
taire, est etroitement lie aux differentes branches de ce sous-secteur. 

L'etude comprend ensuite une analyse detaillee - a l'echelle des usines -
des besoins de modernisation des quatre entreprises de la region de Luanda : 
Fabrica de Alimentos Lda (FAL); minoterie de Quicolo, Ermoagens de Norte U.E.E; 
Industria Angolana de Oleos Vegetais SARL (INOUYE); Fabrica de Artigos de 
Fibras Sinteticas SARL (FIBREX). 

Enfin, a la demande expresse du Gouvernement, il est procede a une 
evaluation des possibilites de redemarrage de Bom Jesus, une plantation 
desaffectee, et d'un ensemble agro-industriel connexe, situe lui aussi a 
proximite de Luanda. La necessite de proceder a une evaluation de ce genre, 
ayant principalement trait a la relance de la production industrielle et des 
approvisionnements destines a la consommation industrielle, montre que les 
etudes de modernisation agro-industrielle doivent tenir compte non seulement 
des besoins de l'industrie, mais aussi, a l'occasion, dans certaines conditions 
economiques pertinentes, des priorites comparables et complementaires qui 
existent dans le secteur agricole. Dans le cas de l'Angola, cet element a ete 
generalement pris en consideration par les donateurs participant a la moder
nisation du secteur agro-industriel a Luanda et dans les regions situees au 
sud-ouest dJ pays. 

Compte tenu de la forte concentration des activites industrielles de 
!'Angola dans la province de Luanda, il a ete decide de centrer l'etude sur 
les difficultes des entreprises industriell~s de cette region, tout en tenant 
compte des developpe~ents pertinents se produisant dans d'autres regions du 
pays. Dans le meme temps, la mission d'experts considere que l'examen de cette 
etude des besoins de modernisation des agro-industries, dans la region geogra
phique e~ question, peut servir a demontrer la valeur d'une approche de 
diagnostic susceptible d'etre appliquee ulterieurement aux situations comparables 

I I I I I I 
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existantdansd'autres parties du pays. En cas de reussite, cette approche 
pourrait contribuer a initier un processus general de modernisation du secteur 
manufacturier, qui aurait un impact positif determinant sur la croissance 
globale de l'economie. 

L'etude se termine par des recommandations a court et a long termes portant 
sur des problemes techniques, financiers. ainsi que sur !'organisation et les 
debouches, et ~ur le contexte economique et industriel dans lequel la moderni
sation doit s'inserer. Toutefois, les diverses recommandations contenues dans 
le rapport, concernant la modernisation d'entreprises specifiques, ne sont pas 
presentees com:.ie etant le resultat d'etudes de faisabilite. Les projets et les 
programmes qui sont soulignes dans ce rapport devront generalement etre 
completes par des etudes techniques et economiques plus detaillees, pour fournir 
des directives efficaces en vue de la mise en application ulterieure. 

1.2 Consult~tions et discussions-!1 

Lors de la preparation de cette etude, la mission d'experts a ete guidee 
et assistee par le Hinistere de l'industrie et le Secretariat du SEF, avec 
lequel des consultations detaillees ont eu lieu a Luanda. Des discussions se 
sont egalement deroulees avec les responsables de haut niveau des Ministeres 
de l'industrie, de la planifica~ion, des finances et du commerce, et de la 
Banque nationale d'Angola, avec les dirigeants de societes choisies, ainsi 
qu'avec des hommes d'affaires appartenant a d'autres entreprises, privees, 
publiques et mixtes. Des contacts ont ete etablis avec les structures de la 
SADCC et une serie d'institutions de financement e~ de fondations, ayant un 
interet present ou futur dans le developpement des agro-industries, en Angola, 
notamment : Banque Paribas, Caisse centrale de Cooperation economique, Banque 
europeenne d':nvestissement, Fondation Gulbenkiari, Lloyds Dank, Swedfund et 
Banque mondial~. 

Des discussions ont egalement eu lieu avec des representants des principaux 
partenaires de l'Angola en matiere de cooperation economique, y compris la 
Communaute europeenne, la France, l'Italie, la Suede, le Bresil, les Pays-Bas, 
le Portugal, l'Espagne et l'URSS. Des contacts ont ete pris, le cas echeant, 
avec les organisations non gouvernementales s'occupant activement de la moder
nisation du secteur agro-industriel. En plus des consultations avec les 
responsables locaux et les experts du PNUD et de l'ONUDI, i· ... Jipe a etudie 
les problemes de modernisation des ~gro-industri~s de l'Ango. avec les 
representants de la FAD, de l'OIT et du FISE, ainsi qu'avec une mission du 
Centre des Nations Unies sur les societes transnationales {CTC), s'?ccupant de 
!'aide aux activites de promotion des investissements en Angola. Les rapports 
et les donnees rassemblees au siege de l' ONUDI, dans les institutions de la 
SADCC, a l'Institut Chr. Michelsen et au Centre de developpement de l'OCDE o~t 
egalement ete largement utilises. Les documents les plus importants sont 
mentionnes dans les references. 

1/ 
Voir annexe D pour la liste des organi8ations et personnP.s 

visitees. 
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1.3 Prin~ipaux elements de l'approche du Gouvernement 
a l'egard de la relance industrielle 

Le centre nevralgique des ~onsultations qui ont eu lieu a Luanda a ete 
constitue par une serie de discussions sur des problemes de politique, avec 
le Hinistre de l'industrie, H. Henrique carvalho Santos "Onambwe" et les 
responsables de haut niveau des Hinisteres de l'industrie, de !'agriculture et 
de la planification, y compris le Secretariat du SEF. Le 28 septembre 1988, 
vers la fin de la visite de la mission a Luanda, le Hinistre de l'industrie 
a preside une reunion Speciale consacree aux priorites en matiere de moderni
sation des agro-industries durant laquelle il a invite les membres de la 
mission a presenter leurs conclusions preliminaires. Cette presentation s'est 
faite devant un groupe de travail comprenant des responsables angolais de 
haut niveau, les directeurs et cadres superieurs des entreprises selectionnees, 
ainsi que des representants des institutions de financement et des principaux 
partenaires de cooperation bases en Angola. Cette reunion avait pour objet de 
sensibili~er les institutions et partenaires concernes et de contribuer a jeter 
les bases des actions de suivi necessaires apres la presentation du rapport de 
l'equipe a l'ONUDI. 

En informant l'equipe de l'approche precon1see par le Gouvernement a 
l'egard des priorites de modernisation industrielle, le Hinistre de l'industrie 
a situe ces priorites dans le cadre du Programme de relance economique de 
l'Angola (SEF). Nous indiquons certains des elements principaux de ce 
programme qui ont ete exposes en detail par les responsables de haut niveau 
du Secretariat du SEF aupres du ~iinistere de la planification : 

• rationalisation des secteurs de production, incluant un role accru 
de la part des entreprises privees et mixtes; 

• renforcement de l'autonomie financiere des entreprises publiques; 

• liberalisation du system~ de controle des prix; 

• ajustements progressifs de ia parite du kwanza; 

• controle plus efficace de l'offre de devises et des taux de change, 
dans le cadre de la politique des taux d'interets, afin d'encourager 
l'epargne dans le systeme bancaire; 

• reorientation de la politique agricole et commerciale en faveur d'un 
appui aux agriculteurs et aux commer~ants independants, en particulier 
les detaillants, et 

• decentralisation generale de la prise de decision dans le domaine 
economique. 

Ces mesures et d'autres dispositions connexes ~nt fait l'objet d'une 
etude detaillee et d'analyses de la part du Gouvernement, souvent en consul
t~tion avec les institutions financieres internationales. Dans la plupart des 
cas, des mesu1·es legislatives ont ete mises en oeuvre, permettant au 
Gouvernement d'appliquer des actions administratives et institutionnelles 
appropriees, dans les domaines en question. Il convient de sou!igner dans 
ce contexte !'importance vitale des decisions politiques initiales qui seront 
adoptees durant les prochains mois dans le secteur monetaire, principalement 

I I 11 
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en ce qui concerne le taux de change officiel du kwanza Les actions envi
sagees dans ce domaine sont etroitement liees aux negociations qui sont en 
cours eri vue de l'adhesi~n de l'Angola au Fonds monetaire international et 
a la Banque mondial~. 

Le Gouvernement estioe, tout comme les institutions internaticnales de 
financement que la mise en application du programme SEF, impliquant une 
restructuration radicale et des ~esures de liberalisation et de stabilisation, 
devrait considerablement faciliter les activites de modernisation du secteur 
agro-industriel. En accueillnnt favorablement l'iniciative prise par l'ONUDI 
dans ce domaine, le Gouvernement attache une importance parliculiere aux 
consultations de suivi qui sent proposeP.s dans la perspective globale de la 
prochaine Conference consultative internationale de la SADCC, qui se tiendra 
a Luanda au debut de fevrier 1989. 

En vue de la preparation d'un programm~ de financement, le Gouvernement 
a conseille a la mission d'etudier en particulier les possibilites accrues qui 
resultent actuellement du redimensionnement du secteur industriel, permettant 
la participation de capitaux etrangers et prives, ainsi que des investissements 
faits par 1es societes privees et ent~eprises mixtes. Il importe de souligner, 
dans ce contexte, que le Gouverne~ent est conscient de la necessite urgente 
d'ameliorer les methodes de gestion et de commercialisation des entreprises 
publiques. Compte tenu de ces reformes institutionnelles, le Gouvernement 
estime que pour etre viables, les propositions de relance indust~ielle 
devraient plus particulierement ~enir compte de la necessite d'augmenter la 
valeur ajoutee et les possibil:tes d'emploi, dans l'economie du pays. Cet 
objectif pourrait etre atteint ep renfor~ant l'utilisation des intrants 
agricoles locaux, en developpant d'une maniere exhaustive les activites de 
transformation situees en aval, et en employant une technologie adaptee aux 
conditions economiques prevalant en Angola. Les priorites de relance ont ete 
directement situees dans cette perspective, en particulier en ce qui concerne 
le domaine de Bom Jesus. 

Dans ce contexte, le Gouvernement a attache une importance particuliere 
au developpement economique qui est actuellement observe dans les provinces 
du sud-ouest de l'Angola, a la frontiere de la Namibie, OU le calme et la 
securite sont a present revenus. Les importants programmes de modernisation 
qui sont en cours dans cette region re~oivent un appui substantiel de la part 
des principaux partenaires de cooperation de l'Angola. Au plan regional, le 
Gouvernement attache une importance particuliere aux rapports economiques qui 
existent entre les priorites de la relance industrielle et les possibilites 
d'offre de capitaux et de commercialisation, a l'interieur du groupe SADCC. 
Ces possibilites devraient etre considerablement renforcees par la remise en 
etat de la voie ferree de Benguela, qui retablira les transports terrestres 
a destination du sud Zaire et de l'ouest de la Zambie. En matiere de moder
nisation industrielle, les autorites angolaises ont suivi de pres les 
developpements qui ont eu lieu au Mozambique. Toutefois, pour ce qui est de 
la modernisation de l'agriculture, il est estime que l'experience du Zimba~we 
est largement applicable aux conditions qui prevalent actuellement en Angola. 

1.~ Parametres de cooperation economigue 

Les discussions qui ont eu lieu avec les representants des principaux 
partenaires de l'Angola, en matiere de cooperation au developpement ont 
permis de confirmer l~ngagement ferme du Gouvernement a l'egard de la 
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formulation et de la mise en application du programme SEF, ainsi que son 
souhait de devenir membre duFMI et de la Banque mondiale. Certaines 
preoccupations ont ete notees, en particulier dans les milieux d'affaires, 
concernant !'introduction relativement lente du SEF, ce decalage etant 
attribue par certains a un combat d'arriere-garde mene par les adversaires 
de la reforme. 

Toutefois, les donateurs bien informes considerent que le veritable 
probleme, dans ce domaine, est constitue par la penarie de cadres disposant 
d'une experience 2dequate pour mettre en oeuvre un programme de changement 
econvmique aussi radical dans un pays qui doit faire face a des difficultes 
considerables, sur tous les fronts. Les projets d'aide des principaux 
donateurs sont largement bases sur l'hypothese selon laquelle les autorites 
angolaises continueront a progresser dans la mise en ceuvre du programme SEF, 
durant les prochaines annees. A cet egard, l~s partenaires de cooperation de 
!'Angola ont ete particulierement encourages par les resultats obtenus dans 
le cadre du developpement et des initiatives de modernisation du sud-ouest du 
pays. Selon les informations de l'OCDE, les engagements en matiere d'aide 
publique au developpement (APD) pris par le CAD et les pays de l'OPEP ont 
plus que double au cours des cinq dernieres annees et sont actuellement de 
l'ordre de 115-135 millions de dollars par an (1985-1986). Plus de trois 
quarts des recettes de l'APD ont ete constituees par des dons. L'ltalie et 
la Suede ont ete les principaux donateurs bilateraux, tandis que les organismes 
des Nations Unies ont offert une aide multilaterale cor.siderable, notamment 
sous la forme d'aide alimentaire et autres mesures destinees aux refugies et 
aux personnes deplacees. 

Les recettes nettes non-concessionnelles de !'Angola, provenant des 
memes sources, comprennent des flux bilateraux et multilateraux avec un 
element de don inferieur a 25 j, ainsi que tous les credits a l'exportation, 
officiels et officieux. Les investissements officiels en portefeuille et les 
investissements directs prives se situent actuel!ement a un niveau annuel de 
l'ordre de 140-170 millions de dollars (1985-1986). Ces recettes 
non concessionnelles sont largement associees aux investissements effectues 
dans l'industrie petroliere. Les projections indiquent que l'investissement 
global brut, dans ce secteur, approchera 3 milliards de dollars au cours de 
la periode 1986-1990. 

En matiere d'aide, on considere que l'ltalie est actuellement le 
principal donateur bilateral cooperant avec !'Angola. L'ltalie a annonce 
un programme de dons et de prets representant un total de 304 millions de 
dollars, lors d'une reunion de la Commission mixte italo-angolaise qui s'est 
tenue en decembre 1987. Dans le domaine agricole, l'ltalie financera notamment 
des projets de developpement rural dans la zone verte qui entoure Luanda. 
L'autre principal bailleur d'aide bilateral est la Suede, qui a recemment 
indique que son budget d'assistance a l'Angola, axe sur le developpement 
social et rural augmentera de 10 J en 1988-1989 pour atteindre 23,5 millions 
de dollar~. L'aide accordee par la France a l'Angola s'effectue par 
l'intermediaire de la Caisse centrale de cooperation economique (CCCE). 
Cette agence a annonce en 1987 des prets d'un montant de quelque 10 millions 
de dollars, consacres au developpement agricole du sud-ouest de l'Angola, 
principalement afin de fournir des intrants a d2 petites associations 
d'agriculteurs, dans le cadre de stations de developpement agricole (SDA). 
Toutefoia, des fonds ont egalement ete mis a disposition, dans le cadre de 
la CCCE et autres programmes d'aide, afin d'approvisionner les regions 
rurales en biens de conaommation, encourageant ainsi les agriculteura a 
produire des denrees agricolea pour le marche interieur. 
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La Communaute europeenne est egalement active dans ce domaine. Le 
programme duFDE pour !'Angola prevoit un montant de 107 millions de dollars 
pour la periode 1986-1990 couverte par la Convention de Lo!IM! III. Dans ce 
contexte, un programme d'importation sectoriel de 38 millions de dollars a 
ete etabli et sera utilise pour obtenir des intrants et des stimulants 
destines aux agriculteurs et aux pecheurs du sud-ouest de l'Angola. Les 
petites entreprises industrielles situees dans cette region - dont certaines 
appartiennent a l'agro-industrie - beneficieront egalement du programme de 
la Communaute europeenne. De son cote, la Banque europeenne d'investissement 
(BE!) a recemment conclu un accord cadre avec les autorites angolaises, 
concernant !'utilisation des ressources octr~j'ees par la BE! dans le cadre 
de Lome III. Au cours de ces dernieres annees, l'industrie angolaise de la 
peche et !es usines de transformation ont re~u un appui accru de la part des 
donateurs, notamment de la CEE et des fonds arabes (Badea et Koweit), ces 
derniers ayant pris de nouveaux engagements pour un mcntant de 22,5 r.illions 
de dollars en 1987, ~estines a la fois au developpement et a la modernisation. 

Les principaux partenaires de cooperation de !'Angela considerent que le 
manque actuel de securite limite las pcssibilites de developpement et l'appui 
accorde a la relance economique dans de nombreuses regions du pays, principa
lement dans le secteur agricole. Cepen~ant, !es donateurs, v compris les 
organisations internationales telles ~~e le PNUD et la Banque mondiale, 
admettent qu'il existe de nombreuses regions sures qui pourraient reagir 
dans l'immediat aux mesures d'ajustement politique preconisees par le SEF. 
Ces regions couvrent des territoires importants au sud et au sud-ouest du pay::;, 
ainsi qu'au nord et au nord-ouest, dont Cabinda. L'analyse contenue dans le 
present rapport rejoint !es evaluations fait.es par les institutions inter
nationales et suppose que la situation geopolitique actuelle se maintiendra 
comme prevu initialement. Les recommandations a court terme du rapport sont 
essentiellement basees sur ces hypotheses. Pour ce qui est des recommandations 
a plus long terme, le rapport contient une indication qualitative, pour des 
cas precis, relative aux eventuelles implications economiques resultant d'un 
progres considerable sur la voie de !'entente et de la paix nationale. 

Enfin, les consultations de la mission d'experts a Luanda ont montre que 
les partenaires de cooperation de !'Angola etaient particulierement conscients 
des problemes economiques du pays et de !'impact direct de ces difficulte& 
sur la conception de leurs programmes d'aide respectifs, r.otamment en matiere 
de modernisation. Par exemple, les denrees alimentaires de transformation 
sont actuellement netteDent insuffisantes pour approvisionner les regions 
urbaines. Les exportations de petrole, qui representent aujourd'hui environ 
95 ~ des exportations totales, n'ont pas permis de couvrir le cout de la 
secur1te interieure et de la lutte contre l'agression etrangere, en meme temps 
que le cout des importations de pieces de rechange, d'equipements et de biens 
de consommation courante et intermediaire. Le reseau de transport terrestre 
reliant les differentes provinces s'est effonare dans de nombreuses parties 
du pays, isolant fortement les villes des regions rurales avoisinantes. Le 
commerce a repris dans une large mesure la forme de troc, dans tout le pays. 
Dans le chapitre suivant, !'attention est attiree sur les causes principales 
de cette situation, qui ont des implications importantes pour les initiatives 
de modernisation industriell~. 
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atlPITIE 2 

FACTEOIS CLES ET TEIDAllCE DE L 'EammlIE DE L' UGOLA 
DUS LE CUWIKlTE DE LA llJDEllISl.TI09 

Facteurs et tendances sous-jacents a la situation 
economique actuelle 

L' acti vi te economi que de l 'Angola a ete g~·ave.newtt perturt>ee durant la 
periode de transition qui a mene a l'independance, au milieu des annees 70. 
Durant cette periode, le niveau de la prCiducti~n s•est effondre dramatiquemer.t 
dans les secteurs non-petroliers. Halgre une modeste relance, durant la 
periode 1977-1901, les estimations montrent que le PIB a relativement stagne 
jusqu'en 1986, date a laquelle la production brute a chute a nouveau conside
rablement, en pa~tie a cause de la baisse des prix petroliers. ~4lgre 
!'expansion caracterisee de l'industrie petroliere, qui est surtout localisee 
au nord-ouest du pays, dans !'enclave de Cabinda, le revenu par habitant est 
nettement plus bas qu'il ne l'etait au debut des annees 70. 

On considere generalement que les pr~ncipales difficultes economiques 
auxquelles !'Angola est confronte actuelle~~nt, et qui ont ete re~umees dans 
le chapitre precedent, decoulent de trois grands facteurs. Premierement, il 
s'agit du conflit dans lequel le Gouvernement angolais a ete entraine, prati
quement durant toute la periode 1975-1988 avec les guerillas de l'UNITA et les 
troupes d'invasion de l'Afrique du Sud. Deuxiemement, des perturbations 
considerables ont ete causees par l'exode massif des colons portugais, vers le 
milieu des annees 70. Troisiemement, la penurie d'~ptitudes locales, durant la 
periode qui a suivi l'indepcndance a entraine des lacunes au niveau de la 
gestion rle l'economie et empeche l'application efficace des politiques 
economiques. Ces difficultes ont ete compensees dans une certaine mesure par 
le developpement substantiel du secteur petrolier, mais la chute des prix 
internationaux du petrole durant la periode 1985-1987 a contribue a aggraver 
la situation economique, deja critique. 

2.2 oesorganiaation de l'economie causee par la guerre 
et la destabilisation 

La guerre de maquis provoquee par l'UNITA, qui se poursuit depuis 
l'independance, a considerablement perturbe l'econom!e de nombreuses parties 
de !'Angola. De plus, l'Afrique du Sud, tout en accordant un ap~ui actif aux 
forces d'opposition de l'UNITA, a envahi a plusieurs reprises le sud d~ 
l'Angola et attaque des objectifs economiques importants, causan~ des degats 
considerables et des perturbations. 

La charge imposee a l'economie angolaise a ete particulierement lourde 
et a eu des repercussions sur la production agricole et agro-indusGrielle. 
L'insecurite qui a regne dans de nombreuses parties du pays a considerablement 
reduit la production cconomique, principalement dans le secteur agricole. 
Cette situation a decourage les exparts etrangers et les techniciens et incite 
plus de 600 000 paysans angolais a chercher refuge dans les zones urbaines. 
L'infrastructure indispensable au pays a ete detruite OU gravement endommagee 
ponts, barrages hydroelectriques, pylones a haute tension, voies ferrees, 
raffineries de petrole, mines, entreprises industrielles et plantations. Une 
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grande partie du reseau routier et ferroviaire de l'Angola a ete mis hors 
d'usage, en particulier le chemin de fer de Benguela qui desservait le centre 
d~ pays et constituait la voie d'acces principale aux marches internationaux 
et aux sources d'importation pour la Zambie et le sud du Zaire. 

L'approvisionnement des regions urbaines en produits agricoles provenant 
des zones rurales a ete fortement perturbe, entrainant une dependance accrue 
par rapport aux denrees alimentaires importees. De meme, des difficultes 
considerables sont apparues en matiere de transport et de distribution des 
produits manufactures et autres produits industriels, dans les regions rurales. 
Pour sa part, l'effort de defense et de sec~rite a necessite le deploiement de 
ressources enormes et represente encore aujourd'hui plus de deux cinquiemes des 
depenses totales de l'Angola et une partie considerable de la dette exterieure 
estimee generalement a 3,8 millions de dollars. De plus, une partie importante 
des cadres agricoles - deja limites -, des techniciens, gestionnaires et autres 
specialistes a ete detournee pour les besoins de la defense nationale. 

2.3 Exode general de~ colons portugais et ses consequences economiques 

• 

Durant la periode coloniale, les services publics, l'enseignement, les 
services sociaux et l'exploitation des secteurs economiques moder~1es etaient 
diriges presque en~ierement par les colons portugais. Ces colons, dont le 
nombre a atteint 340 000 en 1975, detenaient pratiquement tous les postes 
specialises et une grande partie des emplois semi-qualifies. Le niveau 
d'enseignement de la population angolaise etait extraordinairement bas. En 
1973, la population etait analphabete a 85 ~. Le nombre d'etudiants dans le 
secondaire et l'enseignement superieur ne representait que 1,2 S de la popu
lation en age de scolarite (5 a 24 ans) et une proportion considerable des 
eleves etait constituee par les enfants des colons blancs. 

Durant la periode de transition qui a mene a l'independar.ce, quelque 
300 000 colons portugais ont quitte !'Angola, en 1975 et au debut de 1976. 
Cet exode, qui a touche pratiquement tout le per3onnel administratif et 
technique, les gestionnaires, enseignants, commer~ants, ouvriers qualifies 
et artisans, a jete !'administration publique et la vie economique du pays 
dans des difficultes inextricables. Au moment de l!independance, peu 
d'Angolais disposaient des aptitudes et des qualifications professionnelles 
necessaires a la gestion des entreprises abandonnees par les Portugais, OU 

leur permettant d'occuper les postes devenus vacants. Cette situation expll~ue 
dans une large mesure pourquoi le niveau general d'activite economique est 
encore, dans de nombreux secteurs, nettement inferieur a ce qu'il etait au 
debut des annees 70. Malgre les progres realises par !'Angola en matiere de 
developpement des ressources humaines, il est encore tres diffici~e de recruter 
le personnel qualifie requis par les secteurs modernes de l'economie nationale. 
L'assistance technique etrangere n'a satisfait qu'une petite partie seulement 
de la demande de main-d'oeuvre qualifiee. 

2.4 Impact des politiques econom19ucs 

Sui~e a !'introduction du programme de reforme economique SEF, les auto
rites angolaises reconnaissent de plus en plus que le declin generalise de la 
production, la penuri~ de biens de consommation et le manque d'intrants 
industriels decoulent, dans une certaine mesure, de lacunes au niveau de la 
gestion de l'economie et de l'application de politiques inadequates. 
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Le SEF reconnait, ?ar exe~~:e, quc l'e~onomie a ete largement dirigee 
arbitrairement par· !'administration. Les prix officiels ont ete maintenus 
artificiellement a des niveaux bas et les forces du mar~he n'ont pas pu jouer 
ur. role efficac~ dans l'economie du pays. La surev3luation du taux de change 
a entraine un r3tionnement des devises par !'administration et a fortement 
decourage les expor·tatians non petrolieres. Les entreprises publiques et 
privees ont re~u une autonomie d'exploitation fort limitee et dependent des 

• decisions du Gouvernement pour acquerir les intrants qui leur sont indispen
sables, ainsi que pour la fixatlon des prix et des marges d'exploitation. 
L'efficacite generale des entreprises publiques a ete freinee par l'absence de 
stimulants adequats de rendement. Dans de nombreux cas, les distorsions qes 
prix relatifs ont pratiq1ement empeche de proceder a des calculs economiques 
normau>.. Les f~ibles prix officiels accordes aux produits agricoles et les 
fournitures tres limitees de biens de consommation et de produits industriels, 
dans le·s campagnes, ont gravement altere la cai;acite des agriculteurs a 
approvisionner le marche interieur par les canaux officiels. Le fosse croissant 
entre l'offre et la deD?ande de biens repondant aux prix officiels a entraine 
!'apparition rapide et le developpement de grands marches paralleles. 

2.5 Role de l'industrie petroliere 

L'histoire recente -'Angola est cependant marquee par un element plus 
positif. L'expansion de l'industrie petroliere, qui occupait depuis l'inde
pendance (1975) la deuxieme place en Afrique subsaharienne, a des implications 
importantes pour les initiatives de modernisation. En 1985, environ un tiers 
du PIB provenait de l'industrie petroliere, ainsi que plus de la moitie des 
revenus du Gouvernement et 95 ~ des recettes totales des exportations. Selon 
les projections, l'industrie petroliere poursuivra sa croissance rapide a la 
fin des annees 80 et au debut des annees 90. Cette expansion compensera le 
manque a gagner provoque par la diminution des prix mondiaux du petrole. En 
1988, !'Angola produira en moyenne au R~ins 450 000 barils/jour (a la fin de 
l'annee, la production pourrait meme atteindre 490 000 barils/jour), compare 
a une moyenne de 282 000 barils/jour en 1986 et 358 000 barils/jour en 1987. 
La production devrait depasser largement 500 000 harils/jour au debut des 
annees 90. La prospection se poursuit et de nouveaux gisements viennent 
s'ajouter aux reserves identifiees qui ont pl~~ que double durant les 
annees 80, pour atteindre un niveau estime a 2,1 milliards de barils. 

La production de petrole est localisee dans une enclave. Il en resulte 
que l'exploitation e3t pratiquement coupee des autres regions economiques de 
!'Angola et ses effets sur la croissance economique et sur la modernisation 
industrielle sont largement determines par la maniere dont le Gouvernement 
utilise ses revenus petroliers. En raison des obligations decoulant des 
be2oins en matiere de securite, le Gouvernement n'a pas d'autre choix que 
d'affecter ses revenus petroliers a la defense nationale, plutot que de les 
allouer a d'autres programmes, par exemple la relance economique. Cependant, 
certaines possibilites existent dans ce domaine, qui pourraient etre 
reevaluees lors de !'introduction du programm~ SEF en tenant compte non 
SP.Ulement de la disponibilite de devises, mais egalement des capacites 
techniques et de gestion. Tout comme les forces armee$, la SONANGOL, societe 
petroliere d'Etat, dispose d'assez bonnes capacites dans ce domaine et semble 
desireuse de les deployer plus largement dans d'autres secteurs de l'economie. 
Cette procedure a ete suivie dans d'autres pays de la SADCC, notamment en 
Zambie ou le groupe minier national a apporte une contribution 
positive au developpement de !'agriculture et des agro-industries. 
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2.6 Commerce international et paiements 

L'augmentation rapide de la production petroliere - dont seulement 
30 000 barils/jour sont exportes - a plus que largement compense la chute 
des prix petroliers enregistres depuis 1985. Les estimations actuelles 
indiquent que les exportations totales de !'Angola ont atteint en 1987 environ 
2,3 milliards de dollars Cy compris 2,1 milliard~ de dollars pour le petrole 
brut et pres de 100 millions de dollars pour les diamants), contre seulement 
1,28 milliards de dollar3 en 1986 et 1,98 millia~d en 1985. Parallelement a 
l'expansionde la production petroliere, la remontee partielle du prix du petrole, 
ainsi que la modernisation de l'industrie diamantaire, qui avait pratiquement 
cesse ses activites en 1986, ont contribue a cette reprise econom~que. En 1988, 
les prix petroliers ont a nouveau chute, mais des hypotheses conservatrices 
permettent de supposer que les revenus de l'industrie petroliere atteindront 
plus de 2 milliards de dollars, durant cette meme annee. D'autres produits 
d'exportation (petrole de raffinage, GPL, diamants et cafe) devraient rapporter 
quelque 250 millions de doll~rs, maintenant les recettes totales des expor
tations autour de 2,3 mill~cacds de dollars. Les pressions resultant de la 
balance des paiements ont diminue, du moins provisoirement, a la suite d'un 
recent reechelonnement de la dette avec le Bresil, la France, l'Italie, l'URSS 
et d'autres creanciers. Toutefois, les obligations du remboursement de la 
dette resteront encore tres considerables durant la periode 1988-1989 et 
l'Angola aura besoin d'un nouveau reechelonnement de sa dette de la part des 
autres creanciers occidentaux, probablement apres son admission au FMI. 

2.7 Potentiel economique de l'Angola 

Le role de l'industrie petrolic.·e, impliquant d~s investissements 
etrangers et locaux importants, permet de souligner le potentiel economique 
du pays. L'Angola est le deuxieme pays en importance en Afrique subsaharienne, 
du point de vue de sa superficie, avec une population de 9 millions d'habitants 
et une densite demographique relativement faible (7,2 habitants/km2). L'accrois
sement demograph;que est estime a 2,5 ~ par an et la population urbaine 
augmente rapidement. L'abondance de terres arables et un climat diversifie 
constituent des conditions favorables au developpement de toute une serie de 
cultures temperees et tropicales, notamment Coton, Cafe, sisal, Sucre, fruits 
tropicaux, mais et autres cereales, sans oublier l'elevage. De plus, il existe 
des ressources halieutiques et minerales relativement abondantes, notamment en 
diamants. Les rivieres de l'Angola constituent une source potentielle d'energie 
et d'irrigation. Malgre la guerre, le secteur petrolier de l'enclav~ de 
Cabinda a connu un veritable essor au cours des huit dernieres annees. Bien 
que les revenus petroliers de !'Angola soient nettement inferieurs a ceux du 
Nigeria (6,1 milliards de dollars), les besoins du pays sont egalement plus 
limites - en temps de paix s'entend - car la population de !'Angola represente 
moins d'un dixieme de celle du Nigeria. L'infrastructure du secteur energe
tique, de l'injustrie, des transports et des moyens de communication a ete 
re~ativement Dien developpee, en particulier durant les annees 60 et au debut 
des annees 70, mais elle s'est considerablement 1eterioree ces dernieres 
annees, a ~ause de la guerre et du manque d'entretien, celui-ci ayant ete remis 
a pl.us tarJ. 

Il importe de rappeler que la periode qui a precede l'independance a ete 
marquee par une expansir• rapide de toute une serie d'activites, dans l'industrie, 
!'agriculture, la pecht c !'extraction miniere. Ces activites, s'ajoutant a 
la production p~trolie ont contribue a une croissance annuelle du PIB de 

... 
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l'ordre de 7 ~. durant les annees 60 et jusqu'au milieu des annees 70, ainsi 
qu'au developpement de toute une gamme d'exportations. La mise en applica~ion 
du programme SEF et le retablissement eventuel de la paix interieure et de 
!'entente nationale devraient permettre a !'Angola de reprendre ses tendances 
initiales de croissance et de tirer profit de ses nombreuses possibilites de 
developpement. Le point de depart de cette evolutior. pourrait etre constitue 
par un grand programme de reconstruction et de modernisation. Compte tenu de 
ses richesses naturelles, de ses aptitudes humaines et de son role en tant que 
principal producteur de petrole eu Afrique subsaharienne, apres le Nigeria, 
!'Angola pourrait a nouveau attirer les investisseurs etrangers interesses par 
a'autres secteurs que le petrole, mais il est evident que cette attraction ne 
pourra se concretiser que progressivemant, lorsque la confiance reviendra dans 
le domaine des affaires. L'adhesion de !'Angola au FHI et a la Banque mondiale, 
en parallele avec la mise en oeuvre du programme de restructuration economique 
et financiere - qui comporte deja des mesures juridiques destinees a offrir de 
nouvelles garanties et des stimulants aux investisseurs etrangers - constituera 
un support essentiel, dans ce contexte. Le rapport aborde maintenant les 
elements de politique economique propres a la modernisation industrielle. 
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alAPITRE 3 

CADRE POLITIQOE ET IllSTITUTIOllEL 
DE LA IEDERllISlTIOI DDUSTRIELLE 

3.1 Pertinence du programme SEF en matiere 
de modernisation industrielle 

L'introduction du Saneamento Ecor.omico e Financeiro (SEF) au debut de 1988 
marque un nouveau point de depart important dans le developpement de l'Angola 
en tant que nation independante et suscite des approches novatrices de la part 
des autorites angolaises a l'egard des institutions internationales, agences 
bilaterales, banques etrangeres et societes, notamment en ce qui concerne 
l'octroi d'une aide accrue pour la mise a execution des principaux programmes 
de modernisation industrielle. Les partenaires de cooperation de l'Angola et 
en particulier les investisseurs interesses a appuyer les initiatives de moder
nisation industrielle, attachent une importance cruciale aux dispositions 
detaillees relatives a l~ mise en oeuvre du SEF et l'action du Gouvernement 
dans ce domaine constitue une condition prealable indispensable a l'octroi 
d'un appui economique international accru. 

Comme nous l'avons deja indique au chapitre 1, les grands parametres du 
programme SEF, y compris l'adoption de regles d'habilitation, ont ete offi
ciellement presentes par les autorites angolaises travaillant en etroite 
collaboration avec les institutions internationales de financement, telles que 
le FMI et la Banque mondiale 2/. Certaines actions initiales ont deja ete 
prises par le Gouvernement, dans ce nouveau cadre legislatif, notamment en 
matiere de liberalisation partielle des prix,par exemple pour les fruits et 
les legumes. Toutefois, en septembre 1988, les principales decisions poli
tiques, les actions administrativ~s ct les changements institutionnels preconises 
n'avaient pas encore vu le jour, en particulier dans le domaine monetaire et 
fiscal. Neanmoins, grace a des consultations exhaustives avec le Ministre de 
l'industrie, le Directeur du Secretariat du SEF et les representants des parte
naires de cooperation de l'Angola, la mission a enregistre la ferme intention 
des autorites angolaises de poursuivre activement la mise en oeuvre det~illee 
du programme national de relance economique. La mission a note que cet 
effort sera realise avec une reelle determination politique et sur la base de 
competences techniques, et que l'introduction progressive des principales 
mesures monetaires se poursuivra en etroite consultation avec les institutions 
financieres internationales. Les partenaires de cooperatior. avec l'Angola 
- en particulier la Communaute europeenne, la Suede et le Bresil - considerent 
que les phases initiales de mise en application du programme SEF devraient 
etre etroitement liees aux dispositions prises en vue de l'adhesion de l'Angola 
au FMI et a la Banque mondiale. Compte tenu de l'importance de ces reformes 
economiques pour l'adoption d'actions efficaces en matiere de modernisation 
industrielle, nous indiq~ons ci-apres en detail les principaux elements de ce 
programme. Cette analyse porte principalement sur les directives politiques 
pertinentes et les lois d'application. En septembre 1988, des travaux 
intensifs etaient en cours au niveau gouvernemental concernant les modalites 
administratives et institutionnelles de la mise en oeuvre de la legislation 
du SEF. 

21 'f' i' . ... f - Dans ce contexte, une re erence particul ere do1t etre aite aux 
lois 4-5, 7 et 9-13 de 1988 (voir References choisies). 

I I 11 

... 
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3.2 Rapports entre les structures politiques, la prise de decision 
et la formulation d'une politique economiq~ 

Apres son accession a l'independance, en 1975, la jeune Republique 
populaire d'Angola s'est declaree pays socialiste. Conformement a la 
Constitution nationale, les institutions publiques or.t ete placees sous le 
controle general du parti au pouvoir, qui a re~u en 1977 le nouveau nom de 
HPLA-PT (Hovimento Popular para a L~bertacao 1e Angola - Partido do Trabalho). 

Les decisions fondamentales concernant la structure du systeme economique 
sont prises par le HPLA, par le biais de ses Congre~. du Comite central et du 
Bureau politique. L'adoption de nouvelles strategies economiques et l'intro
duction d'instruments importants de politique economique necessitent dans tous 
les cas l'approbation du parti. 

Au sein du hPLA, les discussions internes concernant la mise en oeivre de 
politiques socialistes ont permis de proceder a une analyse detaillee des 
problemes economiques du pays. Dans ce cor.~exte, le deuxieme Congres du Parti 
(decemb~e i985) a fourni un nouveau point de depart en matiere d'elaboration de 
politiques economiques. Tout en reconfirmant la validite d'une approche socia
liste a l'egard du developpement, le deuxieme Congres a reconnu que - meme en 
tenant compte de la guerre et de la penurie de gestionnaires et de techniciens 
qualifies - les resultats economiques obtenus etaient loin d'etre satisfaisants 
et qu'il fallait apporter des modifications substantielles a la fois au systeme 
economique et a la politique eco~omique. Les directives strategiques adoptees 
par le Congres ont souligne la ~ecessite d'ameliorer les methodes de planifi
cation socialiste et d'utiliser· plus efficacement les prix, dans la gestion 
economique du pays. 

3.3 Reformes des structures du systeme economique dans le cadre du SEF 

C'est precisement dans le cadre des changements politiques approuves par 
le Congres de 1985 que le Comite central du MPLA a approuve le programme SEF 
qui a demarre officiellement au debut de 1988, premiere annee du Saneamento 
Economico e Financeiro. Concernant les structures, le SEF precunise un r3le 
accru de la part du secteur prive, une autonomie renforcee des entreprises 
publiques, une nouvelle approche a l'egard des investissements etrangers et 
une centralisation moins grande en matiere de planification. L'examen du SEF 
ci-apres est base sur le resultat des consultations qui ont eu lieu avec les 
principaux responsables du Secretariat du SEF et du Ce~tre des Nations Unies 
sur les societes transnationales (CTC). 

3.3.1 Elargissement du role du secteur prive 

Conscient des inefficacites et des lacunes qui ont perturbe le fonction
nement de nombreuses entreprises privees, le SEF propose !'introduction de 
conditions plus favorables au developpement du secteur prive. Les petites 
entreprlses publiques seront transferees au secteur prive et l'Etat ne sera 
plus proprietaire que des entreprisescle3servant des objectifs economiques 
strategiques. De nouvelles mesures legislatives fixant les modes d'exploi
tation des differents types d'entreprise (condicionamento empresarial) sont 
actuellement introduites. 
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Cette legislation contiendra des regles specifiques et des garanties 
destinees aux investisseurs prives et elargira considerablement les domaines 
de production dans lesquels ces entreprises sont autorisees a fonctionner. Un 
enco•Jragement particulier sera donne a la reintroduction du commerce de ditail. 
Les commer~ants independants seront appeles a jouer un role tres actif dans 
l'instauration de contacts economiques positifs entre les collectivites rurales 
et les zones urbaines. Les entreprises privees recevront egalement des encou
ragements specifiques dans des domaines tels quc transports routi-~s, batiment, 
reparations et artisanat. Les entreprises qui operent actuellement sur le 
marche parallele, dans ces secteurs, seront legalement rec~nnues. 

3.3.2 Renforcement de l'autonomie des entreprises publiques 

La legislation du SEF concernant les entreprises publiques a pour objectif 
principal de leur accorder une plus grande autonomie de gestion. Les activites 
de ces entreprises seront basees sur leurs plans budgetaires specifiques et sur 
leurs programmes annuels a moyen terme, lesquels seront relies d'une maniere 
indi~ative aux directives macro-economiques et aux cibles contenues dans la 
nouvelle approche de planification nationale. Les ministeres dev~ont etablir 
des regles generales pour les secteurs de production qui relevent de leur 
competence et pr·ogrammer les activites sectorielies. Les ministeres devront 
eviter d'intervenir dans les decisions specifiques de gestion prises par les 
entreprises. Les entreprises recevront une plus grande autonomie en matiere de 
fixation des prix et de politique d'emploi, tout en etant toutefois soumises 
aux conditions fixees par le Gouvernement pour la protection des consommateurs 
et des travailleurs. Les entreprises publi1ues devront faire face a une 
concurrence accrue, en raison du renforcement de leur autonomie et des encou
ragements apportes en general aux initiatives du secteur prive. 

Conformement aux dispositions du SEF, les entreprises publiques benefi
cieront en outre d'une grande autonomie financiere. A la difference du systeme 
actuel, ces entreprises auront la possibilite de constituer et de garder des 
reserves d'amortissement, ainsi que 50 ~de leurs benefices, meme si ces 
ressources sont soumises a un certain degre de controle. De plus, les entre
prises devront etre encouragees a fonctionner sur un mode commercial et ne 
pourront obtenir de subsides de l'Etat que si leurs activites sont touchees 
par des circonstances independantes de leur volonte, par exemple consequences 
de la guerre. En outre, le SEF introduit la possibilite de mettre les entre
prises publiques non viables en liquidation et de privatiser d'autres entre
prises publiques. Neanmoins, il semble qu'un controle ministeriel assez 
strict continuera d'etre exerce ~n matiere de planification et de gestion des 
entreprises publiques. Dans ce contexte, certaines questions se posent encore 
concernant la liberte d'action dont beneficieront les dirigeants des entreprises 
publiques, par exemple en ce qui concerne le choix de leurs debouches et de 
leurs sources d'approvisionnement. 

3.3.3 Legislation relative aux investissements etrangers 

Conformement aux propositions du SEF sur les investissements exterieurs, 
un des principaux objectifs de la politique et de la legislation preconisee 
est de garantir que ces investissements apporteront une contribution reelle 
au developpement economique de l'Angola, dans le cadre d'un systeme economique 
OU les lacunes et les distorsions les plus importantes des annees recentes 
seront surmontees. Un autre objectif majeur est l'introduction de conditions 

I I I 
I II 



• 

• 

- 15 -

plus attrayantes pour les investisseurs etrangers potentiels. Dans ce contexte, 
tl est propose de creer un nou••el Institut dP.S investissements etrangers qui 
entreprendra de promouvoir activement les investissements etrangers en Angola, 
en part:culier sous forme de societes mixtes avec les entreprises angolaises. 
Parmi ses multiples taches, l'Institut sera charge de l'evaluation des propo
sitions exterieures d'investissement. Il assurera la coordination des nego
ciations aveclesinvestisseurs etrangers et les aidera a s'acquitter des 
formalites necessaires et a prendre toutes les dispositions pratiques resultant 
de leur offre de participation. 

Dans ~e contexte, les diverses procedures indispensables a l'octroi d'une 
autorisation d'investissement seront simplifiees et devraient permettre un 
elargissement considerable des spheres d'activite economique dans lesquelles 
lesinvestissements etrangers seront autorises. Seules les activites econo
miques qui revetent une importance strategique seront interdites aux irar ... c;

tisseurs etrangers. Les restrictions qui touchaient precedemment le pourcentage 
de capitaux detenu par les investisseurs etrangers, dans certains types 
d'entreprises seront considerablement modifiees, et les investisseurs exterieurs 
seront autorises a ouvrir de nouvelles entreprises dont ils seront les proprie
taires exclusifs. Ils seront egalement autorises a racheter les entreprises 
angolaises improductives ou mal exploitees, susceptibles d'etre transformees 
en activites viables. Conformement aux nouvellP.s dispositions regissant les 
investissements etrangers, des garanties legales seront octroyees concernant le 
versement des benefices et des produits de la liquidation et de la vente 
eventuelle des investissements. les compensations a offrir en cas d'expropriation 
OU de nationalisation et l'acces aux facilites de credit et aux programmes 
d'inci~ation supervises par le Gouvernement. 

3.3.4 Amelioration du systeme de planification 

Conformement aux nouvelles dispositions, les plans nationaux resteront les 
principaux mecanismes de gestion economique. Le ~ouvernement s'efforcera 
d'ameliore~· le systeme de planification en modifiant certaines de ses caracte
ristiques et instruments les plus importants et en apportant des changements a 
la formation et au recrutement des cadres responsables de la planification aux 
niveaux national et sectoriel, ainsi que dans les entreprises. Compte tenu 
de l'experienc~ peu satisfaisante faite jusqu'a present en matiere de planifi
cation quantitative detaillee, il est propose de reduire considerablement le 
nombre des objectifs annuels de production et d'approvisionnement en biens et 
servicez specifiques. Les plans annuels seront plus largement bases sur des 
projections relatives aux variables economiques cleset une attention accrue 
sera accordee aux politiques macro-economiques necessaires pour assurer un 
equilibre interne et externe. 

Les prix et les forces du marche joueront un role plus important dans le 
processus de planification. Ce dernier devra influencer les activites des 
principaux secteurs de production, principalement grace a des directives 
generales, des projets d'incitation et une responsabilite en matiere de gestion, 
plutot qu'en fonction des objectifs de production. 

Une meilleure coordination sera assuree a l'av~nir entre les plans 
annuels, le budget de l'Etat et le budget en devises. Par exemple, le budget 
de l'Etat et le budget en devises seront prepares et mis en application dans 
le cadre prosµectif du plan national. Les programmes d'investissement actuel
lement en cours seront reexamines et certains grands projets pourront etre 
reduits OU ralentis dans leur execution. Les decisions concernant les nouveaux 
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investissements tiendront plus soigneusement compte a la fois des contraintes 
financieres locales et de la disponibilite d~ devises. Les entreprises 
jouiront d'une plus grande autonomie dans leurs decisions d'investi~sement, a 
condition qu'elles puissent financer ces investissements a partir de leurs 
fonds propres OU obtenir des credits locaux, sans l'appui du Gouvernement. 

3.4 Hesures de liberalisation et stabilisation 

Les principales initiatives de politique economique contenues dans le SEF 
concernent la liberalisation des prix et des marches, ainsi que l'ajustement du 
taux de change. Les autres mesures de stabilisation financiere annoncees dans 
le SEF sont : reduction du deficit du budget de l'Etat, identification de 
nouvelles approches a l'egard du financement de ce deficit, restr~cturation 
financiere des entreprises publiques et consolidation generale du systeme 
financier. Les autres mesures financieres contenues dans le SEF comportent 
une reforme des politiques internes de credit et le reechelonnement des dettes 
exterieures. Ces mesures de stabilisation ont pour but de contribuer a une 
attenuation simultanee du desequilibre exterieur et des tendances inflationnistes 
interieures et d'introduire egalement les ajustements structurels necessaires 
a l'obtenticn d'une plus grande efficacite de production et d'un rythme de 
developpement accru. 

3.4.1 Liberalisation des prix et des marches dans le cadre du SEF 

Le~ ~remieres actions ~conomiques preconisees dans le programme SEF 
prevoyent un ajustement initial de toute une s~rie de prix controles par l'Etat, 
de fa~on a mieux refleter les changements impcrtants qui sont intervenus au 
niveau des salaires et des intrants, en particulier dans les couts des inlrants 
importes. Un demarrage a deja ete initie dans cette direction avec la libe
ralisation des prix des fruits et des legumes. Les principaux objectifs de ce 
programme de reforme des prix incluent notamment l'instauration de conditions 
assurant une rentabilite adequate des entreprises qui produisent des biens et 
des services a des prix controles. 11 est ensuite prevu, dans une deuxieme 
phase de reforme economique, d'accorder une plus grande autonomie de decision 
en matiere de prix aux entreprises dont les p~ix sont controles. r.es entre
prises auront de plus grandes possibilites d'adapter le niveau de leurs prix 
aux fluctuations de l'offre et de la demande. Une fois que ce degre de libe
ralisation aura ete atteint, le controle des niveaux des prix aera principalement 
determine par l'application de mesures de politique macro-economique. 

3.4.2 Ajustements du taux de change 

Enfin - et il s'agit peut-etre de l'element le plus important - le SEF 
envisage une devaluation du kwanza, meme s'il ne contient que peu d'indications 
quant au critere a appliquer lors de la formulation de nouvelles politiques 
relatives au taux de change. La declaration liminaire qui definit le SEF 
indique que lors des operations projetees de reechelonnement de la dette, les 
creanciers de l'Angola souhaiteront probablement obtenir une devaluation plus 
substantielle que celle qui est jugee adequate par les autorites de Luanda. 
Cette meme declaration indique que "le taux de change a lui seul ne sera pas 
l'ajustement le plus important de la stabilisation". A cet eeard, il est prevu 
que la reduction du deficit budgetaire, accompagnee d'une plus grande 
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flexibilite du niveau des prix. jouera dans une certaine mesure le role du 
taux de change dans le retablissement de l'equilibre. Toutefois 1 le SEF adaet 
qu'un systeme de taux de change rampant pourra etre introduit, le cas echeant, 
dans la deuxieme phase de la reforme. s'il s'avere que cette mesure peraet de 
stimuler la relance des exportations de !'Angola. Dans ce contexte general, la 
reference faite par le SEF a une devaluation importante du kwanza represente 
un changement fondamental dans la politique monetaire poursuivie par les auto
rites angolaises. Recemment encore, les autorites ont insiste sur le maintien 
d'un taux de change fixe par rapport au dollar, sans admettre pleinement que 
cette politique peut entrainer de tres grandes distortions. 

3.4.3 Reduction du defi~it du budget de l'Etat 

Afin de reduire le deficit budgetaire, le SEF propose une ser1e de reformes 
du systeme fiscal et un controle plus efficace des depenses budgetaires. Les 
propositions qui sont a l'etude comprennent une augmentation des divers taux 
d'imposition et une reduction considerable des droits de douane. 11 est envi
sage d'etendre l'impot sur les societes 3ux entreprises publiques et aux 
activites du marche parallele. De plus, des stimulants accrus seront offerts 
aux percepteurs, afin de renforcer l'efficacite fiscale. A moyen terme, des 
etudes techniques seront entreprises, portant sur la reforme du systeme fiscal 
en Angola, y compris une analyse des avantages potentiels de !'introduction 
d'un systeme unique d'impot sur les revenus et de taxe a la valeur ajoutee. 

A l'heure actuelle, les besoins financiers en matiere de defense et de 
securite 1,onstituent le principal obstacle a une reduction des depenses budge
taires. Toutefois, les milieux gouvernementaux considerent que le controle des 
depenses publiques pourrait etre considerablement ameliore en diminuant les 
subventions et les autres transf erts destines aux entreprises publiques et en 
introduisant de nou•,elles modalites relatives au financement de leurs inves
tissements. Il est propose de financer ces investissements a partir des 
recettes conservees par les entreprises OU en encourageant celles-ci a obtenir 
directement des credits bancaires, plutot que des transferts au titre du 
budget de l'Etat. 

Jusqu'a present, le deficit budgetdire de l'Angola a ete principalement 
couvert par la creation de monnaie et en partie par des credits exterieurs. 
Afin de surmonter l'impact inflationniste de la creation de monnaie; !'intention 
est de couvrir une plus grande partie du deficit en empruntant aupres des 
entreprises et des menages qui possedent des liquidites considerables. Dans 
ce contexte, des plans sont en voie d'elaboration afin de developper un marche 
financier pour les fonds publics, offrant des benefices avantageux aux 
epargnants prives. Le SEF preconise egalement !'introduction d'un emprunt de 
defense obligatoire, auquel souscriront les salaries et les appointes. 

3.4.4 Restructuration financiere du secteur des entreprises publiques 

Un des principaux objectifs du SEF est la reduction des pertes enregistrees 
par le secteur public, grace a la restructuration de certain~s entreprises, 
la privatisation d·autres unites et la cessation des activites qui n'offrent 
pas de perspectives de viabilite a long terme. De plus, la rentabilite des 
entreprises qui resteront dans le secteur public sera renforcee grace a une 
plus grande flexibilite des prix et l'application de mesures specifiques 
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destinees a augmenter leur productivite. Si necessaire, ~a position financiere 
des entreprises publiques existantes sera restructuree en les exonerant d'une 
partie de leurs dettes ou en convertissant ces dettes en actions. De plus, un 
reechelonnement des dettes des entreprises publiques est activement etudie, a 
l'heure actuelle, comprenant de plus longues periodes d'amortissement. Une 
autre activite preconisee par le SEF prevoit un controle plus strict sur les 
transactions financieres des entreprises publiques. Dans CE contexte global, 
le Gouvernement a - avec !'assistance technique d'une banque commerciale 
internationale - initie plusieurs etudes centrees sur la restructuration 
financiere globale des entreprises publiques. 

Ces etudes comprennent notamment une analyse de l'endettement entre 
entreprises publiques et entre celles-ci et l'Etat, afin de constituer une 
base financiere plus rationnelle a l'interieur des entreprises. Une autre 
etude actuellement en cours concerne la formulation d'une methodologie centree 
sur les parametres locaux, afin d'evaluer la viabilite des entreprises publiques 
existantes. 

3.4.S Renforcement general du systeme financier 

Le programme SEF propose d'identifier les creances douteuses dans les 
actifs des institutions bancaires et de les transferer au Tresor en echange, 
semble-t-il, de fonds publics. Il est envisage de completer ulterieurement 
cet examen general du bilan de la Banque mo~diale d'Angola par une revision 
de ses marges intermediaires, de fa~on a renforcer sa rentabilite globale. Le 
SEF envisage d'accorder une plus grande flexibilite et un pouvoir concurrentiel 
accru aux banques de commerce. Par consequent, il est propose que les activites 
de la banque centrale de la BNA, ainsi que ses operations de financement et de 
commerce soient eventuellement assurees par des services bancaires separes et 
que la BNA se transforme en une banque commerciale qui aurait le pouvoir 
d'accorder des credits aux entreprises. Il est egalement envisage d'ouvrir 
d'autres banques en Angola, dont certaines seraient totalement ou partiellement 
detenues par des entreprises etrangeres. 

3.4.6 Reforme des politiques interieures de credit 

Dans le domaine financier, le SEF propose non seulement une reduction de 
la proportion generale des financements de credit mis a la disposition du Tresor 
par le systeme bancaire, mais prevoit egalement d'ameliorer les modalites d'octroi 
de credits au secteur de la production. C'est ainsi qu'il est propose d'augmenter 
les taux d'interet sur les depots et les prets, afin de rendre les depots 
bancaires plus attrayants et de decourager un recours abusif et superflu au 
credit. Comme nous l'avons indique, les activites commerciales de la BNA seront 
separees administrativement de ses responsabilites de banque centrale. La BNA 
entreprendra d'offrir aux entreprises des credits a long et a moyen termes pour 
financer leurs investissements. De plus, le systeme applique par la BNA devrait 
permettre la creation eventuelle d'une institution separee d'aide financiere 
au developpement. Actuellement, le Departement credit de la BNA est divise en 
deux services, planifica~ion et developpement, avec un service responsable des 
prets a court terme et Ull service destine a Offrir des credits aux secteurs de 
!'agriculture et de la peche. A moins qu'une garantie explicite soit donnee 
par le Gouvernement, l'approbation des credits accordes aux entreprises 
publiques ou privees dependra de !'evaluation faite par la direction de la 
banque des risques et de la rentabilite des operations pour lesquelles des 
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facilites de credit sont demandees. La BNA supP.rvise deja etroit~nt l'utili
sation des credits par les entreprises, afin de s'assurer que les prets en 
question sont appliques a des projets et activites relativement susceptibles 
de rapporter aux entreprises des benefices suffisants, leur permettant de 
rembourser leurs obligations courantes. D'apres les indications preliminaires 
du SEF, il est envisage - dans une etape ulterieure du progra11me de 
stabilisation - d'orienter de plus en plus la politique de credit en fonction 
des taux d'interet et des forces du marche, et beaucoup moins en fonction de 
regles contrai,r1antes. De plus, il est propose que les entreprises puissent 
egalement ech; .ger des fonds publics, en tant que methode alternative de 
financement. 

3.~.7 Reechelonnement de la dette exterieure 

iln des principaux objectifs du SEF est de creer des conditions favorables 
aux negociations sur le reechelonnement de la dette exterieure de l'Angola. A 
cet egard, les autor!tes angolaises souhaitent non seulement obtenir une 
solution applicable a leurs problemes actuels d'arrieres, mais aussi retarder 
l'echeance de la dette courante, de fa~on a pouvoir alleger le fardeau du 
remboursement de cette dette pendant encore plusieurs annees. Le Gouvernement 
a egalement declare son intention d'introduire une plus grande discipline dans 
la gestion de ses reponsabilites en matiere de dette, afin d'eviter la 
reapparition des restrictions tres strictes de devises qui a affecte negati
vement la production industrielle, au cours de ces dernieres annees. 

3.5 Allocation des devises 

3.5.1 Dispositions actuelles 

Le mecanisme economique d'allocation de devises revet une importance Vitale 
en matiere de modernisation industrielle et les intentions du SEF, dans ce 
domaine, doivent etre precisees en plus de details. Dans la situation econo
mique actuelle - caracterisee par des penuries considerables de devises - les 
entreprises ne sont pas capables d'importer des biens, par exemple matieres 
premieres, pieces de rechange, etc., en fonction de leurs capacites de 
production et de leurs besoins. 

Nous indiquons ci-apres la procedure qui est suivie pour !'allocation des 
devises. Chaque annee, le Ministere de la planification prepare en consultation 
avec la BNA, le Ministere du commerce et d'autres departements ministeriels un 
budget en devises faisant partie integrante du plan national annuel. Le budget 
en devises fixe des planfonds pour les categories d'importations, dans chaque 
secteur economique. Des quotas d'importation sont ensuite alloues aux diffe
rentes entreprises et sont revises sur une base trimestrielle, en tenant 
compte de !'evolution des capacites en devises de !'Angola. Les entreprises 
doivent presenter des factures pro forma pour chaque commande passee a 
l'etranger et demander une licence d'importation au Ministere du commerce. Une 
fois la licence accordee, une demande de lettre de credit doit etre adressee 
a la BNA, qui exerce actuellement les fonctions de banque centrale et de 
banque de commerce. La plupart des importations sont gP.neralement introduites 
dans le pays par des societes commerciales specialisees en transactions avec 
l'etranger, notamment : 

• IMPORTANG pour les importations generales, y compris les denrees 
alimentaires et les autres pro~uits de consommatio~ courante; 
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t1ECANANG pour l'importation de machines et d'equipements industriels; 

HAQUIMf'ORT pour les importations de materiel de bureau et de systemes 
informatiques; 

ANGOMEDICA qui importe des produits pharmaceutiques pour le Ministere 
de la sante; 

EMATEC qui depend du Hinistere de la defense, pour l'importation de 
materiel militaire et l'intendance; 

De5 societes regionales d'import-export, telles que UIGEHEX a Uige et 
CABIMEX a Cabinda, recemment creees dans le cadre du programme de 
decentralisation economique. 

Toutefois, il n'existe pas encore de monopole d'Etat sur toute la gamme 
des importations. C'est ainsi que SONANGOL et certaines compagnies petrolieres 
etrangeres jouissent d'une autonomie considerable en matiere de devises et 
importent leurs equipemer.ts et fournitures. De plus, des quotas d'importation 
sont alloues aux differentes societes coaaerciales, dont les principales sont 
Lusolanda, qui fait maintenant partie du groupe Lonrho et Zuid {Casa Holandesa), 
societe hollandaise. 

3.5.2 oeveloppements prevus par le programme SEF 

Le taux de change officiel est actuellement de 29,918 kwanza pour 1 dollar 
des Etats-Unis d'Amerique. Ce taux n'a pas ete modifie depuis 1975, entrainant 
un rationnement considerable en devises. La politique de change a ete un des 
facteurs principaux du declin des exportations agricoles et a cree de graves 
distorsions au niveau des prix relatifs. Comme nous l'avons i~dique, les 
autorites angolaises et les institutions internationales semblent considerer 
qu'une forte devaluation initiale du kwanza devra etre suivie par une strategie 
progressive, afin d'atteindre eventuellement un taux d'equilibre. Dans ce 
contexte, il est estime que toute tentative qui sera faite pour obtenir dans 
l'ianediat un taux de change equilibre comportera des risques eleves 
d'inflation, si elle n'est pas accompagnee de restrictions adequates en matiere 
de disponibilites monetaires. Par consequent, il semble que l'on considere 
generalement que le taux d'equilibre doit eire obtenu progressivement et en 
parallele avec des reductions du deficit budgetaire. 

Durant la periode intermediaire qui s'ecoulera avant que le taux d'equilibre 
soit atteint, les devises continueront d'etre rationnees par des procedures 
administratives. Neanmoins, certains milieux gouvernementaux reconnaissent 
que l'octroi de licences d'importation et le controle de l'allocation de devises 
continueront de constituer une source de goulots d'etranglement a la production, 
avec de graves repercussions sur l'efficacite de l'industrie. Les avis qui ont 
ete donnes aux autorites angolaises par les experts internationaux suggerent 
la possibilite d'introduire des solutions partielles, durant la periode qui 
precedera la realisation d'un taux d'equilibre. Cette mesure permettrait de 
faire face aux difficultes resultant de la conjoncture actuelle. Des solutions 
possibles sont notamment mentionnees dans un rapport recent du Centre du 
commerce international CNUCED/GATT, consacre a la programmation et aux modalites 
d'importations, ainsi que dans des documents de la Banque mondiale/PNUD. Les 
solutions proposees pourraient inclure des mesures d~stinees a ameliorer la 
gestion du systeme actuel : par exemple, adjudication de licences d'importation, 
imposition de surtaxes a !'importation, introduction de programmes de relance 
des exportations et de Subventions a !'exportation de produits agricoles, OU 
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d'un systeae de double taux de change. Dans le meme teaps, les institutions 
internationales ont souligne qu'aucune de ces solutions partielles n'etait 
entiereaent satisfaisante, mais qu'elles e~aient neanmoins preferables aux 
aecanismes actuels d'allocation de devises. Une fois int~oduites, ces solutions 
pourraient etre progressivement abandonnees, notaaaent lorsque le taux de 
change se rapprochera du niveau d'equilibre. 

Dans ce contexte general, il convient de aentionner egaleaent les etudes 
techniques qui sont en cours au sein de la SADCC concernant les prograaaes de 
relance des exportations, les fonds d'exportation renouvelables et les accords 
intraregionaux relatifs aux sources de financeaent et au credit. Les resultats 
de ces etudes ont ete suivi avec un interet particulier par les autorites 
angolaises, qui entrevoient de reelles possibilites de developper et de diver
sifier leurs exportations, y compris pour les produits agro-industriels, grace 
a !'introduction progressive de taux de change plus realistes. Apres cette 
discussion consacree aux mecanismes de change appliques aux entreprise~ 
industrielles de l'Angola qui doivent financer !'importation de l~urs 
principaux intrants, le rapport se poursuit par une etude des problemes de 
modernisation de l'industrie manufacturiere de !'Angola, consideree a la fois 
dans un contexte international et dans son cadre regional. 
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--1 Situation internationale et llOdernisation industrielle 

Durant les 15 dernieres annees, les eveneaents internationaux et les 
conflits regionaux ont considerableaent affecte l'econ011ie angolaise et 
principaleaent !'evolution du secteur industriel et agricole. Ces facteurs 
doivent etre pris en consideration non seuleaent pour COllprendre les 
priorites actuelles en matiere de llOdernisation, 11ais aussi pour mieux 
definir l'appui technique que la communaute internationale peut apporter a 
l'Angola, dans le cadre de la relance econoaique. Cet interet national est 
COllplete au niveau regional par les initiatives de llOdernisation qui ont ete 
soigneusement programmees par la Conference de coordination du developpement 
de l'Afrique australe SADCC, qui a attire de plus en plus frequeament 
!'attention de ses Etats membres sur les aspects strategiques et pratiques de 
la relance ·::Conomique et sur la foraulation d'actions regionales susceptibles 
de recueillir l'appui financier des principaux partenaires de cooperation de 
la SA!>CC, y compris les milieux d'affaires. Dans un contexte international 
elargi, les actuelles negociations quadripartites auxquelles participent 
les gouvernecents de !'Angola, de Cuba, de l'Afrique du Sud et des 
Etats-Unis ont des implications importantes pour le retablissement de !'entente 
nationale et de la paix, car celui-ci entratnera a coup stir !'introduction 
de grands programaes de reconstruction en Angola, necessitant un appui 
international accru. 

A la fin de la periode coloniale, dans les annees 60 et au debut des 
annees 70, !'Angola a construit un des plus grands secteurs industriels du 
continent africain, base sur un afflux de capitaux etrangers et d'expertise 
exterieure. Cette croissance economique etait etroitement liee a l'arrivee 
massive de colons portugais. Durant la periode qui a suivi l'independance, 
en 1975, le secteur industriel a connu un declin important a la suite du 
retrait du savoir-faire portugais et du pouvoir d'achat des colons, ainsi 
qu'a cause d'une penurie considerable de personnel angolais qualifie, des 
consequences economiques de l'agression exterieure - qui alimentait par 
ailleurs les conflits internes - et des echecs politiques avec leurs reper
cussions sur la production industrielle et le commerce. Les usines ont ete 
desertees, les equipements et les machines negliges, provoquant un effon
drement de la production industrielle. Par consequent, en 1988, !'Angola 
avait des besoins de modernisation considerables, non seulement dans le 
secteur manufacturier, mais aussi dans la plupart des branches de l'economie, 
a !'exception not.oire du secteur petrolier. 

Dans le cadre du programme gouvernemental de reforme economique du 
Saneamento Economico e Financeiro (SEF) officiellement introduit au debut 
de 1988, la modernisation de la capacite de production est devenue un 
objectif important - voire dominant - de la politique poursuivie par le 
Gouvernement. A son tour, cette nouvelle approche a amene les autorites 
angolaises a s'adresser de plus en plus aux organisations internationales 
afin d'obtenir un appui technique pour la formulation des mesures de reforme 
economique. C'est aiosi qu'en matiere de politique de modernisation, 
l'Ango:a a sollicite une aide c?nsiderable de la part des organisations 
internationales, pour elaborer lea nouvelles strategies du SEF. En 
novembre-decembre 1987, a la demande du Gouvernement, une mission economique 
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financee par I~ PNUD, auquel la Banque mondiale servait d'agence executive, a 
entrepris une etude economique preliminaire de la situation en Angola. Comme 
indique dans le document du projet PNUD ANG/87/001 de septembre 1987, cet 
examen avait pour objectif principal d'etudier la structure et !'evolution de 
l'economi angolaise et de ses secteurs cles et de degager des recommandations 
en vue d'une strategie de relance economique. Un projet de texte de ce 
rapport a ete recennent soumis aux autorites angolaises par le PNUD; celles-ci 
l'etudient actuellement ainsi que ses recoanandations. Dans ce contexte 
general, il convient de noter que le Gouvernement angolais a recemment pose 
sa candidature au Fonds monataire international. Son adhesion lui 
permettrait egalement de devenir membre de la Banque mondiale. 

Dans le domaine institutionnel, !'Angola a egalement sollicite !'aide 
des organisations inter.1ationales en vue de l 'etablissement de nouvelles 
structures et de !'identification des competences techniques necessaires a 
la mise en oeuvre de ses strategies de modernisation. Au niveau du Hinistere 
de la planification, les autorites angolaises ont sollicite l'appui technique 
du Centre des Nations Unies sur les societes transnationales et de la 
Communaute europeenne, en vue du developpement de services specialises en 
investissements qui se concentreront notamment sur les besoins de moderni
sation. Au niveau de la Banque nationale d'Angola (BNA), la Banque africaine 
de developpement contribue a !'elaboration de programmes de financement axes 
sur les priorites de modernisation. Dans le cadre du Minister~ de l'industrie, 
l'ONUDI 3/ a entrepris d'apporter son appui technique a un service d'identi
fication-et d'evaluation de projets qui s'occupera des projets de moderni
sation. Les demandes de modernisation du secteur de la formation 
professionnelle sont actuellement traitees par le Hinistere de !'education, 
avec l'appui de l'OIT. Les activitis techniques des institutions inter
nationales en matiere de modernisation sont completees par !'intervention 
des agences bilaterales et des societes etrangeres qui assistent !'Angola 
dans le domaine de l'aide au developpement et des termes de l'echange. 

Les ressources economiques destinees aux activites de modernisation ont 
ete principalement fournies par la Suede, l'Italie, les Pays-Bas, la France 
et la Communaute europeenne. Cette derniere a par exemple recemment demarre 
un programme de developpement intersectoriel dans les provinces du 
sud-ouest de !'Angola. 

4.2 Angola, SADCC et modernisation 

La Conference de coordination du developpement de l'Afrique australe 
(SADCC) a ete creee lors d'une reunion des chefs de gouv~rnements de neuf 
pays d'Afrique australe (Angola, Botswana, Lesotho, Malawi, Mozambique, 
Swaziland, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe), a Lusaka en avril 1980. La 
Declaration de Lusaka instaurant la SADCC invitait egalement les institutions 

11 L'annexe E contient la liste complete des projets de cooperation 
technique approuves et/ou operationnels. 



internationales et les pays non africains a cooperar a la mise en appi1-
cation de projets et de programmes specifiques, destines a developper et 
a moderniser l'economie des Etats membres de la SADCC, afin de reduire 
leur dependance economique, en particulier a l'egard de la Republique 
d' Afrique du S1Jd !I. 

Le programme d'action de la SADCC, qui comprend une demande de fonds 
depassant 1 milliards de dollars, couvre toute une serie de secteurs ou 
sous-secteurs susceptibles de fair~ l'objet d'une approche regionale, en 
matiere de developpement et de modernisation et pour lesquels les diffcrents 
Etats membres doivent assurer la coordination des responsabilites speci
fiques dont ils ont ete investis par la SADCC, agissant en son nom. Ces 
responsabilites sectorielles s'etablissent comme suit (mi-1988) : 

Angola 
Botswana 

Lesotho 

Malawi 
Mozambique 
Swaziland 
Tanzanie 
Zambie 
Zimbabwe 

energie; 
recherche agronomique (SACCAR), elevage et lutte contre 
les maladies animales; 
conservation du sol et des eaux, utilisation des terres 
et tourisme; 
pecheries, faune et forets; 
transports et communications (SATCC); 
ressour~es humaines; 
industrie et commerce; 
extraction miniere; 
securite alimentaire. 

Des conferences consultatives annuelles entre la SADCC et ses parte
naires de cooperation - institutions internationales et donateurs 
bilateraux - se sont tenues regulierement depuis 1980 et ont porte sur des 
programmes et questions relatives au developpement et a la modernisation. 
De nombreux donateurs bilateraux et institutions internationales participent 
a ces conferences. Les representants appartiennent frequemment, dans le 
cas des Etats membres de la SADCC et de leurs principaux partenaires 
bilateraux, a !'echelon ministeriel OU a la direction generale des in3ti
tutions. La Conference de 1987 qui s'est tenue a Gaborone a reuni des 
representants oe 31 gouvernements ~ooperants et de 18 institutions inter
nationales. Y participaient egalement six pays membres du CAEM, la ChinP. 
et plusiPurs autres pays du tiers monde, y compris le Bresil, l'lnde et le 
Nigeria. La prochaine conference consultative se tiendra pour la premiere 
foi~ a L~anda, le 23 fevrier 1989, et portera notamment sur les programmes 
de n:odernisation du groupe SADCC. 

Parmi les partenaires cooperant avec la SADCC, les pays nordiques ont 
etabli en tant que groupe (Danemark, Finlande, Islande, Norvege et Suede) 
des liens speciaux avec la SADCC, sur une base interregionale. Lors de la 
Conference de 1986 (Harare), les pays nordiques ont signe une Decl3ration 
conjointe avec les Etats de la SADCC relative a une cooperation de region 
a region, dans le domaine economique et culture!, incluant un appui des 
pays nordiques a la cooperaLiun intraregionale, ainsi qu'a l'entr~tien et 
a la modernisation de la capacite de production. De plus, dans le cadre 
global de la cooperation pays nordique/SADCC, une etude est en cours sur 
la possibilite d'encourager la creation de societes mixtes et de promouvoir 

!J . .l Les structures et procedures utilisees par la SADCC et ses parte
naires internationaux de coo9eration sont decrites dans un rapport conjoint 
du Secretariat de la SADCC/Centre de developpement de l'OCDE, publie par 
la SA~CC et l'OCDE, Gaborone et Paris, mars 1988. 
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les programmes de modernisation et ar·tres investisseia. .. :ts. Cette itude porte 
egalement sur les dispositions institutionnelles susceptibles de renforcer les 
mecanismes financiers necessaires a une cooperation economique elargie, princi
palement par le biais du Fonds nordique/SADCC (NORSAD) qui a ete propose. 

Un Hemcrandum d'accord a egalement ete signe a la Conference 1986 de 
Harare, entre la SADCC et la Colll!llission des Communautes europeennes, concernant 
la programmation de fonds regionaux, dan~ le cadre de la Convention de Lome III 
(1985-1990), destines aux Etats ACP d'Afrique australe. Une partie substantielle 
des ressources regionales mise a la disposition des pays de la SADCC conformement 
au programme de Lome est destinee a des projets de modernisation, notanment 
dans le secteur des transports. Dans le cadre de ia Conve~tion de Lome, la 
Banque europeenne d'investissement accorde egalement un appui actif aux inves
tissements agro-industriels et a la modernisation, dans la region SADCC, y 
compris en Angola. 

L'objectif du progranne d'industrialisation de la SADCC est de promouvoir 
la specialisation et les complementarites en matiere de production, grace a 
!'elaboration de projets nationaux et multinationaux caracterises par des 
rapports etroits au plan interne et intraregional. Dans un effort initial, la 
SADCC a entrepris de promouvoir les investissements destines a la construction 
de nouvelles capacites de production. Cependant, au debut des annees 80, ces 
efforts ont coincide avec ~n declin caracterise de la production industrielle, 
dans la plupart des pays de la SADCC, ainsi qu'avec une penurie chronique de 
devises et une escalade du fardeau de la dette. Il est devenu de plus en plus 
difficile de financer le cout des nouvelles usines, en raison de leurs couts 
d' investissement eleves et des besoins tres considerables de devises a payer· les 
machines importees et a rembourser les capitaux empruntes. Dans le meme temps, 
!'utilisation des capacites a atteint un niveau extremement bas, dans plusieurs 
usines. Les etudes SADCC relatives a !'utilisation de la capacite de production 
ont permis d'identifier de grandes capacites restees inutilisees et de recom
mander une modernisation et un relevement de la performance des installations 
existantes. 

Le programme de modernisation industrielle de la SADCC, qui est progres
sivement integre a Un plan industriel indicatif, 2.Ctuellement en COUrS de 
preparation au sein de la Division de la SADCC pour l'industrie et la coordi
nation du commerce, situee a Dar es-Salaam, demande une action a trois niveaux 

- economique, a la fois dans un contexte national et regional, afin 
de mobiliser des devises; 

- industriel, en rationalisant les industries en fonction des ressources 
et des marches natio~aux et reg!onaux; 

- au niveau des usines, en augmentant l'efficacite de production et la 
capacite d'utilisation. 

Dans le secteur de l'industrie alimentaire, la CEE coopere avec la Division 
de la SADCC pour l'industrie et le commerce, dans le cadre d'une etude de moder
nisation des usines produisant des huiles comestibles et derives, dans la ~egion 
couverte par la SADCC. 

En 1987, lors de la Conference de Gaborone, le secteur commercial de la 
SADCC, regroupant des hommes d'affaire3 provenant d'entreprises privees, p.it>liques, 
et mixtes sit•Jees dans la region, ainsi que des representants de societes 
internationales, a rec~mmande que les ~essources disponibles soient allouees 
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en priorite a !'amelioration et a la modernisation des capacites existantes. 
Dans ce contexte, il convient de rechercher des partenaires, en vue de la 
creation d'entreprises mixtes, disposant des capitaux necessaires et suscep
tibles de donner acces a des aptitudes de gestion. Les partenaires a cette 
cooperation pourraient egalement apporter leur aide sous forme d'assistance 
materielle en produits. 

En matiere de modernisation industrielle, il convient d'encourager les 
contacts entre les responsables des petites et moyennes entreprises des pays 
de la SADCC et leurs homologues etrangers, car les investissements exterieurs 
ne doivent pas toujours etre l'apanage des grandes entreprises. Les parte
naires a la cooperation (donateurs) devraient envisager d'accorder une 
assistance financiere, afin de faciliter ces contacts. La rormation profes
sionnelle et les qualifications, en particulie~ en commerce, devraient 
recevoir une haute priorite, car une modernisation est peu probable en 
!'absence d'un personnel technique et de gestion capable d'appuyer ce 
processus. 

Dans le cadre des investissements et de la modernisation, le secteur 
commercial de la SADCC a reconnu le role des credits a !'exportation et des 
fonds de prefinancemcnt des exportations. A cet egard, les efforts consentis 
par les pays scandinaves et USAID pour etudier la faisabilite de ces propo
sitions ont ete favorablement accueillis. En matiere d'investissements et 
de modernisation, il a ete recommande de rechercher des mecanismes permettant 
de mettre des capitaux-actions a la disposition des investisseurs locaux, 
dans toute la region de la SADCC. Le secteur commercial de la SADCC a 
demande la creation d'un marche de capitau~ OU d'une banq~e regionale a 
cap~taux mixtes. Enfin, ii a ete souligne que les institutions bancaires 
et financieres des pays de la SADCC devraient etre renforcees et reorientees, 
afin de les rendre plus sensibles aux besoins d'investissement et de moder
nisation de la region. 

4.3 Perspectives lnternationales et modernisation industrielle 

En tant que gr~upement regional cree par les Etats de premiere ligne, 
la SADCC a poursuivi regulierement ses objectifs de cooperation economique, 
dans le cadre de perspectivas plus vastes de politique internationale. Outre 
l' Angola, les Eta ts de premiere ligne comprennent le Botswar1a, le Mozambique, 
la Tanzanie et le Zimbabwe, qui ont rejoint en 1980 le Lesotho, le Malawi et 
le Swaziland dans le cadre elargi de la SADCC. Depuis leur elaboration 
initiale au milieu des annees 70, les principaux obje~tifs du groupe des 
Eta ts de premiere ligne ont ete de garantir l' indepe .1dance du Zimbabwe, en 
1980 et actuellement de la Namibie, et de mettre fin au regime d'apartheid 
de l'Afrique du Sud. Dans le cadre des activites visant a atteindre ces 
objectifs complementaires, il est apparu de plus en plus clairement aux 
partenaires de cooperation de la SAOCC - y compris les Etats-Unis et l'URSS -
que les Etats de premiere ligne apportent une contribution importante a la 
fois a la realisation de la paix in~ernationale et a la stabilite dans la 
region. 

Dans ce contexte, !'Angola a joue un role important dans les consul
tations quadripartites en cours sur l'independance de la Namibie, confor
mement aux dispositions de la resolution 435 du Conseil de Securite, 1978. 
A partir du mois de septembre 1988, ces consultations quadripartites se 
sont traduites par le depart d'Angola des forces armees sud-africaines et 
par la constitu~ion d'une commission mixte ,de controle Angola-Afrique du Sud. 
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De plus, les negociations se poursuivent sur les details du calendrier et 
les modalites institutionnelles concernant l'etape de transition de la 
Namibie au statut d'Etat independant, qui sera accompagne par un retrait 
accru de l'armee sud-africaine, hors de la Namibie, et des troupes cubaines 
qui se trouvent en Angola. Au niveau international, aussi bien que dans le 
cadre africain et a l'interieur de l'Angola, les discussions politiques se 
sont orientees de plus en plus vers !'entente nationale et la paix interieure. 
11 n'est pas encore possible d'entrevoir l~ resultat de ces discussions, mais 
il apparait deja que la realisation de ces objectifs politiques, a l'interieur 
de !'Angola, aura des consequences economiques profondes pour le develop
pement futur du pays et permet~ra de renforcer la cooperation economique a 
l'interieur de la region de la SADCC. Les progres realises auront des 
consequences particulierement importantes pour les priorites de modernisation 
industrielle de l'Angola, et il conviendra de tenir compte de leur impor
tance potentielle sur le plan qualitatif, notamment en ce qui concerne les 
recommandations a plus long terme contenues dans le present r~pport. Apres 
avoir trace le cadre international et regional, le rapport aborde a present 
le secteur manufacturier angolais et sa modernisation_ • 
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CllAPITRE 5 

L'IllDUSTRIE IWIUFACTURIEBE ET SA tl>D!BllISATI<* 

5.1 Caracteristiques generales 

Afin de proposer un programme viable de modernisation industrielle en 
Angola, comme element vital de la relance economique generale, il importe 
d'etudier !'evolution passee et les conditions actuelles, afin de mieux 
comprendre les possibilites et le~ limitations. 

L'economie angolaise s'est rapldement developpee apres la seconde 
guerre mondiale, notamment dans le secteur m~nufacturier. En 1975, quelque 
'• 000 entreprises industrielles enregistrees employaient environ 200 000 
~ravailleurs. La contribution de ce secteur au PIB etait alors d'environ 
16 % et !'Angola disposait d'une industrie manufacturiere relativement vaste 
et stable. La base de ces activites etait d'autant plus forte qu'une grande 
partie des usines transformaient des produits agricoles. Dans le meme temps, 
le secteur manufacturier dependait largement de !'importation d'intrants 
intermediaires non agricoles et de biens d'equipement. 

En 1977, la production industrielle est tombee a moins d'un tiers du 
niveau de 1973. En 1977, l'indice de production manufacturiere (1973 = 100) 
s'etablissait comme suit, pour les principaux groupes industriels : 

industrie alimentaire 30 

biens de consommation legers 32 

- industrie lourde : 20. 

Depuis lors, le secteur manufacturier a connu une relance partielle, 
mai~ le niveau de production et d'emploi est encore tres en retard sur celui 
de 1973. Aux prix officiels courants, la demande est toujours nettement 
superieure a l'offre et les transactions des marches paralleles jouent un 
role predominant dans l'economie angolaise. 

Les donnees de base relatives au secteur manufacturier sont rares et 
peu f'iables. Elles permettent toutefois d'obtenir une idee generale du 
secteur. La v~leur manufacturiere ajoutee (MVA) par habitant a ete estimee 
a 12 dollars en 1984. Les sous-secteurs sont, par ordre d'importance : 
industrie legere, industrie aliffientaire et industrie lourde. Les calculs 
faits par branche industrielle en utilisant les sources du Ministere de 
l'industrie indiquent que les produits alimentaires, les boissons et le 
tabac representent 27,9 % de la valeur manufacturiere ajoutee, suivls par 
l'industrie metallique, les machines et les equipements, qui totalisent 22,3 %. 

Le "Registro General de Empresas" 1983, qui ne reprend que les entre
prises de plus de 10 personnes, mentionnait 247 entreprises employant 
73 000 personnes 2'· 

21 Certaines entreprises du secteur manufacturier sont placees sous le 
controle du Ministere de !'agriculture et de la peche et ne sont pas reprises 
dans ce registre. 

I II I Ill 
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Ainsi que l'indique la figure 5.1, la production industrielle est passee 
d'environ 16 milliards de lcwanzas en 1980 a 23 miiliards de kwanzas au cours 
de la periode 1983-1986. L'annee 1987 a ete marquee par une chute conside
rable de la production industrielle, l'economie angolaise ayant ete durement 
touchee par la diminution du prix du petrole sur le marche international. 

5.2 Principaux problemes et contraintes 

Les difficultes rencontrees par l'Angola en matiere de modernisation 
industrielle sont en partie semblables a celles des autres pays africains, 
mais elles presentent toutefois des caracteristiques et des possibilites 
specifiques. La plupart des problemes exterieurs auxquels l'Angola se 
trouve confronte touchent egalement le secteur industriel et sont resumes 
ci-dessous. 

a) Guerre 

Comme nous l'avons indique au 2.4, !'infrastructure a ete detruite et 
une grande partie du reseau routier et ferroviaire de !'Angola n'est plus 
operationnelle. 

Dans de nombreuses regions du pays, la guerre empeche egalement une 
reprise de la production agricole. Il convier.t de noter que meme si la 
securite s'ameliore et permet d'augmenter la production agricole et les 
approvisionnements, il subsistera des contraintes importantes, resultant 
de l'inadequation des transports. 

b) Approvisionnement en matieres premieres 

La production agricole ayant diminue, les agro-industries angolaises 
se trouvent devant une penurie d'i~trants qui ne peut etre que partielle~ent 
compensee par un accroissement des importations, par exemple mais pour les 
mir.oteries et graines oleagineuses pour les huileries. L'approvisionnement 
en matieres premieres des autres sous-secteurs, par exemple coton pour 
l'industrie textile et tabac pour les manufactures de cigarettes, a egalement 
diminue a la suite de la baisse de la capacite d'importation du pays. 

c) Penurie de pieces de rechange, equipements et machines 

Il existait avant 1975 une certaine capacite de production, permettant 
d'approvisionner l'i~dustrie en pieces de rechange, equipements et machines, 
mais une grande partie de ces biens devait etre importee. Depuis lors, le 
declin generalise de l'economie a entra!ne une reduction des approvision
nements en produits fabriques au niveau local. D'autres services vitaux, 
tels que l'alimentation en electricite et en eau sont egalement defectueux. 
Cette penurie est toujours aigu~ dans de nombreuses entreprises, meme si la 
reduction caracterlsee de la production s•est traduite par une diminution 
de la demande de pieces de rechange, d'equipements et de machines. En 
Angola, le manque de devises constitue le principal obstacle a l'importation 
de ces biens necessaires. 

De plus, la surevaluation du taux de change a pousse de nombreuses 
entreprises a deman~er beaucoup plus de produits d'im~ortation qu'elles ne 
l'auraient fait dans d'autres circonstances. D'autres reductions de la 
production industrielle seront enregistrees, a moins que l'offre augmente. 
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d) Stimulants et efficacite de la distribution 

Les caracteristiques specifiques de l'economie angolaise, avec ses 
marches paralleles officiellement acceptes et les tentatives faites par le 
Gouvernement p~ur diciger l'economie, font qu'il est generalement plus profi
table de se lancer dans des operations sur les marches paralleles que de 
renforcer l'efficacite de la production. En raison de la n&ture meme de ces 
operations, il n'existe pratiquement pas de statistiques. Cependant, il est 
permis de supposer qu'une grar.de partie des investissements prives concerne 
les marches paralleles. 

Lorsque les marches fonctionnent normalement, tout profit realise par 
une entreprise constitue egalement un avantage pour !'ensemble de la societe, 
meme Si la distribution de cet excedent est une $0Urce de conflit dans la 
plupart des societes. Le probleme resulte toutefois du fait que les 
ressources reelles utilisees dans les procedes industriels sont inferieures 
a la valeur de la production. En Angola, les niveaux actuels de prix ne 
contribuent pas beaucoup a !'utilisation efficace des rares ressources et ont 
entraine de nombreux effets secondaires negatifs. Certaines entreprises 
realisent des beneficent considerables, tandis que d'autres sont au bord de 
la liquidation. Ces pertes et pr~fits refletent des directives administra
tives, bien plus que des realites economiques OU des possibilites. 

Les rares devises disponibles sont distribuees entre les secteurs econo
miques et les entreprises en fonction de decisions administratives qui n'ont 
que peu de rapport avec les demandes reelles du secteur manufacturier. 

e) Manque de personnel qualifie 

Avant 1975, tres peu d'Angolais avaient re~u une formation profession
nelle et n'etaient pas autorises a participer a la vie economique et 
politique. La formation de nouveaux cadres angolais necessitera un temps 
considerable. Entre temps, le pays connaitra une penurie de cadres de 
gestion et d'ouvriers qualifies et semi-qualifies. 

5.3 Liaisons 

La plupart des industries alimentaires et legeres ont ete creees pour 
transformer les matie~es premieres local~s (cereales, coton, graines 
oleagineuses, tabac, bois, et~.). Ceci ~~t egalement vrai en ce qui concerne 
le secteur des materiaux de construction. Toutes ces industries sont basees 
sur des liaisons avec les secteurs situes en amont et ont considerablement 
souffert de !'interruption de la production de matieres premieres. 

La petite industrie des metaux de base est liee en aval avec les fabri
cations metalliques et l'industrie de l'outillage et de la construction (par 
exemple materiel agricole simple et tole ondulee). 

Les possibilites de liaison en amont et en aval &ont considerables. La 
diversite ecologique de !'Angola devrait permettre la relance d'une agri
culture fortement diversifiee qui constituerait une base solide pour le 
secteur agro-industriel. L'industrie de transformation du poisson, qui fait 
actuellement des efforts de modernisationdela partdela CEE est egalement un 
secteur susceptible d'etre considerablement developpe, meme si les captures 
exagerees suscitent des inquietudes. 



- 32 -

5.4 Distribution territoriale 

L'industrie est tres fortement concentree a Luanda. Comme l'indique la 
figure 5.2, plus de la moitie du nombre total d'entreprises employant plus 
de 10 personnes se trouve dans la capital~ ou dans les environs. De plus, 
le tissu industriel de Luanda est tres diversifie. Cette concentration de 
la production industrielle a Luanda justifie que les efforts de modernisation 
industrielle soient cibles sur cette ville, mais il ne s'agit toutefois que 
d'une premiere etape du programme global de modernisation. 

D'autres grands centres industriels existent dans les provinces de 
Benguela, Huambo et Huila. La capacite industrielle est principalement 
concentree dans les chefs-lieux. Dans ce contexte, les initiatives de 
modernisation devraient tenir compte en particulier des efforts qui sont 
actuellement en cours a Huila et, d'une maniere plus generale, dans le 
sud-ouest de cette province. 

Figure 5.2 

Localisation des industries, 1983 

Autres provinces 

Huila (8, 1 %) 

Benguela (19,0 %) 
Luanda (55,1 ~) 

Source Ministere de l'industrie 

5.5 Modes de propriete 

Lorsque la grande majorite des colons a quitte !'Angola, au milieu des 
annees 70, le Gouvernement s'est trouve devant l'imperieuse necessite 
d'assurer la direction des entreprises delaissees, afin d'essayer de 
maintenir un niveau de production minimal. Dans le cas de certaines de ces 
entreprises, la question du mode de propriete n'a pas ete resolue. Dans 
d'autres cas, une politique explicite de nationalisation a ete poursuivie, 
par exemple en ce qui concerne les minoteries. 
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D'apres les informations disponibles, le Gouvernement detient une part 
importante dans la propriete de l'industrie manufacturiere, en particulier 
dans les plus grandes entreprises. 

Tableau 5.1 

Propriete du secteur manufacturier, 1985 

Gouvernement Hixte Privee Total 

Industrie alimentaire 31 2 8 41 

Industrie legere 28 3 32 63 

Industrie lourde 34 3 15 52 

Total 93 8 55 156 

Part de la production brute (~) 56 15 29 100 

Source : Hodges/EIU, sur la base des donnees du Ministere de l'industrie. 

Comme indique au tableau 5.1, la presence du Gouvernement est plus forte 
dans l'industrie alimentaire, tandis que l'industrie legere est surtout en~re 
les mains d'interets prives. Le mode de propriete exerce globalement les 
effets suivants sur la modernisation industrielle : a quelques exceptions 
pres, la gestion est plus faible dans les entreprises publiques que dans les 
entreprises privees, a cause du manque generalise de personnel qualifie. 
Cette penurie est devenue particulierement aigue dans les entreprises qui ont 
ete reprises par l'Etat. 

Dans certains cas, il sera necessaire de definir ou de modifier le mode 
de priorite, pour que la modernisation industrielle puisse etre viable. 

Lorsque le Gouvernement entreprendra de privatiser certaines entreprises 
publiques, comme cela a ete suggere par des personnalites officielles, il 
conviendra de definir le role des investisseurs angolais en matiere de moder
nisation industrielle et de relance. Il semble que la contribution des 
investisseurs angolais soit insignifiante, dans les investissements totaux de 
l'industrie manufacturiere : la plupart des firmes privees se trouvent entre 
les mains d'interets etrangers • 

5.6 Commerce de produits manufactures 

Les exportations de !'Angola consistent presque exclusivement en matieres 
premieres. En 1985, le petrole brut repcesentait 90,3 % des recettes totales 
a !'exportation. 

A part le petrole de raffinage, qui representait 4,5 % des recettes a 
!'exportation en 1985, les statistiques recentes n'indiquent pas d'autres 
exportations de produits manufactures. 



Les importations de produits manufactures representent une partie 
considerable des importations totales. Aucune statistique recente n'est 
disponible, mais cette contribution pourrait atteindre 80 S des impor
tations totales. Les principaux produits manufactures importes sont : 
textiles, aliments traites, equipements de transport, materiel de forage 
petrolier et armes. 

Les importations d'intrants destines au secteur manufacturier 
(matieres premieres, produits intermediaires, pieces de rechange et machines) 
constituaient 20 S des impo~tations totales en 1984, 18 S en 1985 et 3 S 
seulement er 1986. 

La chute brutale de la production industrielle en 1986 n'a pas ete le 
resultat d'une diminution des besoins en importations, mais plutot la 
consequence de la diminution du prix international du petrole brut. Le 
budget "importation" du Ministere de l'industrie est passe de 6 millions de 
kwanzas en 1985 a 2 milliards 70 millions de kwanzas en 1986. Cette dimi
nution a entraine une forte reduction de la production manufacturiere en 
1987. Une nette amelioration de la situation est prevue en 1988. 

Les Etats-Unis d'Amerique sont les principaux acheteurs des produits 
exportes par l'Angola (par exemple petrole brut). Mis a part le commerce 
d'armes, les principaux partenaires de l'Angola, en matiere d'importations, 
sont le Portugal, la France, les Etats-Unis d'Amerique et le Bresil. 

Malgre une modeste reprise de la production manufacturiere dans les 
annees 80, comparee aux niveaux atteints durant la periode 1975-1980, le 
niveau de production reste encore inferieur a celui qui avait ete enre
gistre avant ~975. Il faudra longtemps pour moderniser globalement 
l'industrie manufacturiere de l'Angola. A court terme, l'accent sera mis 
sur les entreprises qui sont susceptibles d'etre modernisees rapidement et 
qui occupent ure place strategique dans le developpement de l'Angola, tout 
en offrant des possibilites considerables de croissance. 
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CllAPITIE 6 

Introduction 

Les penuries de denrees alimer.taires et la dependance accrue a l'egard 
des importations sont parmi les principales raisons pour lesquelles !'attention 
est concentree a nouveau sur le secteur alimentaire, dans le cadre de la 
strategie future de developpement. 

Le secteur agricole, largement neglige durant la periode qui a suivi 
l'independance fait a present l'objet de nouvelles politiques destinees a 
atteindre l'auto-suffisance, en tant que premiere cible, tout ~n assurant des 
possibilites de developpement futur. 

Les sections suivantes contiennent des informations de toile de fond sur 
la production agricole et des indications relatives a la possibilite d'appro
visionner le sous-secteur de l'industrie alimentaire en matieres premieres 
provenant du secteur agricole. 

6.1 Approvisionnements en matieres premieres 

Le choix des usines est base - entre autres criteres - sur la disponi
bilite d'intrants a court et a long termes, en tant que facteur principal 
determinant la strategie globale de modernisation des agro-industries centrees 
sur l'industrie alimentaire. 

Production agricole 

L'Angola jouit de conditions generalement propices a !'agriculture, du 
point de vue des sols, du cllmat et, dans de nombreuses regions, de la dispo
nibilite de terres et d'eau pour !'irrigation. 

Avant l'independance, la production agricole etait assuree par deux 
secteurs : le secteur paysan traditionnel comprenant de petites fermes vivant 
pour la plupart en semi-subsistance et le secteur commercial, entre les mains 
des Portugais, qui controlaient les grandes entreprises agricoles. 

La production cerealiere du secteur agricole traditionnel est adaptee 
aux differentes regions agro-ecologiques et comprend des cultures vivrieres, 
~dr exemple manioc et mars, ainsi que le care, en tant que culture principale 
d'exportation. Differents legumes et fruits etaient egalement cultives et, 
dans certaines regions, du coton et du tabac. 

Le grand secteur agricole industriel etait principalement oriente vers 
les cultures commerciales, par exemple canne a Sucre, sisal, Coton et Cafe, 
qui etaient transformes par les entreprises agro-industrielles. Une partie 
importante des aliments de base des regions urbaines provenait du secteur 
traditionnel. 

'P.s changements qui ont eu lieu apres la periode coloniale ont ete drama
tiquf : il n'y a eu que peu d'exceptions au declin radical de la production 
agricole. Le tableau 6.1.1 contient des donnees relatives a toutes les 
cultures importantes. 
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Les quantites de produits agricoles c01111ercialisees sont iaportantes, 
sous forme de aatieres preaieres destinees a l'industrie agro-alimentaire. 
Le tableau 6.1.2 presente les donnees pour 1973, 1980 et 1987, respectivement 
et permet d'illustrer, dans les grandes lignes, la situation actuelle et les 
possibilites de developpement (sans tenir compte de l'accroissement e~entuel 
des surfaces cultivables). Ces donnees doivent etre traitees avec prudence. 

Tableau 6.1.1 

Principales cultures - annees selectionnees 
(tonnes) 

1971 1973 

Hals 709 750 853 8117 
Ble 12 782 32 848 
Biz 57 604 53 000 
Sorgho, millet 711 227 11 608 
Haricots 65 479 53 7112 
Arachides 26 936 26 679 
Graines de tournesol 17 930 24 614 
Pommes de terre 138 757 59 941 
Manioc 1 134 262 408 593 
Tabac II 969 4 526 
Cafe 215 923 210 000 
Coton 82 788 114 291 
Sisal 65 1511 60 200 
Ananas N.D (1972) 35 273 
Agrumes N.D N.D 
Bananes N.D 399 300 
Cacao 516 1145 
Graines d'huile de palme N.D N.D 

Source : Officieuse, Hinistere de !'agriculture et Bureau 
statistique. 

1986 

287 853 
2 310 
2 966 

54 632 
41 288 
13 862 

120 
31 453 

314 270 
114 

15 451 
307 
239 
286 

3 708 
43 768 

51 
98 

national de 

De nombreuses raisons peuvent etre invoquees pour expliquer la chute de 
la production et les tres faibles quantites de produits actuellement vendues 
dans le pays. Les limitations principales sont constituees a l'heure actuelle 
par l'absence d'une organisation competente et efficace de ramassage des 
produits fermiers, le manque de stimulants su~ceptibles d'inciter les 
agriculteurs a developper leur production, le manque d'intrants sous forme 
de semences, engrais. Il convient egalement d'ajouter, dans certains cas, 
!'absence d'agences responsables de la protection des recoltes. La guerre, 
qui a touche de nombreuses regions du pays apres l'independance n'a fait 
qu'aggraver les difficultes. 

Les principales zones agricoles de !'Angola sont situees dans les 
provinces de Huambo et de Huila, au centre de la partie sud-ouest du pays. 
Il s'agit egalement d'une importante region d'elevage, qui se prolonge au 
sud et au sud-ouest. 
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Tableau 6.1.2 

Produits selectionnes vendus par les canaux officiels 

1973 

Mais 333 780 
Ble 11 210 
Riz 112 820 
Sorgtlo, millet N.D. 
Haricots 13 500 
Arachides 12 970 
Graines de tournesol 21 000 
Po..es de terre 68 500 
Manioc 61 800 
Tabac 4 500 
ea re 210 000 
Coton 79 280 
Sisal N.D. 
Ananas 4 800 
Agrumes 5 600 
Bananes 95 480 
Cacao 
Graines d'huile de palme 17 780 

Source : Hinistere de l'agriculture. 

1980 Etat 

30 840 56 
5211 

3 205 

693 5 
282 62 
896 

8 793 62 
8 452 

251 
36 576 

1 453 

2 2i2 
3 432 

10 695 2 209 

42 

1987 
Autres 

36 963 
32 

625 
5 712 
1 906 

9 022 
4 147 

50 

3 913 

118 

Total 

37 019 
32 

625 
5 712 
1 911 

9 084 
II 147 

50 

6 122 

90 

Aucun recensement du cheptel n'a ete effectue et les statistiques dispo
nibles sont basees sur des estimations qui ont ete faites par le Hinistere de 
l'agriculture et par d'autres agences. Le tableau 6.1.3 presente differentes 
estimations, qui sont a vrai dire fortement incoherentes. Elles peuvent 
neanmoins permettre de degager un ordre de grandeur. 

En 1973, environ 150 000 tetes de betail ont ete abattues, soit 
211 500 tonnes, contre 15 000 tetes environ - ou 3 736 tonnes - en 1985. 
Autrefois exportateur net de viande, l'Angola a importe 180 000 tonnes de 
viande et de produit~ de boucherie en 1986. 

Selan les informations, des animaux de boucherie sont disponibles dans 
un cheptel situe au sud du pays, mais ils n'atteignent pas la region de 
Luanda OU les autres parties de l'Angola. Ce phenomene semble etre du a 
!'absence d'un mecanisme de marche valable, ainsi qu'au systeme economique et 
commercial actuel et au manque de 3ecurite. 

Au contraire des bovins, qui sont situes au sud du pays, les porcins sont 
repartis dans toules les regions de l'Angola. Ils sont eleves principalement 
par les menages et sont representes par une espece locale de petite taille. 
Le Hinistere de !'agriculture est!me que 12 000 pores sont eleves a Luanda et 
dans les environs. Selan les informations disponibles, il n'y a pas actuel
lement de porcherie industrielle en Angola, du moins en ce qui concerne les 
races de pores ameliorees. 
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Tableau 6.1.3 

Estimation du ch,~ptel 
(milliers de t~t.es) 

Annee Bovins 

Min. de l'agriculture 1984 5 409 

EIU, Prog. national 1987-1988 1984 3 250 

Banque mondiale 1987 3 420 

Min. de l'agriculture, 
Dept.national de l'elevage 1973 4 431 

1987 3 500 

Projections 1990 3 500 
Projections 2000 4 375 

Ca pr ins Ovins Pore ins 

2 101 N.D N.D 

800 N.D 400 

300 N.D N.D 

2 088 385 299 
1 '}00 180 800 

1 500 180 800 
2 250 216 040 

En resume, il n'existe pratiquement pas de sources d'intrants agricoles 
pour l'industrie alimentaire, a Luanda. Compte tenu des contraintes de la 
balance des paiements, !'Angola devra se baser beaucoup plus a l'avenir sur 
ses ressources interieures, chaque fois que cellee-ci pourront etre produites 
a un cout inferieur a celui de l'importation de matieres premieres. La 
mode~nisation future et le developpement du sous-secteur de l'industrie ali
mentaire dependront par consequent, dans une large mesure, de l'accroissement 
des approvisionnements en matieres premieres, a partir du secteur agricole 
local et done de la formulation et de la mise en application adequate de 
politiques susceptibles de stimuler la productivite de ce secteur. 

6.2 Sous-secteur de l'industrie alimentaire 

6.2.1 Caracteristiques generales 

De nombreuses usines alimentaires ont ete creees en Angola avant 1975, 
pour transformer la production croissante de denrees agricoles. Il s'agissait 
notamment de minoteries, boulangeries, usines d'extraction d'huiles vcgetales, 
conserveries de poisson, usines de fabrication de boissons, en plus des 
abattoirs et des laiteries. Certaines de ces entreprises etaient situees 
dans les grands centres demographiques de Luanda et de Benguala, d'autres, 
dans les principales zones agricoles situees au centre des regions du 
hinterland, a l'ouest et au sud-ouest du pays. 

L'industrie laitiere etait concentree a Luanda et autour du chef-lieu 
de la province de Huila, avec cinq grandes laiteries prcduisant chacune 
environ 30 000 litres par jour OU plus, venant s'ajouter a quelques USinee 
pl~s petites. La plus grande unite etait la laiterie de Luanda, d'une 
capacite de production de 60 000 litres par JOur. 

Le plus grand abattoir commercial, d'une capacite de plusieurs centaines 
de tetes de betail par jour, etait situe dans la ville de Huambo. 
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Le nombre des entreprises fdisant partie du sous-secteur de l'industrie 
alimentaire est indique au tableau 6.2.1, qui comprend egalement les l!lanu
factures de tabac. Ce tableau indique clairement !'importance du sous-secteur 
de l'industrie alimentaire. 

Tableau 6.2.1 

Hombre d'anLreprises par produits 

Usines de transformation 
Aliments Poisson Boissons care Tabac Total 

Cabinda 
Huige 
Luanda 
Cuanza Norte 
Benguela 
Huambo 
Bii 
Hoxico 
Namibe 
Huila 
Lunda Sul 
Bengo 

Total 

1 
16 3 

1 
8 16 
5 
2 
1 
2 2 
9 

48 22 

Source : Registro General de Empresas, avril 1984. 

5 3 

3 
2 

3 

14 4 

3 

2 

5 

2 
1 

30 
1 

30 
7 
2 
2 
4 

12 
1 

93 

Le tableau 6.2.2 est ba~e sur des statistiques quicouvrent 80 ~du nombre 
total das entreprises. Etant donne qu'aucune statistique industrielle standard 
n'est disponible par branche, ces chiffres doivent etre consideres comme donnant 
seulement une indication de la distribution de la valeur manufacturiere ajoutee 
(VMA). En termes reels, la contribution de l'industrie alimentaira a la VMA 
est restee relativement constar.te, legerement.superieure a 20 ~. selon ces 
chiffres. 

Tableau 6.2.2 

Distribution de la VMA 1980-1987 
- (en pourcentage) 

Type d'industrie (est.) 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 

Industrie 2 limentaire 21, 7 23,4 20,2 21, 1 22,4 23,2 23,3 23,4 

Industrie legere 59,4 60,3 57,8 55,9 54,5 52,4 49,8 49,8 

Industrie lourde 18,9 16,3 22,0 22,9 23, 1 24,4 26,9 26,8 

VMA (prix constants 
1985 en kwanzas) 4 522 6 542 6 689 7 174 8 022 9 173 9 408 8 665 

Source : Ministere de l'indust.rie. 
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L'importance du sous-secteur de l'industrie alimentaire est egalement 
considerable du point de vue de l'emploi. Les donnees relatives aux entre
prises de plus de 10 personnes indiquent que ce sous-secteur arrive en 
premiere position avec 28 273 travailleurs, soit 38,9 ~ de la population 
ouvriere active (72 668). 

6.2.2 Principaux proble!Df>a et contraintes 

Le sous-secteur de l'industrie alimentaire a cnregistre une diminution 
considerable de production depuis le milieu des ar.nees 70. Ce phenomene est 
largement du a l'instabilite et a la guerre civile qui touchent de vastes 
regions du pays, y compris les principales zones de production agricole. De 
plus, la production agricole et la commercialisation n'or.t pas pu etre 
stimulees par des poiitiques adequates, entrainant une reduction de la 
disponibilite des matieres premieres necessaires au sous-secteur de 
l'industrie alimentaire. 

La deterioration continue des equipements de ~ransformation et des 
installations freine considerablement l'industrie, dans sa totalite. Ce 
phenomene est le resultat d'un approvisionnement defectueux en pieces de 
rechange resultant de restrictions au niveau des devises et d'un entretien 
inadequat. 

De plus, le niveau technique des cadres ~oyens et des contremaitres est 
extremement bas, quel que soit le critere applique. Cette situation est 
particulierement preoccupante, car elle constitue un obstacle considerable 
a la reussite des efforts futurs de modernisation des equipements des usines. 
Les lacunes sont egalement conside~ables au niveau des cadr~s superieurs de 
gestion des entreprises publiques. En fait, la modernisation de l'equipement 
de ces entreprises n'aura que des effets limites, si elle n'est pas precedee 
par une restructuration de !'organisation et par un renforcement substantiel 
des aptitudes de gestion. 

Le tableau 6.2.3 indique la capacite disponible (chiffre qui tient compte 
de la capacite installee, de l'etat de l'equipement, de la disponibilite de 
techniciens, etc.) et son utilisation, pour toute une serie de produits ali
mentaires de transformation. Les chiffres de 1987 ne sont que des estimations, 
mais ils indiquent clairement la chute considerable de ~roduction du 
sous-secteur de l'industrie alimentaire. 

Les projets prioritaires du Ministere de l'industrie pour 1986/87 
englobent certaines branches de l'industrie alimentaire. L'intention est 
d'assurer un approvisionnement suffisant en produits alimentaires de base 
transformes, principalement destines aux regions urbaines. Le tableau 6.2.4 
indique !'augmentation projetee du potentiel de production et les investis
sements estimes. Ce tableau est susceptible d'induire le lLcteur en erreur 
concernant le programme relatif aux produits de boulangerie et aux huiles 
de cuisson : la production 1987 d'huile comestible etait de 2 460 kl, 
d'apres les donnees obtenues par la mission d'experts. Le projet de moder
nisation concernant la levure est actuellement en cours. La branche de la 
meunerie (ble) et celle des huiles vegetales et des graieses sont analysees 
au chapitre 8. 

I I I 
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Tableau 6.2.3 

Utilisation de capacite 
de l'industrie agro-alimentaire en Angola 

Capacite Utilisation de capacite (en i> 
Produit disponible/an 1984 1987 (est.) 

Farine de mars 78 514 t 37,6 30,9 
Farine de ble 76 000 t 36,4 41,8 
Nouilles 10 792 t 74,3 33,4 
Biscuits 2 893 t 23,7 31,8 
Margarine 2 545 t 22, 1 9,3 
Cafe instantane 134 t 26,0 (1982) 
Bi ere lf35 800 hl 45,6 32,5 
Bois sons fermentees 65 500 hl 45,8 45,8 
Bois sons non alcoolisees 366 650 hl 49,6 19,6 
Vin 280 000 hl 21,8 12. 1 
Liqueurs et spiritueux 20 500 hl 101, 3 68,3 

Source : Ministere de l'industrie, adapte de Industrial Development Review 
Angola. 

Tableau 6.2., 

Liste priorit.aire des investissements 
dans l'industrie alime~tair~ 

Produit 

Farine de ble 
Farine de mars 
Le vu re 

Plan de 
Capacite prod. ann. 

disponible potentielle 

76 000 t 100 200 t 
78 514 t 110 400 t 

1 200 t 
Prod. de boular.g. 13 6f>5 t 12 000 t 
Huile de cuisson 14 800 kl 

Expansion 
" 

Modernisation 
Expansion 

" 
Margarine 2 545 t 5 800 t Nouveau projet 

Source : Ministere de l'industrie. 

6.2.3 Liaisons 

Investissement necessaire 
(millions k'Z) 

Local Etranger 

30,0 
45,0 

0,9 39,3 
20,0 45,3 
75,0 200,0 
26,3 215,1 

Total 
EU $ 
Equiv. 

1, 0 
1, 5 
1, 3 
2,2 
9,2 
8,0 

Les liaisons internes du secteur agricole en amont sont actuellement 
interrompues, en raison de la non-disponibilite de matieree premieres. La 
branche des laiteries, par exemple, doit dependre de poudre de lait ecreme 
et de graisse. La situation est identique en ce qui concerne les huiles et 
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les graisses vegetales. Les minoteries ont ete obligees de remplacer dans 
une large mesure les graines oleagineuses locales, le ble et le mais par des 
importations. Il n'y a pas de Viana~ de boucherie dans la region de Luanda 
et, dans un cas au moins, du poisson est utilise comme produit de substitution 
dans une usine de fabrication de saucisses, pour pcrmettre de poursuivre la 
production. 

Les liaisons principales sont illustrees a la figure 6.2.3. Les pares 
a bestiaux et les industries de traitement de la viande sont des exemples de 
branches qui ont generalement des liaisons complexes et stables, mais tel 
n'est plus actuellement le cas en Angola. 

Comme nous l'indiquons dans une autre section de cette etude, la branchc 
de fabrication des sacs est etroitement liee au sous-secteur de l'industrie 
alimentaire, sans toutefois en faire partie. Son importance est indeniable 
pour toute une serie de branches appartenant a l'industrie alimentaire : sans 
un approvisionnement suffisant en sacs pour contenir les matieres premieres 
et les denrees de base, l'industrie alimentaire serait incapatle de fonctionner, 
compte tenu des problemes actuels de manutention et de transport. 

6.2.4 Mode de propr·iete 

En 1985, 31 entreprises alimentaires sur 41 appartenaient a l'Etat, deux 
etaient mixtes et huit privees 6/. Ces chiffres representent probablement 
moins de la moitie du nombre des-entre~rises alimentaires inscrites au 
registre officiel. Toujours selon ces sources, les entreprises publiques 
representent 56 ~de la production brute de l'ensemble du secteur manufacturier, 
contre 29 ~ pour le secteur prive. Ceci indique que la productivite des 
entreprises publiques est en moyenne egale a la moitie seulement de cette 
des entreprises p~ivees. 

6.2.5 Politiques liees au sous-secteur de l'industrie alimentaire 

En plus des politiques qui concernent le secteur manufacturier dans son 
ensemble (voir section 5.7.3), le sous-secteur de l'industrie alimentaire est 
principalement r~gi par une consideration politique fondamentale : 
l'auto-suffisance alimentaire. 

Il en resulte notamment que le succes de la strategie destinee a 
accroitre la production agricole est une condition prealable a la modernisation 
du sous-secteur de l'industrie alime~taire. Une fois que l'auto-suffisance 
aura ete atteinte, les excedents seront exportes. 

La viabilite des entreprises recevra une plus grande attention, afin de 
rationaliser a la fois le secteur agricole et le sous-secteur de l'industrie 
alimentaire. La privatisation est consideree comme l'un des principaux 
moyens permettant d'assurer la viabilite ties entreprises. Toutefois, les 
societes mixtes et les cooperative~ continueront d'assumer leur role, si cela 
est juge indispensable par le Gouvernement. 

Jusqu'a present, il n'existe ~as de politique fixe et detaillee concernant 
le developpement de l'industrie alireentaire. La formulation de ces politiques 
doit etre basee sur une comprehension totale des conditions specifiques 
existant dans les differentes branches et de leurs reactions possibles a 
l'egard des diverses politiques. 

6/ 
Sources Hodges/EIU, Ministere de l'industrie. 
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al&PITRE 1 

alOII DBS USillES 

7.1 Processus de selection 

Le choix des usines reprises dans cette etude a ete effectue par la 
mission d'experts au terme de consultations avec le Hinistere de l'industrie 
et d'autres departements ministeriels, dont les Hinisteres de l'agriculture, 
des finances, du commerce et la BNA, ainsi que des representants des milieux 
d'affaires angolais et des principaux partenaires de cooperation bilaterale 
et multilaterale du pays. 

Au cours d'une mission preparatoire qui a eu lieu au debut du mois de 
juillet 1988, une liste de 10 entreprises candidates a ete presentee par le 
Hinistere de l'industrie, a laquelle trois autres firmes ont ete ajoutees 
lors de l'arrivee de la mission officielle a Luanda, au debut de septembre 1988. 
Les entreprises presentees par les autorites angolaises representaient a la 
fois le secteur public et prive et etaient basees dans la principale region 
industrielle du pays, c'e~t-a-dire dans la region de Luanda. Le volume des 
informations relatives a chaque entreprise variait considerablement. Ce 
facteur a ete dument pris en consideration par la mission lors du choix final. 
Dans ce contexte, la mission a etudie les rapports et les comptes des entre
prises, lorsqu'ils etaient disponibles et etabli des contacts directs avec les 
representants de la direction de toutes les entreprises designees, situees 
dans la region de Luanda. La mission a egalement interroge les responsables 
des differentes institutions angolaises mentionnees ci-dessus, ainsi que des 
representants des agences, comme par exemple la Swedish International Deve
lopment Authoritt (SIDA) et la Communaute europeenne (CEE). La mission s'est 
egalement entretenue avec des representants des institutions financieres 
privees situees en Angola, telles que la Banque Paribas. 

Les criteres suivants ont ete appliques dans la selection finale : 

a) Les usines doivent etre choisies a l'interieur d'un sous-secteur 
industriel strategique, de preference dans la branche 
agro-industrielle. 

b) Les usines doivent avoir de bonnes possibilites de developpement 
economique et constituer, par consequent, des projets de moder
nisation viables. 

c) Compte tenu de la penurie de devises, les projets doivent etre 
susceptibles d'attirer les fouds des donateurs, en particulier 
europeens et/ou des entreprises commerciales, dans le cadre 
d'operations bancaires. 

d) Du point de vue economio·1e, les projets doivent permettre de 
reduire les importations et/ou d'augmenter les exportations. 

e) Afin de renforcer l'impact des eventuels efforts de modernisation, 
les usines selectionnees doivant disposer d'un nombre maximum de 
l~aisons. 

f) Les projets doivent permettre de mobiliser des ressources inte
rieures et des intrants. 
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~~ Les entreprises doivent etre choisies a la fois dans le secteur 
public et prive. 

h) Les usines doivent etre situees dans la region industrielle 
principale de l'Angola, c'est-a-dire la region de Luanda, compte 
tenu des limites de temps et de transport. 

7.2 Entreprises selectionnees 

Apres avoir eu d'autres consultations avec les autorites angolaise~, la 
mission a considere que quatre societes seulement pouvaient etre valablement 
examinees, compte tenu du temps disponible pour les visites d'usines : 

a) Fabrica de Alimentos Lda., FAL (privee); 

b) Industrias Angolanas de Oleos Vegetais SARL, INDUVE (privee, avec 
fonds publics etrangers au titre de l'aide); 

c) Hinoteries de Quicolo, Empresa Regional de Hoagens (Norte} UEE 
(publique); 

d) Fabrica de Artigos de Fibras Sinteticas SARL, FIBREX (privee). 

Cette derniere entreprise n'est pas une usine de production alimentaire, 
puisqu'elle produit des materiaux d'emballage. Nous avons repris cette usine 
dans l'etude parce que les sacs sont indispensables au transport et a la 
commercialisation des produits alimentaires. Outre FIBREX, SIGA - Sociedade 
Industrial de Grossarios de Angola SARL (privee) - a ete inclue dans l'analyse, 
afin d'obtenir une vue complete de l'industrie de fabrication ce sacs en 
Angola, notamment en ce qui concerne les sacs en raphia. 

Complexo Acucareiro Amizade Angola/Cuba (publique), egalement connu sous 
le nom de Domaine de Bom Jesus a ete ajoute au groupe des entreprises examinees, 
pour des raisons qui sont exposees plus loin. 

7.3 Justification et liaisons 

La politique actuelle a pour but de rerforcer la rationalisation de 
l'industrie. Pour cette raison, la presente etude est centree sur !'examen 
des problemes inherents au secteur prive, sans negliger pour autant les 
contraintes specifiques auxquelles doivent faire face les entreprises du 
secteur public. Par consequent, trois des quatre entreprises selecticnnees 
aux fins d'analyse d'usine appartiennent au secteur prive ou y sont etroitement 
associees. 

FAL 

FAL est une des rares usines de traitement de viande/poisson encore en 
exploitation. Elle a connu - et continue d'avoir - des difficultes conside
rables a obtenir les intrants necessaires a sa production. Des materiaux de 
substitution sont actuellement utilises. Cette situation a empeche l'entre
prise de produire la vaste gamme de produits de transformation qu'elle est 
capable d'~ssurer et qui correRpond aux besoins des consommateurs appartenant 
a diverses categories de revenus. FAL est situee a Luanda et offre de bonnes 
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possibilites de modernisation, en partie a cause du niveau generalement eleve 
de ses installations et avant tout grace a la competence et au devouement de 
sa direction. 

La production future sera destinee principalement au marche interieur du 
nord de L'Angola, avec toutefois la possibilite d'exporter des produits specia
lises de haute qualite, dans une perspective a plus long terme. La disponi
bilite eventuelle de quantites suffisantes de viande necessitera une nouvelle 
diversification des liaisons en amont, permettant de mobiliser plus largement 
les ressources interieures et les intrants (figure 7.3 - Principales liaisons 
des entreprisea selectionnees). 

Compte tenu des possibilites offertes par FAL, il est estime que les fonds 
locaux necessaires a la modernisation seront disponibles une fois que l'offre 
sera stabilisee, a condition de pouvoir resoudre le probleme des devises. 

INDUVE 

La gamme de production d'INDUVE comprend les huiles comestibles et le 
savon, deux produits qui ont une importance strategique pour !'Angola. INDUVE 
est situee dans le grand centre industriel de L1'.anda, qui est egalement le 
port principal de !'Angola. Cette situation permet de garantir les approvi
sionnements en matieres premieres, meme dans les conditions actuelles, alors 
que les matieres premieres ne sont pas disponibles en quantites suffisantes. 

L'usine a besoin d'etre modernisee, afin d'assurer l'approvisionnement en 
huile comestible, en particulier des regions situees au nord de !'Angola. Les 
besoins de modernisation sont essentiellement concentres au niveau de la 
raffinerie qui, une fois mod)rnisee, constituera une composante essentielle 
de la branche des huiles et des graisses, au plan national. Le marche est 
caracterise par une demande stable d'huiles comestibles et de savons, avec 
une elasticite des prix relativement faible. 

Dans une conjoncture commerciale et economique normale, les investissements 
effectues dans cette branche de l'industrie impliquent des risques financiers 
marginaux, voire inexistants. Par consequent, le financement d'un programme de 
modernisation devrait attirer les institutions de financement, les donateurs 
et les eventuels partenaires a des entreprises mixtes, une fois que la 
situation economique s'ameliorera dans le cadre du programme SEF. 

La production agricole redemarre grace a la reprise de la culture de 
graines oleagineuses destinees pour le moment au marche interieur. Cette 
situation devrait permettre en principe de renforcer les liens existant entre 
!'agriculture (amont) et les usines de traitement des huiles vegetales. Cela 
n'est pas le cas a l'heure actuelle, comme l'indique la figure 7.3. Les 
liaisons en aval ne sont pas influencees par la situation presente. Toutefois, 
le nombre de ces liaisons augmentera lors de toute expansion future du 
sous-secteur de l'industrie alimentaire. 

Hinoteries de Quicolo 

Le complexe de minoteries de Quicolo fait partie de l'Empresa Regional 
de Hoagens, qui est une entreprise publique. Quicolo comprend une minoterie 
de ble et une unite mats/aliments pour le betail, ainsi qu'un silo de stockage 
de matieres premieres dont la construction n'est pas encore achevee, car les 
travaux de genie civil ont ete abandonnes en 1984. L'equipement se trouve sur 
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le site depuis le milieu des annees 70. L'interet porte principalement sur 
la minoterie de ble, qui a connu differents problemes par le passe. La 
situation actuelle, caracterisee par une dependance considerable a l'egard 
des importatjons de ble pour alimenter en farine le marche urbain de Luanda 
et des environs, place les minoteries de ble dans une position strategique 
en ce qui concerne l'approvisionnement en pain comme aliment de base. 

Les besoins de modernisation ont de vastes implications. A condition 
qu'une approche integree soit appliquee a la modernisation de la minoterie, 
!'impact sera considerable sur les approvisionnements futurs en farine de 
ble, si toutefois le ble continue d'etre importe en quantites suffisantes. 

Selon les estimations, les liaisons en amont du secteur de la meunerie, 
consiaere dans son ensemble ne seront pas particulierement fortes dans un 
avenir previsible, car la production locale de ble reste relativement faible, 
meme en comparaison avec les niveaux precedents. Les liaisons en aval sont 
diversifiees, comme l'indique la figure 7.3. 

Le role important de la m~noterie de ble de Quicolo, dans la fourniture 
globale de denrees alimentaires, associe a la complexite des besoins de 
modernisation, pourrait rendre le projet attrayant pour les donateurs 
bilateraux. Une combinaison de sources privees de financement et d'assistance 
technique pourrait constituer une ~lternative valable. 

La mesur~ dans laquelle la minoterie de ble de Quicolo sera a merae 
d'utiliser des intrants locaux dependra des politiques futures relatives aux 
approvisionnements en denrees alimentaires de base, ainsi que dans la 
strategie a long terme qui sera appliquee a la production agricole de l'Angola. 

FI BR EX 

L~approvisionnement en sacs est vital pour le transport et la commercia
lisation des produits agricoles tels que cereales, haricots, graines 
oleagineuses, care, coton, etc., et des produits du sous-secteur de l'industrie 
alimentaire. Les sacs sont a la fois importes et fabriques au niveau local. 
Dans le cas de !'Angola, les sacs en raphia sont fabriques par deux entreprises. 
Un examen preliminairP. des deux firmes candidates dans ce secteur a permis de 
conclure que les besoins de modernisation de f.IBREX sont plus considerables 
que ceux de SIGA, les autres facteurs etant relativement egaux en importance, 
notamment en matiere de capacite de gestion et de contraintes institution
nelles. La fabrication des sacs est inclue dans la presente etude, partiel
lement a cause de l'importance strategique de cette activite industrielle pour 
les approvisionnements en denrees aliment~ires. Elle merite d'etre traitee 
separemen~. en raison de ses liaisons etroites en aval avec toute une serie de 
branches appartenant a d'autres sous-secteurs. 

Toutes les matieres premieres de cette branche spe~ifique sont genera
lement importees. Les liaisons en amont sont faibles. La possibilite 
d'exporter des sacs en raphia a des prix competitifa, tout en maintenant une 
mai acceptable, n'est pas tres prometteuse. La nature de ce~te industrie 
et !'importance strategique du produit final font que les banques de develop
pement et autres institutions de financement accordant des prets a des 
conditions favorables pourraient etre interessees a financer un programme 
futur de modernisation. 
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SIGA 

Cette societe est reprise dans l'etude principalement pour obtenir une 
vue globale de l'industrie de fabrication de sacs en raphia en Angola, afin 
d'evaluer les options futures en matiere d'investissement. Ce choix doit 
egalement permettre d'obtenir de meilleures informations de toile de fond 
pour !'analyse de mesures adequates permettant d'assurer une relance even
tuelle de la fabrication de sacs a partir de fibres naturelles, d'autant plus 
que SIGA possede une chaine complete de traitement de jute, qui est hors 
service depuis 1975. 

Complexo Acucareiro Amizade Angola/Cuba 

Il s'agit d'une ancienne plantation de canne a sucre situee a Bom Jesus, 
nom traditionnel de ce domaine. A la suite de l'arret de !'exploitation de 
ce domaine en 1980, la plantation et ses batiments industriels sont restes a 
!'abandon, a !'exception de quelque 30 hectares, faiblement cultives. Le 
souhait exprime par le Hinistere de l'industrie de convertir ce domaine en 
entreprise agro-industrielle, la demande evidente de matieres premieres speci
~iques devant etre transformees dans la region de Luanda, et une evaluation 
prealable de l'ONUDI exigeant des et~des plus detaillees font que Bom Jesus a 
ete ajoute a la liste des entreprises selectionnees, notamment en vue de la 
preparation de suggestions techniques concernant la fa~on optimale de moder
niser cette ancienne plantation de canne a sucre et de !'exploiter d'une 
maniere productive. L'annexe A contient de plus amples details sur ce projet. 
Le role du domaine de Bom Jesus, ainsi que ses liens de production, sont 
illustres a la figure 7.3. Des modes alternatifs de financement peuvent etre 
envisages, par exemple une combinaison de credits a long terme a des conditions 
favorables, de prets commerciaux et de contributions de la part de donateurs 
bilateraux. 
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Introduction 

Le c~oix des entreprises a ete discute dans le chapitre precedent. Apres 
avoir id~ntifie les usines, il convient de donner des informations sur les 
branches correspondantes. Ces informations sont essentielles pour le 
chapitre 9, qui analyse chaque usine en detail. 

8.1 lndustrie de la viande 

8.1.1 Caracteristiques generales 

L'industrie de la viande comprend l'abatt..ge et le traitement de la viande 
de boeuf, de pore et de la volaille. Toutes ces matieres premieres sont 
devenues rares, voire introuvables en Angola depuis la fin des annees 70. Une 
methode a ete developpee par l'Instituto de Investiga~ao de Pesca, permettant 
d'utiliser du poisson a la place de la viande de pore et de boeuf pour 
fabriquer des saucisses. 

De nombreuses usines ont ferme leurs portes a la suite de la penurie de 
boeuf et de pore OU sont passees a l 'utilisation du poi.sson. Selan certaines 
informations, une seule entreprise de Huila - Comerce e Industria de Huila -
produit actuellement des conserves de fruits. 

Lea deux principales societes qui produisent encore de la viande a l'heure 
actuelle sont FAL a Luanda et BUCACO a Huambo. FAL base depuis lO ans sa 
production sur le poisson, tandis que BUCACO utilise des cochons sauvages que 
l'ont peut pratiquement trouver partout en Angola. Cette source d'approvi
sionnement est bien entendu irreguliere et doit etre completee par de la 
viande de pore importee. SIPAL a Huambo et PROTEICA et TRANSCOSO VAZ a Huila 
ont ete fermees. 

FAL est la seule societe entierement privee; les autres usines sont gerees 
par l'Etat, qui en est proprietaire. 

8.1.2 Principaux problemes et contraintes 

Le probleme principal auquel cette branche est confrontee est la penurie 
de pores et de boeufs, comme matieres premieres. Cette situation peut etre 
largement attribuee a la guerre, qui empeche l'elevage dans de vastes regions 
du pays. Laguerre a egalement interrompu les communications entre l'interieur 
du pays et les regions a plus forte densite demographique OU se trouvent les 
consommateurs. Certaines regions situees au centre du pays ont un excedent 
considerable de betail, mais celui-ci n'est pas disponible en raison des 
difficultes de transport et parce que l'acheteur potentiel ne peut pas offrir 
un moyen de paiement acceptable (par exemple des biens en echange d'animaux). 

Les epidemies frequentes de fievre porcine limitent e&alement les appro
visionnement en pore. Ces epidemies sont en partie causees par une hygiene 
inadequate dans les abattoirs publics. 

I 

• I 
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Un autre probleme important est constit•;e ;rar les frequentes coupures de 
courant qui endommagent non seule~nt les prod~its et les matieres premihres 
stoc.~es dans les refrigerateJrs, mais egalement les installations. Les fortes 
varictions de temperaturE: creent des fissures d~s les murs. Toutefois, 
certains procedes de fabr·ication peuven~ tolerer de breves coupures de courant 
sans necessiter une procedure de redeaiarrege longue et compliquee. Ceci 
signifie que des moteurs diesel ~·~ppoint sont necessaires pour assurer une 
production ininterrompue. 

Dans une economie de troc, les biens sont plus attrayants que l'argent; 
le vol constitue par consequent un probleme considerable. Tout ce qai peut 
etre echange contre des biens est ~ole : matieres premieres, materiaux 
d'emballage, pieces de rechange et produits !inis. Certaines usines ont 
rapporte des vols constituant jus~u'a 35 ~ des uateriaux en cours de transfor
mation. Une usine qui utilise du poisson comme matjere premiere re~oit en 
moyenne 45 ~ de poisson en moins que ce qui lui est facture. 

8.1.3 Liaisons 

Les liaisons avec les differentes branches et 3ecteurs sont representees 
a la figure 8.1.1 ci-dessous. 

8.1.4 Distribution territoria~e 

La situation est telle, en matiere de securite, que les deux regions OU la 
branche de l'industrie de la viande et du poisson est actuel!ement situee 
doivent etre consia~rees comme etant des regions autonomes. Il n'y a pas 
actuellement d'interaction concurrentielle entr~ les deux regions. Nous devons 
par consequent tenir compte de cette situation lors de !'examen des besoins 
de modernisation de cette branche, car les nouveaux investissements - quels 
qu'ils soient - doivent etre viables dans les circonstances actuelles et en 
temps de paix, epoque qui sera certainP.ment caracterisee par des changements 
considerables, dans un environnement competitif. 

Chaque region sera decrite separement : 

a) Luanda et sa region 

L'industrie du poisson et de la viande est concentree dans la grande zone 
urbaine de Luanda. FAL est l'usine principale de cette region, sans concurrent 
serieux pour ce type de produits (poisson fume et saucisses de poisson). FAL 
est situee dans la zone industrielle de Cazenga (Luanda) et a une capacite 
nominale de 465 tonnes de poisson ou de viande par an. 

Les autres producteurs qui concurrencent FAL dans une certaine mesure, 
sont les pecheurs locaux qui approvisionnent directement le marche en poisson 
frais. Il semble bien qu'il existe des ressources abondantes en poisson frais 
sur tous les marches entourant le centre de Luanda, a des prix au marche 
parallele atteignant 5 000-6 000 kz/kg (voir annexe C). Le poisson fu~e, que 
les pecheurs sechent a l'air libre au bord des routes, est egalement vendu ~ur 
les marches de Luanda aux prix du marche parallele. 
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b) Sud-ouest 

Une usine de viande, PROTEICA, etait situee a Lubango. Cette entreprise 
avait de tres vieilles machines, necessitant une main-d'oeuvre fort nombreuse. 
Elle avait une capacite nominale initiale de 7 000 t/an, ma.is elle a du fermer 
ses portes car les agriculteurs etaient peu desireux de vendre leur betail a 
l'usine aux prix officiels. 

Une autre entreprise est BUCACO, qui produit toujours tout un assortiment 
de saucisses et autres salaisons. BUCACO ne peut pas etre consideree comme un 
concurrent de FAL, dans la region de Luanda, en raison de sa gamme legerement 
differente de produits, adaptes principalement aux gouts des Portugais. De 
plus, BUCACO est situe a l'ecart de Luanda. 

8.1.5 r-!odes de propriete 

De nombreuses societes faisant partie de ce secteur appartenaient a des 
interets prives avant l'independance, mais elles ont ete ensuite nationalisees 
ou fermees par manque de matieres premieres ou pour d'autres raisons. 

Selon FAL, la plupart des societes restantes qui sont operationnelles 
appartiennent a l'Etat. Elles representent environ 93 ~du nombre total des 
entreprises, contre 7 ~ pour le secteur prive. 

8.1.6 Politiques et institutio~s liees a l'industrie ~e la viande 

Les references contenues au chapitre 6.2.5, "Politiques liees au 
sous-secteur de l'industrie alimentaire", sont generalement valables pour 
cette branche. 

8.2 Industrie des graines oleagineuses 

8.2.1 Caracteristiques generales 

Cette branche etait fortement representee en Angola avant l'independance, 
par plusieurs grandes huileries (voir 8.2.4) •. Seules deux usines fonctionnent 
encore actuellement dans la region de Luanda INDUVE, qui produit des huiles 
comestibles et des savons et OLMAG, fabrique de savon. 

Cette branche utilisait autrefois des matieres premieres locales, par 
exemple graines de tournesol, d'huiles de palme et de coton, pour couvrir tous 
ses besoins. Etant donne que cette branche ne pouvait pas transformer toutes 
les matieres premieres disponibles a l'epoque, une quantite importante de 
graines d'huile de palme etait exportee (11 500 tonnes en 1970). Toutefois, 
en raison de l'effondrement du secteur agricole, il n'y a pratiquement plus 
actuellement de matieres premieres disponibles et celles-ci doivent etre 
importees d'Argentine ou d'autres pays. En raison de la structure de prix 
fixes imposee par le Gouvernement, l'entreprise ne peut plus fonctionner d'une 
maniere rentable. Elle envisage done d'abandonner le broyage, le pressage et 
!'extraction des graines, et de se limiter a !'importation d'huile brute pour 
la raffiner en huile comestible et en savon. Les activites de traitement des 
graines oleagineuses risquent done de disparaitre, a moins que de nouvelles 
unites soient installees dans d'autres regions du pays, par exemple dans les 
zones rurales, lorsque celles-ci deviendront sures. 



8. 2. 2 Principaux problemes et. contraintes 

Le probleme principal auquel cette branche de l'industrie est confrontee 
est celui de la fixation du prix de son principal produit - l'huile comestible -
qui est considere comme produit strategique. Compte tenu du niveau actuel des 
prix controles, aucune entreprise existante o~ nouvelle n'a interett a investir 

· dans des unites de raffinage de graines oleagineuses, car cette initiative ne 
serait pas rentable. Avec des prix de vente bas, les usines devraient tourner 
a un niveau eleve d'utilisation de capacite. Etant donne qu'elles doivent 
dependre actuellement de graines importees, elles sont entierement tributaires 
de l'obtention de devises suffisantes. Ces entreprises auront done besoin d'un 
apport considerable et regulier de devises pour pouvoir poursuivre leurs 
operations. La penurie de devises a ete, et restera, une contrainte importante 
pour l'industrie de transformation des graines oleagineuses. 

Ne disposant pas de matieres premieres locales et ayant seulement un 
volume limite de devises pour acquerir des pieces de rechange et les services 
d'ingenieurs expatries (pour former le personnel local en matiere d'entretien 
des equipements de broyage, pressage et extraction), la branche a laisse cette 
usine se deteriorer, la necessite d'importer des graines interdisant toute 
perspective 1'avenir. Elle s'est fixee maintenant un objectif immediat, corres
pondant a une solution plus sure et moins contraignante, en se limitant a 
!'importation d'huile brute. 

8.2.3 Liaisons 

L'industrie de transformation des graines oleagineuses est etroitement liee 
en amont avec le secteur agricole pour l'obtention de ses matieres premieres 
et elle dispose d'un lien direct en aval avec le sous-secteur des aliments 
pour betail, comme nous l'indiquons ci-apres. Il existe egalement une liaison 
avec le secteur de la fabrication de bouteilles, pour repondre aux besoins en 
conteneurs et avec le secteur siderurgique, pour les pieces de rechange. 

Actuellement, la liaison en amont assure la jonction avec le secteur 
agricole etranger, alors qu'elle s'etablissait autrefois avec le secteur agricole 
local. La liaison en aval avec le sous-secteur des aliments pour betail et 
le sous-secteur de l'elevage s'est affaibli et depend maintenant d'un seul 
producteur important. Cette liaison en aval pourrait etre detruite si cette 
entreprise, qui est seule sur le marche decidait de se concentrer sur le 
raffinage des huiles brutes importees. 

Liaisons et developpement de l'industrie de transformation 
des graines oleagineuses 

Afin de maintenir une capacite de production dans cette branche de 
l'agro-industrie angolaisc, il est essentiel de renforcer la liaison qui existe 
en aval avec le secteur des aliments pour ~etail. Cet objectif peut etre 
atteint a court terme grace a une modet•nisation des operations de broyage, 
pressage et extraction des graines oleagineuses dans l'usine d'INDUVE, dans 
le cadre d 'un progr<".mme d 'assistance technique. Ce programme devrai t inc lure 
l'envoi d'un personnel de maintenance qualifie, charge de former la 
main-d'oeuvre locale et de s'occuper lui-meme de certains travaux et de 
l'entretien des equipements. En plus de cette tache, 11 importe de garantir 
a INOUYE un approvisionnement plus fiable en eau. Il est egalement necessaire 
d'assurer le financement des pieces de rechange. 
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Le plan a moyen terme d'INDUVE compr~nd un investissement dans une 
nouvelle raffinerie d'huile disposant d'une capacite accrue et destinee a 
remplacer l'installation existante. Dans la situation actuelle, l'usine 
utilisera une certaine quantite d'huile brute importee. Sans modernisation 
des systemes de broyage, de pressage et d'extraction, l'usine n'utiliserait 
probablement que de l'huile brute importee en tant que matiere premiere de 
base, malgre les droits de douane eleves. Tout en etant plus favorables pour 
l'usine, du point de vue de la simplciite de la gestion et de l'entretien, 
cette option constituerait une mesure assez retrograde du point de vue des 
interet~ a long terme de cette branche industrielle. En effet, l'Angola ne 
disposerait pas d'une installation de transformation en cas d'amelioration de 
la securite nationale et de reprise de la production locale de graines 
oleagineu~es. Par consequent, la modernisation de cette usine offrira des 
avantages considerables a long terme pour l'economie, independamment des 
benefices immediats realises par l'entreprise. 

Il est propoRe qu'INDUVE et que les fabricants de savon transforment 
directement la graine, une fois que l'activite agricole reprendra dans la 
region de production d'huile de palme situee au nord-ouest du pays. Il est 
suggere de creer toute une serie de petits pressoirs locaux de differents 
gabarits dans les regions de production des graines de tournesol et de coton 
situees au nord-ouest, au centre et au sud de l'Angola, afin d'approvisionner 
directement la population locale en huile. Les tourteaux seront utilises 
pour nourrir le betail, dans ces regions. La production excedenta:~e d'huile 
brute s~ra envoyee a la nouvelle raffinerie d'INDUVE pour transforwation 
ulterieure. Cette procedure aura pour effet global de renforcer les liens 
a·.•1:;.; le secteur agricole et les aliments pour animaux, entrainant une amelio
~ation correspondante de l'efficacite globale de l'industrie de transformation 
des graines oleagineuses. 

8.2.4 Distribution territoriale 

L'industrie de transformation des graines oleasineuses est actuellement 
limitee a une seule usine en exploitation, INDUVE situee a environ 10 km au 
nord de Luanda. Il convient de noter que cette entreprise tourne a perte 
depui~ de nombreuses annees. La capacite nominale declaree est de 100 tonnes 
par jour. 

Avant l'independance, plusieurs autres pressoirs a huile existaient dans 
le pays, notamment : 

a) A.A.A., entreprise publique situee a Catumbela, Benguela, d'une 
puissance nominale de 1 346 tonnes/an. 

b) UPOHKA, entreprise publique situee a Malange, d'une capacite 
nominale de 322 tonnes/an. L'usine possede une unite d'extraction 
a vis pour les graines de coton. 

c) INDUMIL, situe ~bo, uniquement destine aux graines de mais. 

d) EGC (Emp~eAa de ~~. - ras Centro), situe a Lobito, d'une 
capacite nnminale de , tonnes/jour, utilisant des graines de 
tournesol et des aracni~es. 

e) CONGERAL, filiale publique d'OLMAG, situee a Luanda et fermee 
en 1977. 
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Aucune de ces cinq usines n'est operationnelle. L'usine de Benguela 
dispose d'un equipement tres Vieux qui ne pourra etre utilise que Si les 
approvisionnements en graines de tournesol redeviennent disponibles. L'usine 
a besoin d'un equipement entierement neuf. Comme nous l'avons indique, 
compte tenu des limitations de prix, INDUVE prefererait abandonner la transfor
mation ces graines oleagineuses pour se concentrer exclusivement sur le 
raffinage d'huiles brutes i~portees. Cette decision entrainerait la dispa
rition totale du secteur de traitement des graines oleagineuses. 

La branche englobe egalement l'industrie du savon, composee des usines 
suivantes : 

Localisation ~ Caeacite nominale 
(tonnes/an) 

1 • INDUVE Luanda Privee 6 500 

2. OLMAG Luanda Publique 12 690 

3. BARATA ET BARATA Benguala Publique 3 480 

4. SODETE Huambo Publique 4 693 

Source : Ministere de l'industrle. 

Selon les informations, toutes ces usines sont operationnelles. 

8.2.5 Modes de propriete 

Les entreprises publiques representent 36 % et le secteur prive 64 % des 
emplois totaux dans cette branche de l'industrie. Les trois principaux 
productP.urs d'huiles comestibles et/ou savons etaient INDUVE, OLMAG et EGC. 
Il a ete indique que cette derniere usine n'est pas operationnelle. INDUVE 
est une entreprise privee; les deux autres entreprises sont publiques. 

Trois societes portugaises detiennent des actions dan~ INDUVE : 

QUIMIGAL 60 % 
SNS (Sociedad Nacional de Saboes) 30 % 

MACEDO COELHO 10 % 

Source : INDUVE. 

8.2.6 Politiques et institutions liees a l'industrie de transformation 
des graines oleagineuses 

Les politiques examinees au 6.1.5 sont applicables au traitement des 
graines oleagineuses. Actuellement, il n'y a pas de droits de douane sur 
les graines oleagineuses importees, mais le prix du produit final/huile 
comestible est controle. Cette mesure n'est pas de nature a encourager les 
entreprises privees a investir dans ce secteur. 
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8.3 Heunerie 

8.3.1 Caracteristiques generales 

La branche de la meunerie transforme les cereales, principalement le ble 
et le mais. Cependant, le traitement d'autres cereales et racines alimen
taires (par exemple millet et manioc) est egalement important et fait partie 
de tradition locale. 

Nous ne disposons que d'estimations grossieres concernant !'importance 
de cette branche. La capacite totale de transformation du ble et du mars est 
estimee a 156 414 tonnes, selon les informations du Hinistere de !'agricul
ture. Environ 77 500 tonnes sont transformees dans sept minoteries de ble, 
le reste etant traite dans 15 minoteries de mars. 

Le mais et le ble sont importes, mais ils pourraient etre obtenus loca
lement, a condition que la prod•1ction agricole augmente. Alors qu'en 1973, 
32 848 tonnes de ble et 853 847 tonne~ de mais etaient produites, en 1986 la 
production de ble et de mars etait respectivement de 32 848 et 287 853 tonnes. 
Les causes de ce declin de la production agricole ont deja ete mentionnees. 
De plus, ce secteur a souffert de 12 secheresse et de precipitations 
constamment irregulieres. Le Gouvernement a fait de !'augmentation de la 
production de mais la toute premiere priorite de ses programmes agricoles. 

8.3.2 Principaux problemes et contraintes 

Le principal probleme auquel cette brancha est confrontee est la faible 
utilisation de capacite. La plupart des usines fonctionnent en dessous de 
leur capacite OU ont ete fermees. Par exemple, sur 15 minoteries de mars, 
10 sont signalees COllll'Je etant fermees. 

La faible utilisation de capacite resulte d'une penurie de matieres 
premieres et du mauvais etat de l'equipem~nt des usines. Au debut, des 
cereales importees ont ete utilisees pour remplacer les matieres premieres 
locales. Toutefois, ces importaticns ont du ;tre reduites, par manque de 
devises. 

8.3.3 Liaisons 

Les principales liaisons existant ent~·e les activites de la meunerie et 
les autres branches, importations et consommateurs sont indiquees ci-dessous. 

8.3.4 Distribution territoriale 

La branche de la meunerie est concentr·ee au sud-ouest et au nord-ouest 
de l'Angola. Le tableau 8.3 indique la distribution des principales 
minoteries. 
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District 

Benguala 

Huila 

Huambo 

Luanda 

Bie 

Lunda Sul 

Malange 

Total 
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Tableau 8.3 

Distribution des minoteries 

Source : Hinistere de l'industrie. 

t~ombre d 'usines 

7 

3 

3 

5 

2 

22 

Ce tableau montre que les minoteries sont concentrees a Benguela et a 
Luanda, regions a concentration urbaine. 

8.3.5 Hodes de propriete 

La plupart des minoteries sont des entreprises publiques. Elles ont ete 
reprises par le Gouvernement lorsque les anciens proprietaires ont deserte 
le pays apres l'independance (1975). Selon le fichier du Hinistere de 
l'industrie, seule une minoterie de mais appartient a des interets prives. 

8.3.6 Politiques et institutions liees a la branche de la meunerie 

Actuellement, les politiques gouvernement~les SOfit axees sur l'accroie·· 
sement de la production industrielle, afin d'atteindre les niveaux de 
production de 1973. Ces mesures impliquent une augmentation de la capacite 
d'utilisation des minoteries. 

Le Gouvernement encourage egalement les entreprises industrielles qui 
fournissent des aliments aux forces armees et a la population. Dans ce 
contexte, la branche de la meunerie est prioritaire en matiere de develop
pement, d'utilisation de capacite et de modernisation. 

Le Gouvernement a egalemen~ accorde la plus haute prior~te dans le 
secteur agricole a !'augmentation de la production de mais. 
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6.4 Branche de l'emballage 

6.4.1 Caracteristiques generales 

Ainsi que nous l'avons indique dans les chapitres precedents, la dispo
nibilite de sacs revet une importance strategique ;>our la manutention, le 
transport et le stockage de toute une 3erie de denr~es agricoles et de produits 
de transformation agro-industriels. 

En Angola, la fabric&tion de sacs est principalement basee sur les 
matieres synthetiques. Autrefois, les sacs destines aux cereales et aux grains 
de cafe etaient fabriques en jut~, mais la seule chatne de production du pays 
a ete fermee en 1975. La fabrication de sacs en raphia est tombee de 
6 millions en 1973 a 1,8 million en 1985. Cette chute a ete suivie d'une 
augmentation en 1987, atteignant un chiffre estime a 4 millions. 

L'industrie des sacs en plastique comprend cinq entreprises, dont deux 
fabriquent egalement des sacs en raphia. 

Tableau 8., 

Localisation des usines de sacs en pl~stique 

Capacite Tonnes Tonnes 
nominale plastique raphia Max. 

Societe Localisation tonnes 1967 1987 raphia 1/ 

SIGA Luanda 1 200 60C 500 500 

FIBREX Luanda 800 79 780 

INS UL Lobito 590 0 N.D 0 

PECLENE Huambo 720 0 N.D 0 

SOP LAS Huila 400 0 N.D 0 

1/ Apres modernisation. 

La plupart de ces entreprises fabriquent egalement d'autres produits en 
plastique, par exemple cuves, tuyaux, joints; en reutilisant dans une certaine 
mesure des dechets de production. 

La production angolaise de sacs en raphia s'eleve actuellement a 
679 tonnes, equivalant a environ 4,2 ~illion~ de sacs de dimension moyenne 
(50 kg). A condition que les deux usines qui fabriquent actuellement deD 
sacs en raphia puissent etre modernisees et fonctionner sans contraintes 
majeures, la production totale pourrait etre portee a 2 260 tonnes par an, 
equivalant approximativement a 14 millione de sacs de 50 kg. 

8.4.2 Principaux problemes et contraintes 

Il est devenu de plus en plus difficJle d'obtenir des matiereo premieres 
plastiques pour la fabrication de sacs. En fait, l'industrie estime que les 
d~vises allouees ~n vue de l'achat de matieres premieres ne pourront pas etre 
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pleinelll"?nt utilisees en 1988, pour des raisons qui ne sont pas evidentes. 
Cette situation ne reflete pas necessairement un elargissement du fosse 
entre la disponibilite et la demande, sur les marches mondiaux. 

Les directives relatives aux importations de matieres premieres 
plastiques stipulent que le transport mariti~e doit etre assure par ANGOLNAVE, 
compagnie maritime d'Etat. L'arrivee des navires marcha~ds au port de 
chargement est frequemment retardee et mal coordonnee avac la livraison du 
produit sur les docks, par le fournisseur. Le paiement, qui n'est du que 
lorsque le produit se trouve a bord du navire, est par consequent retarde 
et il arrive que le fournisseur donne la priorite a d'autres clients, pour 
limiter les risques de retard de paiement. 

Tout comme !'ensemble de l'industrie manufacturiere, le secteur de la 
fabrication de sacs en raphia doit faire face a des defectuos:tes mecaniques, 
au niveau de l'equipement de production. Il est difficile - voire impossible -
de trouver des pieces de rechange localement. La penurie de devises a empeche 
l'achat d'importations suffisantes et le manque de personnel technique suffi
samment qualifie, a differents niveaux, a aggrave les problemes de maintenance. 

Halgre cela, les deux fabricants de sacs en raphia ont obtenu des 
resultats remarquables en n'utilisant que 50 ~ environ de leur capacite. 

Il est probable que les nouvelles directives relatives a !'augmentation 
de la production agricole entratneront la commercialisation de quantites plus 
importantes de cereales, haricots, arachides, graines de tournesol, etc., 
ainsi qu'une demande accrue de sacs. Si les livraisons de matieres premieres 
agricoles redeviennent normales, les arrets de production resultant de pannes 
mecaniques deviendront plus graves et plus frequents, puisque des equipements 
defectueux au depart seront utilises d'une maniere plus intensive. Aucun 
projet officiel n'existe actuellement concernant la demande de sacs prevue 
pour les prochaines annees, mais il est evident que la modernisation de 
l'industrie des sacs, en particulier en raphia est essentielle pour repondre 
a l'offre locale future. 

8.4.3 Liaisons 

En Angola, la branche de fabrication de sacs a des liaisons importantes 
en av~l avec le secteur agricole, le sous-secteur de l'industrie alimentaire 
et d'autres sous-secteurs de l'economie. Ces liais~ns sont illustrees a la 
figure 8.4.1. Les liaisons en amont sont faibles, car cette branche depend 
largement de !'importation de matieres premieres plastiques. 

8.4.4 Mode de propriete et distribution territoriale 

L'industrie des sacs appartient principalement a des interP.ts prives. 
Le mode de propriete des deux cntreprises qui fabriquent des sacs en raphia 
est indique ci-dessous. 
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Capital-
actions Angola is 

Societe ( milliers Kz) 

SIGA 70 000 16,30 
FIBREX 17 500 23,15 

(1) Residant en Angola. 

(2) Residant au Portugal. 

Pourcentage 
Portugais Portugais 

( 1) (2) 

0,30 65,50 
76,85 

Publiques Autres 

17 I 10 0,80 

La mesure dans laquelle les Portugais qui vivent en Angola influencent le 
processus de prise de decision n'est pas evidente. Il apparatt toutefois que 
l~s directeurs generaux sont autorises a agir tres librement. Dans le cas de 
SIGA, l'Etat detient une part minoritaire, mais n'est pas represente au conseil 
d'administration. Il n'envoie pas non plus de representant a l'assemblee 
generale de~ actionnaires. 

Les deux entreprises qui fabriquent des sacs en raphia sont situees a 
Luanda, tandis que celles qui ne produisent que des sacs en plastique et 
autres articles conne ·es sont installees dans d'autres provinces (voir 
tableau 8.4). 

8.4.5 Politiques et institutions liees a la branche de la fabrication 
d'emballages 

Le Gouvernement subsidie la fabrication de sacs en plastique. Les entre
prises ne paient que 50 ~des droits d'importation des matieres premieres 
plastiques. Cette politique existait deja avant 1975. Le programme SEF 
prevoit une revision desdroits d'importation et des tarifs _ouaniers. 

Actuellement, pratiquement tous les sacs produits sont distribues par 
l'intermediaire des ministeres ou des entreprises publiques, par exemple 
Ministere du commerce (anciennement Ministere du commerce exterieur), Minis~ere 
de la peche et EDIPESCA. Une petite partie seulement de la production est 
vendue directement aux entreprises privees ou aux consommateurs. A l'avenir, 
ies entreprises seront plus libres de vendre leurs produits aux conditions du 
marche, car l'Eta~ se desengagera du commerce de detail et les entreprises 
publiques n'auront plus le monopole du commerce de gros. Compte tenu de 
l'importance de la fabrication d'emballages pour le developpement de l'industrie 
alimentaire, la mission d'experts a formule toute une serie de suggestions 
pour le developpement futur de cette branche, consideree dans son ensemble. 
Ces suggestions figurent a l'annexe B. 
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atAPITIE 9 

PROFIL DES USIIES 

9.1 Fabrica de Alimentos, Lda - FAL 

9.1.1 Situation actuelle 

a) Historique d~ l'usine 

Fabrica de Alimentos.Lda (FAL) a ete creee le 25 octobre 1972. Une fois 
la construction achevee, l'usine est entree en exploitation en octobre 1974, 
en tant qu'entreprise pr1vee ayant le statut de societe mixte entre une firme 
commerciale angolaise et une societe aut1·ichienne. 

FAL 3 ete initialement crcee dans le but de produire toute une gamme de 
produits Carnes, sur base de boeufs, pores et poulets eleves localement. 
Jusqu'en 1976, toute la viande de boeuf, pore et poulet a pu etre obtenue dans 
la region de Luanda et l'usine a produit une gamme de 52 produits differents, 
notamment des saucisses, du salami cuit, du jambon, du cervelas et 10 produits 
a base de poulet. 

Durant les evenements qui ont suivi l'independance en novembre 1975, les 
approvisionnements locaux en boeuf, pore et volaille ont rapidement diminue, 
a la suite d'un effondrement general de l'elevage et de la production agricole, 
et durant la periode 1976-1977 FAL a ete obligee d'acheter sa viande en grcs 
dans la region de Lubango pour pouvoir rester en exploitation. Cependant, cette 
solution n'a ete que provisoire car, des la fin de 1977, il est devenu impos
sible d'obtenir des approvisionnements dans cette region. Se trouvant dans 
l'impossibilite totale d'acheter de la viande sur le marche interieur, FAL n'a 
pas eu d'autre choix que d'importer du boeuf, du pore et du poulet, durant la 
periode 1978-1979, afin de pouvoir survivre. Les devises necessaires a ces 
importations etaient egalement tres difficiles a obtenir. Les instrants sont 
devenus de plus en plus difficiles a acquerir et il a ete decide en 1979 de 
remplacer la viande par du poisson. Ces nouveaux produits ont ete developpes 
avec l'aide d'un technicien portugais travaillant a l'lnstitut de recherche 
piscicole du Ministere de la peche. 

A partir de 1979, l'usine FAL n'a plus utilise dans un premier temps que 
de la ch~~r de requin, qui etait abondante a l'epoque. Cependant, avec l'entree 
des navires de peche industrielle etrangers dans les zones de capture de 
!'Angola, le requin a pratiquement disparu des marches de Luanda et FAL a ete 
a nouveau ot-igee de changer de matiere premiere de base. Pendant un certain 
temps, au debut des annees 80, FAL est restee operationnelle en utilisant des 
raies geantes, fort nombreuses dans la region, mais qui ont elles aussi disparu 
des marches, n'etant plus dechargees sur le littoral par lee navires de peche 
ind us tr ielle. 

Actuellement, FAL tourne approximativement a 25 % de sa capacite, en 
utilisant un melange de different~ types de poisson (principalement la 
ceinture d'argent et la carpe). Cependant, les approvisionnements locaux en 
poissons de toutes especes deviennent de plus en plus irreguliers et le calibre 
des poissons de plus en plus petit, etant donne que les bateaux-usines 
continuent d'absorber tout le gros poisson de premiere qualite pour leurs 
operations de traitement. Par consequent, tout en continuant d'etre rentable, 
FAL a enregistre une diminution de ses benefices, qui atteignent un taux 
annuel de 12 %. 

' 
' ' 
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L'avenir de cette entreprise depend entierement de sa capacite d'obtenir 
des approvisionnements adequats. Par consequent, ses plans actuels comportent 
une demande d'importation de viande, renouvelee pour 1989. Toutefois, la 
possibilite de s'assurer ces importations demeure incertaine, en raison du 
volume limite des devises allouees a FAL. L'entreprise doit par consequent 
renouveler ses tentatives habituelles, afin de diversifier sa gamme de poisson. 
~Jsqu'a present, cette initiative de FAL a ete freinee par la non-disponibilite 
de devises permettant d'importer l'equipement necessaire. 

Halgre les nombreuses difficultes rencontrees par FAL depuis 1976, il 
importe de constater que cette societe a <·ntrepris de reinvestir ses benefices 
chaque fois que cela etait rendu possible par la reglementation sur les devises. 
Cependant, de telles possibilites sont devenues beaucoup plus limitees, au 
cours des dernieres annees. La formation des immobilisations de FAL est 
indiquee ci-dessous. 

Fin d'annee 

1977 
1978 
1979 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 
1985 
1986 
1987 

b) Gestion et organisation 

Immobilisations 
(milliers Kz) 

9 689 
13 763 
15 312 
15 813 
19 020 
17 909 
21 942 
19 329 
19 389 
20 416 
20 470 

Fabrica de Alimentos, Lda (FAL) est une entreprise privee dont les action
naires sont respectivement Socio Gerente, societe autrichienne appartenant au 
directeur genera~. de FAL, M. Jakob Lechner (citoyen autrichien) et Mabilio 
M. Albuquerque Comer~~al SARL, entreprise angolaise, sur une base 50/50. 

Juridiquement, FAL est une societe en commandite (entreprise prive~ a 
responsabilite limitee) creee le 25 octobre 1972 et inauguree officiellement 
en fevrier 1975. 

Les difficultes actuelles, qui resultent d'un approvisionnement irregulier 
en intrants de production alimentaire, ont oblige le directeur general a 
reduire considerablement le personnel de l'entreprise, en particulier au niv~au 
de la direction. Dans des conditions normales, caracterisees par la garantie 
d'obtenir tous les intrants necessaires, il serait possible de pourvoir a tous 
les postes de direction vacants. FAL aurait !'intention de nommer des cadres 
angolais a ces postes, a condition de pouvoir trouver des gestionnaires 
qualifies. 

Il est interessant de noter que, malgre les postes de direction actuel
lement vacants, le directeur general a reussi a maintenir un certain niveau 
de production et a ete capable d'assurer a son entreprise une bonne 
rentabilite de3 investissements. 



DIRECTEUR 

PRODUCTION, 

VACANT 

DIRECTEUR 

PLANIFICATION, 

VACANT 

Fl~URE 9.1.1 

ORGANIGRAMHE DE PAL 

DIRECTEUR GENERAL 

J. LECHNER 

DIRECTEUR 

ADHINISTRATIF, 

VACANT 

DIRECTEUR 

TECHNIQUE, 

VACANT 

DIRECTEUR 

DES VENTES, 

VACANT 

"' -.I 
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L'organigracune ne mentionne pas de departement finances. En effet, 
toutes les donnees comptables et autres statistiques sont traitees par un 
ordinateur central mis a disposition par le Hinistere de l'industrie. Toutes 
les donnees pertinentes sont envoyees a ce Hinistere pour y etre traitees 
sur ordinateur. A l'avenir, lorsque la production sera revenue a un niveau 
plus normal, FAL achetera son propre terminal ou un ordinateur individuel. 

La gestion future de l'entreprise semble avoir ete prevue par les deux 
associes. Le fils du directeur ger.eral terminera sous peu ses etudes 
d'agronome, en Autriche et le fils du proprietaire de Habilio M. Alburquerque 
Comercial SARL est cense revenir en Angola peu de temps apres avoir ac~eve 
une formation similaire en Angleterre. 

Nous pouvons considerer, en regle generale que cette entreprise est tres 
bien geree. Ses documents et statistiques sont en excellent ordre, tout 
comme tous les equipements et batiments de FAL, malgre leur age. 

c) Structure financiere 

Le tableau 9.1.1 represente la structure financiere de l'entreprise, y 
compris le capital-actions de depart, les benefices accumules detenus et les 
reserves. 

Les immobilisations representent actuellement 82 ~de l'a~tif total. 
FAL n'a pas souscrit a des prets a court OU a long terme et n'a pas besoin 
de facilites de caisse, en raison du caractere positif permanent de ses 
liquidites. Cette situation resulte du fait que FAL a pour politique de ne 
jamais faire credit a ses clients. De plus, FAL dispose d'un credit allant 
jusqu'a 30 jours pour payer son unique fournisseur de poisson. 

FAL n'a done pas de dette exterieure et dispose de liquidites, situation 
que la direction est decidee a conserver, independamment des fluctuations du 
niveau de production. Cette entreprise est par consequent tout a fait a meme 
de resoudre les problemes quotidiens qui se posent a elle en matiere de 
disponibilite d'intrants de production alimentaire. 

Les taux d'amortissement utilises - 4 ~ pour les batiments; 10 ~16,6 ~ 
pour l'usine et les machines; 33,3 ~ pour les equipements mobiles et 10 ~ 
pour le materiel de bureau - sont generalement realistes, si l'on tient compte 
de la duree de vie utile prevue pour les differents biens d'equipement. 
L'amortissement de 33,3 ~ pour les equipements mobiles de l'usine semble 
peut-etre un peu trop eleve. Cependant, compte tenu de l'etat des routes 
et les conditions climatiques, la mission d'expert a choisi de ne pas 
abaisser le taux d 1 amortissement de ce poste. 
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Tableau 9.1.1 

Immobilisations totales de FAL 
et capital utilise en fir. d'annee 

(milliers Kz) 

Act if 

Immobilisations fixes 
Stocks de matieres premieres 
Liquidites 
Depots bancaires 
Total de l'actif 

Capital utilise 

Capitaux prives 
Benefices accumules detenus 
Reserves 
Provisions 
Benefices courants detenus 
Capital total utilise 

1986 

~o 416 
344 

2 
3 544 

24 306 

1 500 
15 361 

150 
3 104 
4 191 

24 306 

1987 

20 470 
252 

1 
4 304 

25 033 

1 500 
16 164 

150 
3 0118 
4 171 

25 033 

Source : Comptes annuels de FAL communiques au Ministere de l'industrie. 

d) Batiments et installations 

L'usine est situee a Luanda, dans la region industrielle de Cazenga, 
6eme Avenue. Elle comprend un seul complexe de batiments englobant une 
unite de production a un etage et des bureaux administratifs, au-dessus 
desquels est situee la cantine du personnel. 

Tout le batiment est en excellent et.at. Les murs exterieurs ont ete 
construits en beton et en briques d'argile; ils ont ete enduits de ciment 
et repeints a intervalles reguliers. Le pignon de l'usine et des bureaux a 
ete revetu de carreaux rouges en argile vitrifiee, ne necessitant pas 
d'entretien. 

A l'interieur, t0us les sols sont recouverts de carrelage terrazzo et 
sont en bon etat. La seule zone necessitant un entretien structure! est 
celle des chambres frigorifiques, dont tous les murs ont ete endommages par 
les variations de tempera: Jre causees par de frequentes coupures de courant. 

L'usine se compose des aires suivantes, correspondant a l'administration, 
a la production et au stockage : 
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Metres carres 

Bureau 40 
Salle dt pesage 25 
Atelier d'emballage 32 
Chambre frigorifique 6 
Atelier de decoupage et de conditionnement 45 
Fumoir et salle de cuisson 50 
Entrep()t, y compris cage d'ascenseur 34 
Zone principale de transformation 165 
Atelier de prelevement des filets 55 
Magasin pour pieces de rechange 25 

Les installations suivantes sont situees a cote Je !'atelier principal 
et de la salle de prelevement des filets : 

a) Chambre frigorifique pour matieres premieres e~uipee d'un systeme 
de transport monorail pour poissons entiers jusqu'a !'atelier de 
preparation/prelevement des filets. Cette chambre frigorifique 
est maintenue a 0°C et a une capacite de 10 tonnes en suspension, 
ou un maximum de 80 tonnes de capacite de stockage au sol sur une 
surface d'environ 80 m2. 

b) Chambre frigorifique pour prodv;_ts finis, superficie 22 m2, 
temperature maintenue a -25°C. 

c) Chambre frigorifique pour les stocks regulateurs, superficie 22 m2. 

d) Chambre frigorifique pour le stockage des ~pices, oeufs et chair 
de poisson, ma!ntenue a une temperature de +4°C. 

En plus des ateliers de production, les batiments comprennent 
egalement : 

a) Equipements sanitaires pour employes, y compris toilettes, douches 
et ~estiaires pour hommes et femmes. Une fontaine d'eau potable 
existe egalement dans l'usine. 

b) Lavoir contenant deux cuves pour lessive a la main et des planches 
a repasser. 

c) Petit atelier avec deux vieilles machines a decouper l'acier, de 
fabrication ango1aise (Celgo et Crutalia), en etat de fonct~onner. 

d) Atelier de nettoyage (10 m2) pour !es boyaux de mouton utilises 
pour le~ saucisses (bratwurst), contenant un materiel de nettoyage 
specialise. 

e) Transformateur de l'usine et tableau electrique. 

f) La cantine (64 m2) ent situee au-dessus des bureaux. Elle co~porte 
huit tables, avec une cuis~11e adjacente (20 m2) eq~ip~e de d~ux 
plaques pour chauffer d~ l'eau. Mentionnons egalement une salle 
d'eau (12 m2) avec deux lavabos, et une piece supplementaire (30 m2) 
pour les repas, par exemple en cas d'augmentation du n~mbre 
d'employea. 
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Le batiment de l'usine a ete initialement con~u pour permettre 
d'ajouter un deuxieme etage au-dessus de la zone actuelle de 
production; il pourrait etre utilise pour emballer les produits, 
ainsi que pour le stockage des materiaux d'emballage. En cas 
d'expansion future de l'usine, le petit reservoir d'eau (3 m3) 
qui se trouve au-dessus de la zone de prod•1ction, pourrait etre 
demonte et remplace par un chateau d'eau de 200 m3 situe au-dessus 
du batiment. 

g) A l'exterieur du batiment principal se trouvent une batterie 
supplementaire de toilettes (en construction), une citerne a 
mazout de 5 000 litres, deux reservoirs de propane, un autoclave 
pour ~iogaz, la principale sous-station electrique et une genera
trice Petter de 12,5 kva. La generatrice est un peu trop petite 
pour faire face a tous les besoins de l'usine, car tous les 
fusibles sautent regulierement, notamment lorsqu'elle est utilisee 
en cas de coupure de courant. 

h) Aire de stockage supplementaire pour les matieres premieres telles 
que sacs en plastique, materiaux d'emballage, palettes et sel, 
prevue pour cinq conteneurs de 20 tonnes. 

L'organigramme illustrant le procede de fabricati0n et les mouvements 
de matieres a l'interieur de l'usine est represente a la figure 9.1.2 et 
peut etre brievement decrit de la maniere suivante : 

Les fournitures de poisson frais sont enleve~s par les camions de FAL a 
l'entrepot de la societe de peche en gros EDIPESCA U.E.E., en utilisant des 
conteneurs sur roues en acier inoxydable d'une capacite de 400 kg. Le poids 
net du conteneur est de 85 kg. A leur arrivee a l'usine, les conteneurs 
sont immediatement peses sur une bascule afin de verifier les poids factures 
par EDIPESCA. En pratique, ces quantites ne correspondent jamais, car une 
surfacturation de 37-45 % se produit systematiquewent a chaGue livraison. 
Il n'en reste pas moins que FAL doit payer sur la base des quantites facturees, 
pour assurer la continuite de ses approvisionnements. 

Au sortir de la salle de pesee, le poisson est dir·ectement transporte a 
!'atelier de prelevement des filets OU a la chambre frigorifique p~ur 
matieres premieres, en attendant d'etre traite. Cette chambrc frigorifique 
est maintenue a une temperature de 0°C. Dans des conditions normales, chaque 
livraison de poisson est traitee immediatement apres son arrivee a l'usine. 

Apres le prelevement des filets, le poisson est transporte a !'atelier 
principal sur des plateaux en acier inoxydable, ou il est d'abord lave dans 
un cylindre rotatif (1 m de diametre x 0,70 m de long). A~res environ deux 
minutes, le poisson est ejecte du mixer par force centrifuge et passe sur un 
plateau d'egouttage perfore. 

Le po~sson est ensuite transfere i la chambre frigorifique destlnee aux 
Stocks reg11lateur~ et conserve a 8°C, OU bien il peut etre imffi~diatement 
transforme en poisson fume ou en sauci~ses. Les carpes sont generalement 
fumces, car elles sont souvent trap petites pour etre dP.coupees en filets. 
La ceinture d'argent est generalement transformee en saucisses a valeur 
ajoutee. 

Le poisson est fum~ dans une installation a r.hambre double de type 
Savar~. Chaque chambre coctient 400-500 kg de poiscon suspendu su~ des 
chariots mobiles (h = 2 m, 1 = 1 m) contenant si~ rang~es de tranches. 
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Ce procede s'effectue en deux etapes, avec une periode initiale de 
sechage de 45 minutes suivie par un f~mage de 60 minutes a 62°C. En general, 
une seule operation de fumage est effectuee chaque jour donnant une 
production quotidi~nne d'environ 1 tonne de poisson seche. 

La fwnee est envoyee a cette installation a intervalles automatiques, 
grace a une boite de fumage annexee aux deux chambres. La boite de fumage 
utilise tous les types de copeaux provenant des menuiseries locales. La 
temperature de fumage est controlee par un petit bruleur a pet.role, bien 
qu'une minutcrie permettant de regler la temperature et l'humidite ait ete 
installee pour permettre a !'installation de fumage de fonctionner la nuit. 
Ce procede comporte des risques, a cause des coupures de courant qui ae 
produisent frequemment dans la region du Luanda. Bien que ces coupures ne 
durent parfois que quelques secondes, l'unite de controle ne redemarre pas 
apres une coupure d'electricite. Un travail de nuit serait necessaire pour 
atteindre de plus hauts niveaux de production et FAL a !'intention, dans 
cette perspective de faire fonctionr.er une generatrice en permanence pendant 
la nuit, pour eviter tout probleme technique. Cette decision entrainera une 
augmentation du cout total d'energie, car l'electricite n'est pas actuellement 
facturee en fonction de la c?nsommation, mais fait l'objet d'une facture 
mensuelle standard. Le cout du diesel pour la generatrice devra etre paye 
en plus du prix standard de l'electricite. Ce~endant, ces nouvelles dispo
sitions en matiere de fo~rniture de courant permettront d'abaisser le cout 
energetique total par kilo de poisson fume. 

Apres fumage, le poisson est envoye a l'atelier d'emballage, OU il est 
mis dans des sachets en plastique qui sont ensuite scelles avec un appareil 
manuel. Les sachets sont ensuite stockes dans la chambre frigorifique 
destinee aux produ!ts finis, jusqu'a le•Jr livraison aux consoDULateurs. 

Le poisson destine a la fabrication des saucisses est ecaille, decoupe 
er. petits morceaux et ensuite melange a un emulsifiant, des epi~es et de 
l:huile vegetale, d~ns un melangeur a plateau muni de couteaux. Le melange 
supplementaire se fait egalement dans des melangeurs-decoupeurs semblables 
a des petrins. 

Une fois que le melange de poisson a la r.onsistance voulue, il est 
envoye a deux remplisseuses manuelles Vemag pour boites a conserve. Chaque 
remplisseuse est dessP.rvie par cinq personnes. Une fois remplies de melange 
de poisson, les boites sont fermees par des clips. 

Outre 1 1 equipement de traitement d~ poi~son, qui peut etre egale~ent 
utilise pour la viande, les ateliers de transformation contiennent d'autres 
machines destinees exclusivement auY. produits carnes, par exemple : 

a) Guillotine pour viande congelee; 

b) Deux melangeurs Laska pour le salage du jambon. Il s'agit de deux 
melangeurs rectangulaires a palettes, d'une capacite de 1 m3, munis 
de trois pal~ttes fixees a une ~olonne centrale. !ls fonctionnent 
par cyclesinter~ittents inverse~ de 12 heures et peuvent produire 
~nviron 250 kg de jambon sale par jour; 

ci Une glaciere d'une capacite de 300 kg/24 heures, produisant des 
pastilles de 6lace; 

d) Un melangeur bi•phase et un extrudeur p~ur viande congelee; 

I I I I 11 



- 73 -

e) Une unite de cuisson de jambon, d'une capacite de 3u0 kg de 
jambon cuit par jour. 

Actuellement, la capacite totale combinee de toutes les machines et 
equipements est capable de produire 3U maximum ~65 tonnes de ~roduits finis 
par an, a~ec une seule equipe. 

Hygiene generale 

Cette usine maintient des normes d'hygiene exceptionnellement elevees, 
et nous avons !'impression generale que la direction est decidee a faire 
tous ses efforts, dans ce contexte. Les zones de travail sont nettoyees 
completement au moins une fois par jour. ·rous les carrelages ont ete desin
fectes et nettoyes a fond, ainsi que les machines et les plans de travail. 
L'entreprise donne a chaque employe deux ensembles ~omplets de vetements et 
deux paires de bottes en caoutchouc et irisiste pour que les vetements soient 
changes deux fois par semaine, et les bottes deux fois par jour. La lessive 
et le repassage des vetements peuvcnt etre effectues dans l'~sine; une dame 
est employee a plein temps a cet effet, afin de maintenir de bonnes normes 
d'hygiene. Toutes les toilettes et les douches etaient egalement propres. 
A nouveau, une femme d'ouvrage est employee a plein temps pour assurer le 
maintien de !'hygiene. 

Tous les employes sont soumis a un examen de controle pulmonaire tous 
les six mois, afin de detecter les cas eventuels de tuoerculose, mais il n'y 
a toutefois pas de controle regulier des salmonellas OU de l~ paratyphoide. 
Toute la population de Luanda souffre pratiquement de vers et, par consequent, 
tous le~ emp!oyes doivent boire chaque jour une eblulsion anti-parasitairc. 

Le Mi~~stere de la sante verifie une fois par an les normes d'hygiene de 
l'entreprise et effectue egalement un controle de qualite des produits. Ces 
tests ont toujours indique que l'usine etait en bon etat, sous tous les 
aspects prin~ipaux. 

Il semble done que les normes d'h>giene de FAL sont en c0nformite avec 
les norme~ international~s courantes. La direction de l'entreprise est 
particulierement consciente de sa responsabilite dans ce dou~ine et maintient 
un regime tres strict de discipline et de surveillance, concernant tous les 
aspects de i>roprete et d I hygiE:ne. Le seul .:itelier Si:sceptible d I etre 
affecte par Jne croissance bacterienne est ~elui du decoupage des filets, ou 
des planches en bois sont utilisees comme plana de travail. Faute d'etre 
soigneusement nettoye et desinfecte chaque jour, cet atelier pourrait 
facilement devenir une source de ~ontamination bacterienne. Bien qu'aucun 
probleme n'ait ete enregistre a ce jour, il semble plus prudent d'11tiliser 
un plan de travail non absorbant dans !'atelier de separation des filets, 
plus facile a net toyer et a p1·eserver des bacteries. 

e) Intrant.s 

i) Approvisior.nements en poisson 

Bien que l'usine ait ete init!alement con~ue pour traiter le boeuf, le 
pore et la volaille, du poisson est utilise comme ing1·edient principal, 
depuis 1977. 

Le poisson est fourni par EDIPESCA, entreprise publique responsable de 
la distribution de gros du poisson decharge au port de peche de Luanda, 
principalement par des cha!utiers etrangers. 
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Offici~llement, FAL s'est vue accord~r une livraison quotidienne d~ 
5 :onnes de poisson. Toutefois, en pratiq~e, FAL doit contacter tous les 
joHrs le bu~eau d'EDIPESCA pour savoir si du pcisson est disponible. Bien 
qut ce ne soit pas vJujours le cas, le bureau d'EDIPESCA octr~ie generalement 
des quantites de 3 a 4 tonnes. 

Selon la procedure etablie, deux employes de FAL se rendent au port avec 
un des camions de la societe. Le bureau d'EDIPESCA remet au chauffeur une 
note ecrite l'autotisant a prendre possession d'une quantite precise de 
poisson, dans les categories 3 a 5, c'est-a-dire le poisson destine a la 
transformation. La categorie 3 comprend les poissons pesant plus de 3 leg; 
la categorie 4, de 0,2 a 3 kg; la categorie 5, des poissons de toutes tailles 
designes par especes. 

L'autorisatioP ecrite indique egalecent au chauffeur le bateau de peche 
auquel il doit s'adresser. L3, le poisson est charge dans des plateaux en 
plastique, d'une capacite d'environ 30 kg. Chaque plateau pese 2 leg. Les 
plateaux sont ensuite peses au moment du chargement i bord du camion, et le 
poids net de cha.1ue categorie de poisson est enregistre. La pesee est 
controlee visuellement sur le cadran de la bascule, par les deuY. e~ployes 
de FAL. Le poids net total est ensuite facture a ~AL par EDIPESCA. 

Le chargement de poisson est toujours pese, en tant qu'operation de 
routine, en arri·:arat a 1 'usine FAL. Le 6 septembre 1988, la facture 
d'EDIPESCA mentionnait 5 730 kg, alors que le poids a l'arrivee chcz FAL 
etait de 3 518 kg (soit 2 212 kg de moins), representant une perte 
d'environ 37 S. 

Le 13 septembre 1988, a la veille de la visite de la mission d'experts, 
les poids etaient respectivement de 3 518 kg et 2 285 kg, representant une 
perte de 37,8t (soit une difference de 1 3~3 kg). 11 s'agit la d'une 
caracteristique constante des livraisons de poisson frais par EDIPESCA. 
Cette situation a ete signalee au Hinistere de la peche, mais aucun 
coamentaire n'a ete fait, ni aucune action prise par le Hinistere ou 
EDIPESCA. 

Les desaccords reguliers et permanents entre le poios facture par 
EDIPESCA et le poids enregistre a l'usine FAL ne pe~vent ?as etre expliques 
d'une maniere satisfaisante. Les copeaux de glace, generalement charges 
avec le poisson et qui fondent durant le transport n~ peuvent pas repre
senter au maximum plus de 5" du poids initial, ce qui donne une perte de 
transport eg3le a quelqt•es centaines de kilos seulement. 

No"'s ne pouvons pas exclure la possibili~e de vols, durant le transport, 
mais ils ne peuvent pas en toute vraise~blar.ce representer les pertes consi
derables Q"1i ont ete constatees. ~ette question a des repercussions impor
tantes sur les recommandations adeq•Jates qui pourraient etre formulees dans 
le programme de modernisation future de FAL. Il faudra peut-etre demander 
aux autorites competentes de se livrer sans retard a une enquete detaillee, 
afin de decouvrir les causes de cette situation et prendre les mesures qui 
s'imposent ~our y remedier. 

Du point de vue de l'hygiene et des bacteries, la qualite du poisson 
obtenu par FAL n'est pasclairement etablie. Il convient de souligner a cet 
effet l'importance du delai qui s'ecoule entre la capture du poisson et son 
arrivee a l'usine. Dans les conditions actuelles, ce delai atteint parfois 
cinq jours, durant lesquels le poisson est conserve dans des chambres frigo
rifiques sans etre prealablement nettoye. 

I I I 

I I I I I I 
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Le rendE:.ient de production de FAL depend egalement de .a taille relative 
des poissons. Cet aspect est important, car le poisson qui est utili~e pour la 
fabrication des saucisses tioit etre nettoyd et decoupe manuellement en filets 
avant d'etre charge dans les machines de transformation. Ces considerations se 
~etrouvent dans une certaine mesure dans la liste des prix courant du poisson, 
pour differentes categories, indiques dans le tableau ci-dessous. 

Categories 

Gabarit du poisson, 

Utilisation 

Kz/kg 

Tableau 9.1.2 

Prix de gros officiel du poisson vendu 
par EDIPESCA a Luanda septembre 1988 

1 • 2. 3. 

kg > 3 ) 3 > j 

Consommation Transformation 
directe 

85-95 59-66 44-4'( 

4. 5. 

0,2-3 Tout es 
les tailles 

Transformation 

26-28 21-24 

Les pertes de transformc.tion, dans le cas des petits ooissons appartenant a 
la categorie 4 so~t de 10 points centesimaux superieurs a celles des memes 
especes de la categorie J. L'utilisatinn de petits poissons aug~ente egalement 
de 50 i environ le ~out total de transformation. Lors de l'evaluation des effets 
de la moderr.isdtion ~echnique: sur le rendement de l 'usine, 5.1 i.mport~ de tenir 
soigneuserneut compte des ameliorations appor::.eet dans d'autres domaines, par 
exemple au nivea..i de la disponibilite c1ee approvisionnernents. 

A cet egard, il est recommande de pren<lre des mesures afin d'assurer que 
les livraisons futures en poissons destines a la Lransformation corr~spondront 
generalement aux quotas journaliers et a la qualite fixee entre le ~endeur et 
l'acheteur. Faute d'accords explicites, le developpement futur et la consoli
dation de cette entreprise seront considerablement mis en danger. 

ii) Autres intrants 

Les autres i~trants locaux comprennent la farime, le sel, l'huile vegetale 
et le sucre. Ces dcnrees sont disponibles, aux niveaux actuels ~e production de 
FAL et rien ne permet de supposer que leur acquisition posera ded problemes en 
cas d'augmentation de la productior. annuelle de l'usine. 

Des bcyaux naturels sont parfois utilises. Il s'agit d'intestins greles de 
mouton qui peuvent etre obtenus a l'abattoir local. Toutefois, l'usine n'emploie 
plus actuellement que des boyaux synthetiques, en raison ~e considerations 
techniques resultant de la fabrication de saucisses de poisson. Les c2ips uti
lise~ pour fermer les boyaux de saucisses sont egalement importes. 

Les ingr~dients de base de la fabrication de saucisse~ sont les emulsifiants, 
la gelatine, les agents de conservation et, dans une certalt.3 mesure, les epices. 
Tous ces produit3 sont iMportes en s'adressant a des fournisseurs situes en 
Autriche, aux Pays-Bas et en Republique federale d'Allemagne, et FAL n'a jamais 
eu aucune difficulte ~ les obtenir. 

I Ill I I I I 1111 I I 
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iii) Viandes d' transformation 

FAL ne peut plus obtenir de viandes, en tant que matieres premieres, depuis 
1978/79, epoque a laquelle il etait possible d'importer du boeuf, du pore et de 
la volaille. Auparavant, en 1976-1977, les livraisons provenaient de la region 
de Lubango, au sud de l'Angola. A condition de pouvoir disposer de devises, FAL 
s'efforcera de reprendre l'importation de certaines quantites de pore et de 
boeuf destinees a la fabrication de saucisses speciales, en attendant une reprise 
eventuelle de la production locale, pour ses approvisionnements. 

f) Gamme de production 

Avant 1975, les prir1cipaux intrants tels que le pore, le boeuf et la 
volaille, qui servaient de produits de base pour la fabrication de saucisses, 
etaient disponibles en Angola. Les epices et autres additifs pouvaient etre 
importes sans trop de restri~tions et de difficultes administratives. 

Apres 1975, les livraisons de viandes mentionnees ci-dessus sont devenues 
de plus en plus rares et FAL a finalement ete oblige de se baser entierement sur 
des importations, jusqu'au moment ou celles-ci sont devenues impossibles, en 
raison de ia difficulte d'obtenir des licences d'importation et des devises. 
Depuis 1979, l'entreprise n'est plus en mesure de transformer la viande de pore, 
de boeuf et de volaille. 

Face a ces difficultes, le directeur general a contacte l'Instituto de 
Investfgac;ao de Pesca et un nouveau procede a ete developpc, permettant d'u~iliser 
du poisson en tant que base, au lieu de viande. Encore fallait-il se debarasser 
du gout et de l'odeur du poisson, dans les saucisses. Ce probleme a ete resolu 
d'une maniere tres satisfaisante. 

Independamment du fait que !'Angola dispose d'eaux qui sont parmi les plus 
poissonneuses du monde, cette source de mati~res premieres est actuellement elle 
aussi en danger. Le camion de FAL revient parfois a l'usine sans poisson, meme 
si le Ministere de la peche a "garanti" a cette entreprise 5 tonnes de poisson 
par jour. 

A cauee de ces difficultes, la gam~e de production de FAL a ete reduite a 
un seul type de saucisse, a base de poisson frais congele et fume, generalement 
emballe sous vide. 

En 1987, la production de FAL s'etablissait comme suit 

Saucisses de poisson 
Poisson fume 

Volu:'le 

45 545 kg 
208 182 kg 

Valeur 

9 109 000 Kz 
20 852 000 Kz 

Pourcentage 
du total 

30 
70 

Le directeur general estime qu'il n'y aura aucune difficulte technique a 
reconvertir les chaines de production existantes pour accueillir a nouveau les 
categories de viai1de pour lesquelles l 'usine a ete init,ialement conc;ue. 

En outre, le directeur general a indJ.que que lorsque les circonstances le 
permettront, la productio~ future de FAL sera orientee vers des produits a base 
de viande de boeuf et de pore produite localement, completee par une chaine de 
miJe en conserve de petites saucisses. La gamme de production de FAL est 

I 
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destinee a une communaute aux gouts cosmopolites, au contraire des usines concur
rentes, qui produisent de la viande pour un marche habitue aux gouts portugais 
(voir cnapitre 9.1.1, h) Marches et concurrents). 

g) Rendement de l'usine, structure des couts et des prix 

i) Rendement general 

Fabrica de Alimentos a une c2pacite installee de 456 tonnes de produits finis 
par an, sur base d'une seule equipe travaillant huit heures par jour. Au cours 
des dernieres annees, l'usine a produit en moyenne 180 tonnes de produits finis 
par an, representant environ 39 S de la capacite installee. Cependant, durant 
l'annee 1987, FAL a produit quelque 46 tonnes de saucisses de poisson et 
208 tonnes de poisson fume. Les ventes totalcs de ces produits ant e~e evaluees 
a 9 millions de kwanzas, pour les saucisses de poisson et a 20 millions de 
kwanzas pour le poisson fume, representant res~ectivement environ 30 ~ et 70 ~ 
des ventes totales de produits finis. La production de 1987 representait environ 
56 ~ de la capacite installee. 

Cette faible utilisation de capacite resulte de la penurie de matieres 
premieres, de pieces de rechange et de main-d'oeuvre qualifiee, ainsi que d'un 
approvisionnement peu fiable en electricite et en eau. La contrainte principale 
est le manque de matieres premieres : boeuf, pore et poisson. En fait, lorsque 
la societe a ete creee en 1973, l'usine etait initialement con~ue pour produire 
differe.1ts types de produits finis carnes. Les penuries de boeuf et de pore 
enregistrees depuis 1975 ont o~lige l'entrepr~se a transformer ses operations, 
en 1979 et a passer a la fabrication de saucisses de poisson et de poisson fume. 
Le tableau 9.1.3 indique la valeur totale de la production entre le trimestrP 
debut janvier-mars 1987 et le trimestre fin juillet-septembre 1988. 

Considerant que les prix officiels des produits finis ont peu change au 
cours des dernieres anr1ees, les modifications de la valeur ajoutee refletent 
adequatement le rendement de production de FAL. Ce dernier depend en derniere 
analyse des livraisons de poisson a FAL qui sont limitees et irregulieres. 
EDIPESCA, entreprise publique qui a le monopole de la distribution de pcisson, 
dispose d'un quota fixe de 12 tonnes de poisson a fournir au marche local de 
Luanda. Actuellement, FAL passe une commande de 5 tonnes par jour a EDIPESCA. 
Toutefojs. le contingent quotidien fluctue entre 0 et 3 tonnes. Les livraisons 
de poisson, qui constituent l'intrant majeur d'exploitation de PAL, representent 
environ 52 3 de la valeur totale de ses intrants. Le tableau 9.1.4 resume la 
situation concernant les achats de poisson en 1987. 

Tableau ~.1.3 

Valeur totale de production de FAL en produits finis 
pour les trimestres janvier-mars 1987 

Trimestre 

Janvier-mars 1987 
Av~il-juin 1987 
Juillet-~eptembre 1987 
Octobre-decembre 1987 
Janvier-mars 1988 
Avril-juin 1988 
Juillet-aoot 1988 

Source : FAL. 

et juillet-septembre 1~88 

Valeur totale (milliers Kz) 

~ 768 
7 568 

11 716 
5 909 
1 917 
4 135 
2 653 
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La sous-utilisation de l'usine FAL est egalement imputable dans une large 
mesure a la penurie de pieces de rechange et de main-d'oeuvre qualifiee, ainsi 
qu'a une alimentation peu fiable en electricite et en eau. Le manque de pieces 
de rechange resulte d'une penurie de devises permettant d'acheter ces pieces a 
1 1 6tranger. FAL dispose de kwanzas pour payer ses importations, mais est inca
pable d'obtenir une allocation adequate en devises de la part de la Banque 
nationale d'Angola. 

Tableau 9.1., 

Valeur total~ du poisson produit par FAL 
durant les trimestres janvier-mars 1987 

et octobre-decembre 1987 

Trimestre Valeur totale* (milliers de kwanzas) 

Janvier-mars 1987 
Avril-juin 1987 
Juillet-septembre 1987 
Octobre-decembre 1987 

N.D 
933 

2 067 
627 

* Chiffres provisoires bases sur des est~maticns peu sures. 

Source FAL. 

FAL n'est pas non plus en mesure d'obtenir un nombre adequat de travailleurs 
qualifies. Ce probleme est devenu de plus en plus aigu depuis 1975. De nombreux 
ouvriers qualifies ont quitte le pays OU ont ete enroles dans l'armee. Sur les 
95 ouvriers que FAL comptait en 1975, seuls cinq travaillent encore dans 
l'entreprise. 

De plus, le rendement de l'usine est affecte par de frequentes coupures de 
courant. FAL 0 ~t prive d'electricite en moyenne 10 jours ouvrables par an. 
Parfols, il ~ • a pas d'electricite pendant trois jours consecutifs. L'entreprise 
connait egalement des difficultes considerables en alimentation en eau, moi~s 
grave3 cependant que les coupures de courant. 

Les statistiqt'.es concernant la valeur ajoutee permettent de mieux comprendre 
le rendement de production de FAL. Le tableau ci-dessous contient des donnees 
relatives a la valeur ajoutee par employe entre 1986 et 1989. Les valeurs pour 
1988 et 1989 sont des estimations basees sur les previsions de la societe. 

Tableau 9.1.5 

Valeur ajoutee par les operations de FAL, 1987-1989 

Valeur ajoutee ~otale (milliers Kz) 
Nombre d'employes 
Valeur ajoutee par employe 

(mil lie rs Kz) 

Snurce,: FAL.' --- ' 

1987 
(actuelle) 

228 

1988 
(estimation) 

14 171 
33 

429 

1989 
(projection) 

360 
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ii) Intrants et dependance par rapport aux import~tions 

FAL a utilise les principaux intrants suivants : poisson frais, pore, boeuf, 
sucre, farine de ble, huile vegetale, sel boyaux, agents de conservation, produits 
laitiers, clips pour boyaux. Actuellement, le boeuf et le pore sont pratiquement 
introu~ables et aucun de ces produits n'a ete achete en 1987. Tous les autres 
intrants sont importes, a !'exception du poisson frais et du sel. FAL concentre 
actuellement ses activites sur la production de denrees a base de poisson, ce 
qui lui a deja permis de reduire sa dependance a l'egard des importations. 
Toutefois, certains intrants peuvent etre obtenus localement, meme s'ils ont 
ete initialement importes par d'autres institutions qui se sont approvisionnees 
principalement en Autriche, en Republique federale d'Allemagne et aux Pays-Bas. 

La dependance a l'egard des importations est encore plus grande en ce qui 
concerne les pieces de rechange, bien qu'il soit difficile d'estimer le pourcen
tage des depenses totales de FAL represente par ce paste, en raison de la nature 
incertaine des depenses limitees consacrees aux pieces de rechange par rapport 
aux sommes demandees. Les devises demandees representaient au total 21 millions 
de kwanzas. FAL a re~u une allocation de 1,5 million de kwanzas. L'entreprise 
prevoit de depenser 355 000 kwanzas de ce montant total pour l'importation de 
pieces de rechange. 

iii) Protection 

11 n'existe pas d'embargo OU de quotas a !'importation d'aliments industriels. 
Par consequent, le Gouvernement autorise !'importation de produits concurrentiels. 
Une taxe de 35 ~ est per~ue a la fois sur les produits finis et les matieres 
premieres alimentaires. Toutefois, la quantite totale fixee pour chaque produit 
importe en Angola depend de !'allocation des devises destinees a ces importations. 

iv) Benefices realises 

Malgre les problemes resultant de la penurie de matieres premieres et de 
pieces de rechange, ainsi que des difficultes d'approvisionnement en energie et 
en eau, et du manque de main-d'oeuvre qualifiee, FAL realise des benefices 
importants d~puis de nombreuses annees. Le tableau 9.1.6 resume la situation 
actuelle : 

Tableau 9.1.6 

Chiffre d'affaires, benefices et impots pour 1987-1989 
(millions de kwanzas) 

Chiffr~ d'affaires 
Paiement des impots 
Benefices nets 

Source FAL. 

I II I 11 

I I I I II I 11 

1986 
(reel) 

4, 191 

1987 
Creel) 

2'.),96 
3,6 
4, 171 

1988 
(estimation) 

42,24 
6,36 
7,814 

1989 
(projection) 

46,2 
5,55 
6,346 
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Durant l'annee 1987, les benefices nets representaient 14 ~du chiffre 
d'affaires. Cependant, il est prevu qu'ils passeront a 18,5 ~en 1988. Cette 
bonne performance peut etre expliquee par une gestion efficace de la societe. 

FAL paie des impots sur la societe representant plus de 4 millions de 
kwanzas par an. Le taux d'imposition varie en fonction du niveau des benefices, 
en commen~ant par 35 ~ pour la premiere tranche de benefices de 150 000 kwanzas. 
Dans un regime de controle des prix, ce type d'imposition penalise les entre
prises performantes. 

v) Structure des couts et des prix 

En principe les prix des produ~ts de FAL sont controles par l'Etat. Pour 
toute modification des prix, FAL doit envoyer une proposition de changement du 
prix offi~iel a la Direction generale des prix, via le Ministere de l'industrie. 
Cette demande doit etre a~compagnee d'une justif;cation circonstanciee de la 
necessite d'augmenter les prix. En formulant cette requete, il est de rigueur 
qu'une societe comme FAL base ses propositions de changement d€ prix sur ses 
couts de production augmentes d'une marge pour les benefices. Cette procedure 
est, faut-il le dire, lourde et lente. 

FAL applique actuellement le prix officiel de 200 kwanzas par kilo de 
saucisse de poisson et 100 kwanzas par kilo de poisson fume. Ces prix officiels 
n'ont pas ete modifie5 depuis 1979. La societe estime que ses produits sont 
vendus sur le marche parallele a environ 5 000 kwanzas le kilo. 

FAL a mis en oeuvre un programme de stimulation destine aux ouvriers. 
L'objectif du programme est d'augmenter la production et les benefices. Des 
primes et des rations alimentaires sont offertes sur la base du rendement au 
travail et de la ponctualite. L'entreprise depense environ 60 000 kwanzas par 
mois en primes et chaque employe a droit a 10 litres d'huile de cuisson, deux 
briques de savon et 20 kilos de poisson par semaine. 

h) Marches et concurrents 

A cause de la g~erre, le marche angolais se trouve dans une situation tres 
difficile, non seulement a cause des problemes de securite et de !'interruption 
des communications et du reseau de transport, mais egalemen~ en ~aison de 
l'accroissement des depenses militaires qui representent actuellement environ 
45 % des dPpenses totales, au titre du budget national. 

L'eft'ondrement du marche international du petrole en 1986 a tres durement 
touche l'economie angolaise et impose de nouvelles restrictions en matiere 
d'importations et d'allocation de devises. 

Le marche angolais a traditionnellement tendance a se repartir geographi
quement entre le nord et le sud. Ce ohenomene est egalement visible a l'heure 
actuelle, alors que l'insecurite regne dans de vastes regions du pays et que 
de nombreuses routes et voies ferrees sont hors d'usage. Cette situation a de 
graves repercussionR sur l'approvisionne~ent des marches du nord, y compris Ja 
region de Luanda, en biens de consommation en provenance du sud. 

Les principaux debouches de FAL se tr6uvent dans les provinces du nord, 
notamment dans les zones situees dans et aux environs 1e la capitale. Au sud 
du pays, le marche est domine par une societe appelec Buoaco, qui est le 
principal concurrent de FAL au niveau national. Bu6aco est une entreprise un 
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peu plus grande que FAL, j'une capacite de production estim~e a 500 tonnes par 
an, alors que FAL atteint une production de 465 tonnes avec son systeme 
d'exploitation actuel. 

Avant la periode 1975:76 et peu de temps apres celle-ci, plusieurs entre
prises etaient concurrentes dans ce secteur, mais la plupart d'entre elles ont 
ete liquidees OU ont ferme leurs portes, pour diverses raisor.s. 

La concurrence qui existe entre FAL et Bu6aco est plctot artificielle, car 
ces deux entreprises se !imitent pratiquement a leur·s marches regionaux tradi
tionnels, sans se gener. De plus, leurs chaines de production sont sensiblement 
differentes. FAL est plus orientee vers une clientele caracterisee par un gout 
cosmopolite a l'egard de la viande. Il convient de rappeler que sa gamme de 
production etait initialement basee sur la viande de boeuf. Pour sa part, 
Bu6aco fabrique des produits de boucherie a base de pore, correspondant aux 
gouts portugais, et qui sont de plus en plus apprecies par certains groupes de 
la population angolaise. 

FAL occupe une position de monopole a Luanda et dans les provinces du nord. 
Ses principaux clients sont les supermarches, les hotels et les cantines des 
usines. FAL recrute par consequent sa clientele dans toutes les couches de la 
societe. Ceci signifie egalement que ses produits sont moins sensibles aux 
changements de prix importants qui pourraient intervenir si le Gouvernement 
decide de modifier le taux de change officiel entre le kwanza et le dollar. 

Le marche total represente environ 2 400 tonnes/an pour les produit~ en 
question. Les possibilites d'expansion sont done bonnes, a la fois sur les 
marches des regions du nord et du sud. 

Le tableau ci-dessous represente grossierement le marche total de l'Angola, 
civise par produits, et la part estimee de FAL : 

Produit Quantite Prix officiel Part du marche 
(tonnes) (Kz/kg) (pourcentage) 

Saucisse 100 200 30 
Jambon 300 250 23 
Produits fumes 400 100 48 
Conserves 000 200 100 

Les ventes etaient autrefois assurees par des vendeurs de FAL qui se 
rendaient chaque matin chez les clients potentiels pour regrouper les commandes 
et qui livraient l'apres-midi les produits en question. Le niveau actuel de 
production et de vente ne justifie plus cette methode de commercialisation, du 
point de vue economique. Aujourd'hui, les produits sont vendus aux grilles de 
l'usine et les clients viennent s'approvisionner eux-memes. 

L'entreprise a !'intention de revenir a son systeme precedent de vendeurs 
itinerants, si la conjoncture economique evolue dans le cadre du SEF. Pour la 
distribution des produits finis et la collecte de ses diverses fournitures, 
FAL dispose d'un camion IFA, de deux camionettes VW et d'une camionette Renault. 
Tous ces vehicules sont en excellent eta~. 

Budget des ventes de FAL pour 1989 : 



Produit 

Saucisse de poisson 
Poisson fume 
Hortadelle 

Total 
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Quantite 
(tonnes) 

60 
192 
60 

312 

Valeur 
(milliers Kz) 

12 000 
19 200 
15 000 

46 200 

La promotion des ventes constitue un probleme delicat, etant donne les 
rares possibilites de faire de la reclame dans les medias. Au debut de son 
existence, FAL a sponsorise une equipe de coureurs automobiles pour se faire 
connaitre du public, ainsi que ses prcduits. Aucune activite de ce genre 
n'est envisagee a l'heure actuelle. 

De plus, le marche angolais actuel est un marche offreur, en raison de 
la penurie qui touche pratiquement to~s les produits et il est superflu de 
depenser de !'argent en campagnes publicitaires. 

Avant 1975, FAL exportait de petites quantites de poitrine de dinde 
fumee a Sao Tome et Principe. Actuellement, la direction de FAL estime qu'il 
existe un ma1•che potentiel pour !'exportation de poisson fume dans la region 
de la SADCC, notamment dans des pays enclaves tels que la Zambie et le 
Zimbabwe. Le Zaire a ete egalement cite en tant que marche d'P.xportation 
potentiel. Toutefois, pour les raisons enumerees ci-dessus, la priorite 
accordee aux possibilites d'exportation demeure relativement faible. 

i) Contraintes 

Les principales contraintes sont les suivantes 

penurie d'intrants cles, 

penurie de devises, 

alimentation irreguliere en electricite, 

penurie de main-d'oeuvre qualifiee. 

Le milieu des annees 70 a ete marque par un effondrement rapide et 
radical de la production et du volume de la plupart des d~nrees agricoles 
vendues sur les marches, entrainant une penurie de matieres premieres et 
d'autres approvisionnements destines a l'lndustrie alimentaire, et notamment 
a FAL. La principale contrainte a laquelle FAL a du faire face pour garder 
ses niveaux precedents de production a ete la penurie d'intrants de base tels 
que la viande de boeuf et de pore. Jusqu'en 1977, l'usine a reussi a acheter 
de la viande a Lubango, dans la province de Huila, au sud de l'Angola. 
Pendant la periode 1978-1979, FAL est encore parvenue a importer de la viande. 
Depuis lors, ces deux sources d'approvisionnement ont disparu et l'usine a 
ete obligee de passer au poisson, en tant que matiere premiere de b~se. 

Aux prix officiels actuels, la demande de poisson est nettement superieure 
a l'offre et le Gouvcrnement repartit le poisson disponible sur le marche 
officiel entre les differents groupes de consommateurs. Etant donne que 
l'ecart a augmente entre le prix officiel du poisson et son prix sur le marche 
parallele, il est devenu de plus en plus difficile a FAL d'obtenir ne fut-ce 
que de petites quantites de poisson de bonne qualite. Les livraisons 
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actuelles de poisson effectuees par EDIPESCA, entreprise publique de 
distribution, sont nettement inferieures au volume demande par FA~ , ainsi 
qu'au quota attribue a cette entreprise dans les plans annuels du 
Gouvernement. 

Le Gouvernement a declare son intention non seulement de reduire son 
propre role dans le commerce de gros, mais egalement de se desengager du 
commerce de detail. On s'attend a une liberalisation de la plupart des prix, 
qui seront ensuite largement determines par les forces du marche. Par 
consequent, dans une perspective a long terme, FAL ne devrait plus rencontrer 
d'obstacles materiels a l'acquisition de ses intrants. Neanmoins, d'autres 
contraintes risquent de devenir plus importantes, qui sont discutees 
ci-dessous. 

La demande future des produits a base de poisson fabriques par FAL risque 
d'etre moins soutenue et moins rentable que la demande des autres produits 
fabriques par l'entreprise. Il en resulterait une limitation de la demande 
pour les produits FAL a base de poisson. Il est probable toutefois que 
d'autres fournitures telles que la viande de boeuf et de pore redeviendront 
disponibles. Les perspectives de la demande de produits de plus haute 
qualite, bases sur ces categories de viande, semblent prometteuses. 

L'economie angolaise connait actuellement une penurie generale de devises 
et les besoins de FAL n'ont ete que partiellement satisfaits, ces dernieres 
anne~s. Les arriere~ de commandes de produits d'importation sont conside
rables : pieces de rechange, equipements, machines et certains intrants 
majeurs. 

Etant donne que FAL n'a pas de generatrice d'appoint en etat de fonctionner, 
les coupures de courant exercent un impact negatif non seulement sur la ch~ine 
de production, mais egalement sur la capacite de stockage et sur les chambres 
frigorifiques et les surgelateurs. Par consequent, les fournitures irregu
lieres d'electricite, dans la region de Luanda et les coupures frequentes de 
courant ont de graves consequences pour FAL. La direction a reussi a surmonter 
ce probleme, aux niveaux de la productio~ actuels, mais il n'est toutefois 
pas recommande d'augmenter la production sans s'assurer un approvisionnement 
regulier en energie. 

FAL fonctionne en dessous de sa capacite, en employant seulement une 
toute petite partie de sa main-d'oeuvre initial~. Pour augmenter sa produ:tion, 
FAL aurait besoin de travailleurs qualifies supplementaires, susceptibles de 
recevoir une formation professionnelle adequate. Ces augmentations importar.tes 
de production necessiteraient egalement des aptitude~ de gestion su~plernen
taires. Des contraintes existent au niveau de ces deux aspects. La pe11urie 
de main-d'oeuvre qualifiee peut etre partiellement resolue par !'introduction 
d'equipements automatises. Les entreprises telles que FAL devraient egale~tnt 
accorder plus d'attention au developpement actif de programmes de formation 
appropries, a l'interieur du secteur couvert par l'entreprise ou en association 
avec le Gouvernement. 
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9.1.2 Besoins de modernisation 

a) Gestion et organisation 

Heme si une structure de cadres moyens n'a pas encore ete completement 
developpee au sein de l'entreprise, le directeur general a ~eussi a maintenir 
un niveau de production impressionnant, en partie a cause d'un complement 
approprie en main-d'oeuvre et aussi parce qu'il est lui-meme un entrepreneur 
remarquable, au sens classique du terme. 

La loyaute du personnel et la productivite sor.t entretenues par un 
systeme de recompenses et de primes, en fonction du rendement, de la ponctua
lite, etc. Ces primes comprennent par exemple un panier de denrees alimen
taires et un paiement en argent liquide a la fin de chaque mois et a la Noel. 
Ce systeme s'est avere tres efficace, meme s'il n'a pas encore permis d'eli
miner completement le detournement des produits pour usage personnel, qui 
constitue un probleme grave pour de nombreuses entreprises, dans le3 conditi~ns 
economiques actuelles. 

En fonction de l'evolution de la conjoncture et dans le cadre du SEF, 
il conviendrait de pourvoir, en tant que toute premiere mesure a certains 
postes de direction vacants, ne fut-ce que pour alleger les responsabilites 
considerables du directeur general. 

La priorite devrait etre egalement donnee a l'achat d'un terminal 
~usceptible d'etre raccorde a l'ordinateur central du Ministere de l'industrie, 
OU mieUX encore, a l'achat d'un systeme de micro-informatique (ordinateur 
individuel - PC) qui serait installe dans l'usine. Ces divers developpements 
pourraient avoir des implications importantes pour la formation du personnel 
en gestion, comptabilite, informatique et autres disciplines techniques, 
aspects qui meritent d'etre traites d'une maniere plus complete. 

b) Infrastructure 

Bien ~ue la plupart des equipements de FAL aient ete fournis lorsque 
l'usine a P.te creee en 1974, tout l'eqcipement actuel est en excellent etat, 
grace a un programme d'entretien tres strict applique a toute~ les machines, 
et au fait que le directeur general dispose personnellement d'aptitudes 
ter.hniques qui lui permettent d'assurer l'entretien. Cependant, compte tenu 
de l'incertitude considerable qui resulte d'une alimentation irreguliere en 
electricite (10 jours ouvrables ont ete perdus pour cette raison en 1987), 
et etant ~onne que la generatrice de 150 kva est trop petite pour repondr~ 
aux besoins de toute l'usine, une generatrice de 250 kva pourrait servir d6 
ba~e a un programme de mo~ernisation. 

Les co11traintes liees a 1 1 obtention de boeuf t de pore et de poulet' f'Ur 
le marche local, re~ultant de la situation en matiere de securite, ainsi que 
les difficultes d'o~~enir des devises pour l'importation de ces intrants, 
si~nifient q~e FAL devra continuer de se concentrer pendant encore quelques 
temps sur la fabrication de produits a bate de poisson. La remise en etat 
de la chatne de traitement du poisson, en ajoutant des remplisseuses auto
matiques supplement~ires et de nouvelles emballeuses, devrait permettre a 
fAL d'atLeindre lea objectifs suivants : 

renforcement de l'efficacite et maintien du rendement de l'entre
prise, aux prix de vente existants OU meme plus bas; 
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extension de la gamme de produits et de la duree de conservation; 

elargissement de la base de consommateurs aux regions rurales et 
amelioration de l'alimentation des populations de ces regions, qui 
n'~nt pas acces au poisson frais; 

amelioration de la qualite de l'hygiene pendant le stockage, le 
transport et dans les rayons des supermarches; 

introduction de produits de substitution aux importations. 

Pour mener a bien un programme complet de modernisation, il faut que FAL 
obtienne les equipements indiques au tableau 9.1.7 aux differents couts 
estimes dans les offres qui ont ete communiquees a l'entreprise il ya deja 
longtemps et qui ont ete actualises pour tenir compte des prix de 1988, en 
ajoutant des facteurs d'inflation appropries. Etant donne qu'aucun de ces 
equipements ne peut etre achete localement, tous ces achats neces&itent une 
allocation de devises. En dollars des Etats-Unis, le montant total ~equis 
s'eleve a 830 000 dollars, mais il pourrait etre facilement echelonne sur 
deux-trois ans, la premiere annee portant sur les quatre postes indiques au 
tableau 9.1.7. 

Il convient de noter que meme si la machine automatique a remplir, a 
lier et a fermer les saucisses permet de reduire le n~mbre d'ouvrier requis 
pour cette seule operation, il n'en reste pas moins que 1'3ugmentation 
generale de la production de l'usine exigera le recrutement d'effectifs 
supplementaires, et non l'inverse, a condition toutefois de pouvvir obtenir 
des approvisionnements adequa~s. 

Afin d'a&surer des approvisionnements adP.quats et reguliers a son ~sine, 
la direction de FAL a envisage d'acheter un bateau de peche d'une capacit~ 
de 10 tonnes de poisson, dans la phase II du programme de modernisation. Le 
cout de ce bateau est actuellement evalue entre 3 et 5 millions de kwanzas, 
selon le type d'embarcation et d'armement. Toutefois, avant d'acheter ce 
navire, la societe souhaite obtenir un engagement ferme de la part du Gouver
nement concernant l'allocation de devises suffisantes pour ses intrants normaux 
et les pieces de rechange. Pour ce qui est des machines necessaires a la 
modernisation, l'entreprise souhaite obtenir un financement en devi~es de la 
part d'une agence exterieure de developpement. La societe di~pos~ ue reserves 
adequates en monnaie locale. 

F~L s'ebtime auto-suffisante en matiere de competence. ~es deux action
naires ont envoye leurs fils en Europe pour y recevoir une formation technique, 
l'un au Royaume-Uni, pour tous !es aspects de la production de boeuf, et 
l'autre en Autriche, pour la production de pore. Ces personnes connaissent 
deja parfaitement bien les procedures d'entretien et les methodes de production 
de l'u~ine, une assistance technique n'~st done pas necessaire, dans ces 
domaines. 

En fonction de !'amelioration de la securi~e, l'entreprise 2 l'intention 
d'obtenir une partie importante de ses approvisionnements de viande dans deux 
exploitations agricoles qui sonL det~nues par les deux actionnaire~ : une 
ferme de 25 000 hectares s~tuee a 350 km de Luanda, a Gabela, sur les hauts 
plateaux, accessible par une bonne route en asphalte, et une ferme situee a 
Quikulu, egalement a 350 km de Luanda. Ces deux regions ont Je3 ressources 
garanties en eau et d'excellents paturages. 

I 
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La plupart des equipements qui seront achetes pour la modernisation de 
la chaine de oroduction de poisson pourront egalement etre utilises pour 
produire de la viande, en conjonction avec les D13chines existantes. Indepen
damment du type d'approvisionnement futur, poisson ou viande, les nouveaux 
equipements dev~ont permettre a l'usine de maintenir un niveau de production 
accru, jusqu'a trois fois superieur au maximum actuel, afin d'ameliorer les 
perspectives d'emploi de main-d'oeuvre locale et d'assurer la distribution 
d'aliments emballes dans des conditions d'hygiene, a une population plus 
vaste. 

c) Intrants 

La viabilite future de FAL et la consolidation de ses activites dependent 
dans une large mesure de !'evolution des forces du marche. Dans ce contexte, 
il convient d'evaluer les types de fournitures qui sont disponibles pour 
assurer la production de l'entreprise. Cette question est discutee au point e) 
Commercialisation. 

L'importation de viande pour la transformation ne peut etre envisagee 
qu'en petites quantites et pendant une periode de transition. 

Tableau 9.1.7 

FAL . · Equipement et machines de modernisation 

NO Kz 
Article Article (par ordre de priorite) NO Devises (milliers) 

Generatrice Lister, 250 kva, type TAS6 UKP 21 566 1 100 

2 Machine automatique a remplir, ficeler 
et f ermer le& saucisses SF 125 000 2 370 

3 C~ipseuse SF 120 000 2 284 

4 Lavage et desecaillage SF 120 000 2 284 

5 Decoupage SF 100 000 904 

6 Deshabillage peau SF 100 000 904 

7 Collecteur chair de pois son SF 100 000 904 

8 Glaciere (2 700 Kg/24 h) DM 46 800 751 

9 Cuves (500 1) de cuisson 2 OS 222 000 507 

10 Camions plate-forme 2 
Gonteneurs 100 
Divers DM 46 750 750 

11 Desinsectiseur OM 3 000 48 
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Tableau 9.1.7 
(suite) 

Article (par ordre de priorite) 

Machine automatique d'emballage 
vide (30 fermetures/min.) 

Equipement de fumage pour salami 
(12 bacs) 

sous 

Reparation des chambres frigorifiques 

Construction chateau d'eau 

totaux 

Devises 

DH 222 000 

03 2 223 000 

4 

$US 830 500 

Kz 
(milliers) 

3 529 

5 079 

102 

400 

24 916 

i) Anciens prix ajustes aux niveaux 1988 sur base des taux d'inflation 
suivants : Suisse - 3 1>; Autriche et Republique federale 
d'Allemagne - 4 ~-

ii) Taux rie chanp;e utilises : UKP =$US 1,70; F:; 1,576/$ US; 
DM 1,87/$ US; OS 13,13/$ US; Kz 30/$ US. 

Lorsque la guerre se terminera en Angola, et si elle est accompagnee par 
des changements et des ?meliorations au niveau de la conjoncture economique, 
l'accent devra etre place principalement sur la promotion du secteur agricole. 
L'adopt1on d'incitants adequats devrait permettre a la production agricole de 
s'adapter assez rapidement aux nouvelles conditions. 

La ventP. OU l'abattage du cheptel pourra alors reprendre dans les regions 
d'elevage traditionnelles qui constituent un reservoir naturel de viande de 
boeuf pour l'industrie de transformation e~ une source importante d'approvi
sionnements pour FAL. 

La viande de pore est essentielle pour une bonne fabrication de saucisses, 
en particulier lor~que le marche exige une gamme de produits assez diversifiee, 
depuis des produits simples demandes par les groupes a faibles revenus, 
jusqu'aux sauciDses spec:ales plus ~heres. 

II n'existe !)as actuelJ.ement de porcheriel'l industrielles efficaces en 
Angola. La ~rese•ic~ de la fievrt: pr~rcine empe::he un developpement plus gene
ralise deR ferme3 qui sont orientees vers la production de viande de pore. Une 
solution realiate consisterait a installer des elevages de pores a une distance 
raisonnable des principaux centres de consommation. 

Une prooosition dans ce sens figure a l'annexe A : Proposition generale 
de modernisation de l'entreprise agro-industrielle de Bom Jesus et projet de 
developpement rural. 

d) Structure des coOts et des prix 

Dans le contexte des besoins de FAL, nous faisons ici une reference aux 
prix, a la protection et a la diapo~ibilit~ de dfvises. 
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i) Prix 

En raison du systeme actuel de controle des prix, les prix officiels des 
produits finis de FAL n'ont pratiquement pas change depuis 1975. Il convient 
toutefois de noter que ces prix ont ete bases sur les viandes, en tant que 
matieres premieres. Il est done permis de supposer que les prix des intrants 
destines a la production de poisson etaient nettement inferieurs a ceux de 
la viande. Les produits de FAL se vendent sur le marche parallele au double 
du prix paye aux grilles de l'usine. Il serait nece~~aire d'introduire une 
plus grande flexibilite dans le systeme de fixation des prix appliques aux 
produits de FAL et autres entreprises similaires. Une mesure positive consis
terait a modifier les dispositions regissant !'approbation des augmentations 
de prix, en concentrant le processus administratif dans une seule unite. Il 
serait alors possible d'abreger le delai necessaire a !'approbation des augmen
tations de prix et de le ramener eventuellement a un mois. Cependant, il est 
a prevoir que le prix des produits FAL sera determine, a moyen et a long termes, 
par les forces du marche. 

ii) Protection 

FAL depend largement des importations de machines et de pieces de rechange. 
La production de ces equipements est pratiquement inexistante en Angola. A 
cet egard, il convient d'encourager la fabrication des pieces de rechange 
courantes, ainsi que !'importation de machines a forte intensite de 
main-d'oeuvre, en fonction de la technologie disponible sur le marche inter
national. Il est propose d'apporter certaines modifications aux tarifs 
douaniers, par exemple afin d'exempter !'importation de machines, en particulier 
celles qui necessitent une main-c'oeuvre considerable. D'autres taxes, plus 
fortes, pourraient etre appliquees aux pieces de rechange fabriquees localement. 

iii) Disponibilite de devises 

Comme la plupart des entreprises, FAL doit faire face a une penurie de 
devises. Ce probleme s'explique en partie par le fait que FAL doit s'adresser 
a de n~mbreux departements minis~eriels, dans le cadre de ses operations 
- agriculture, finances, peches, industrie, commerce - et a la Banque nationale 
d'Angola. Des !ors, il y a parfois une coordination insuffisarite en matiere 
d'allocation de devises entre les institutions susceptibles d'aider FAL a 
couvrir ses bPsoins de production. Cette situatio~ indique clairement qu'il 
est necessair~ d'assurer une coordination plus etroite entre les departements 
ministeriels et les entreprises privees, afin de faciliter la solution du 
probleme des devises, sans entrainer une limitation injustifiee de la 
production. 

iv) Liquidites et devises 

FAL n'a pas de probleme de tresorerie en monnaie locale. 
ses ventes s'effectuent au comptant, aux grilles de l'usine. 
pas d 1 engagements financiers a long OU a COIJrt terme. 

La plupart de 
L'entreprise n'a 

Toutefois, FA~ doit faire face a une limitation importante de devises, 
qui a serieusement affecte ses operations normales et sa ~apacite d'expansion. 

FAL ne re9oit que peu de devises pour impcrter ses matieres pre~ieres, 
pieces de rechange et machines, meme si elle dispose de fonds en kwanzas pour 
couvrir ses importations. En fait, c'est precisement la penurie de devises 
destinees a importer des matieres premieres, en particulier du boeuf et du 
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pore qui a oblige l'entreprise a convertir sa production en 1979 et a passer 
des produits carnes a des produits a base de poisson. En 1987, FAL a demande 
une allocation de devises d'un montant de 26 636 000 kwanzas et n'a re9u que 
1 5CO 000 kwanzas, soit environ 5,6 ~ du montant total demande. 

Outre la penurie generalisee de devises, l'absence d'une definition claire 
par l'administration du sacteur auquel FAL appartient risque d'avoir des inci
dences sur les montants en devises alloues a l'entreprise, etant donne que les 
demandes de devises sont examinees par les ministeres competents. Comme nous 
l'avons deja indique, une coordination plus etroite semble necessaire entre 
les departements ministeriels qui s'occupent de ce genre de questions. 

e) Commercialisation 

Il n'existe pas de besoin immediat de commercialisation a court terme, 
car les produits se vendent pour ainsi dire d'eux-memes. Cependant, cette 
situation pourrait evoluer assez rapidement, lorsque le Gouvernement apportera 
des changements reels et efficaces a l'economie, dans le cadre du programme SEF. 

9-2 Ermoagens do Norte U.E.E. - Minoterie de ble de Quicolo 

9.2.1 Situation actuelle 

a) Historique de l'usine 

Quicolo, creee en 1952, fait partie d'une serie d'entreprises publiques 
qui comprend actuellement le groupe ERMOAGENS, initialement fondees par des 
interets prives po:·tugais. Ayant ete desertees par leurs proprietaires, ces 
entreprises ont ete nationalisees. En 1978, ERMOAGENS a .~epris en main !'exploi
tation de l'usine de Quicolo, qui etait la plus grande minoterie du groupe et 
l'une des usines de pointe du pays. 

Les principales installations de meunerie etaient con9ues pour du ble 
tendre et du ble dur et consistaient en une chaine de 50 tonnes/heure et une 
chaine de 150 tonnes/heure. La chaine de production de 50 tonnes est restee 
paralysee pendant plusieurs annees a la suite d'une penurie de pieces de 
re~hange. Durant cette periode, elle a ete progressivement "degarnie" de ses 
principaux elements, pour maintenir en fonctionnement la chaine de 150 tonnes. 
L'ONUDI accorde deja une aide a Quicolo pour ameliorer l'exploitation de sa 
chaine de farine de ble. 

Au moment OU l'usine a ete abandonnee, la construction d'une minoterie 
combinee mais et aliments pour betail etait en partie achevee. Les equipements 
etaient arrives sur le site en 1974. La construction de l'usine a ete arretee 
en 1975. La minoterie d~ mais etait con9ue pour traiter 100 tonnes/journee 
de 24 heures, tandis que la minoterie pour aliments de betail etait prevue pour 
une production de 30 tonnes/journee de 24 heures. Les travaux de genie civil 
ont repris en 1980, en faisant appel a une entreprise de construction locale, 
et se sont poursuivis jusqu'en 1984, date a laquelle tous les travaux futurs 
ont du etre annules a cause de restrictions financieres. Actuellement, 
environ 70 S des travaux de genie Civil ont ete acheves et 70 S des equ.i.pements 
totaux ont ete livres sur le site. Cependant, 30 S de ces equipements doivent 
etre modernises OU remplaces; cette operation devra etre financee en devises. 
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L'usine de Quicolo n'exploite actuellement que la chaine de 150 tonnes. 
Elle serait incapable de Satistaire la demande de farine de ble de la region 
de Luanda, meme en tournant en continu, en raison des contraintes resultant 
d'une penurie de matieres premieres qui est elle-meme liee a un manque de 
devises. La situation est encore aggravee par une penurie de sacs, de 
frequentes coupures d'electricite et des pannes techniques. 

b) Gestion et organisation 

Faisant partie du groupe ERMOAGENS, Empresa Rep;ional de ;-1oap;ens (Norte) 
U.E.E. a ete fondee en 1952 par des interets portugais et nationalisee en 1978. 
Elle appartient integralement a l'Etat angolais. 

La societe se compose de sept usines differentes, dont quatre ont ete 
fermees pour diverses raisons. Les trois usines restantes - Quicolo, Herois 
Cangamba et Promil - sont operationnelles et fonctionnent a differents niveaux 
de producLion. 

L'organigramme actuel indique certaines vacances dans le departement des 
finances et de la planification, ainsi que dans le departement technique et 
le dP.partement de la production. Le departement des finances et de la plani
fication est provisoirement dirige par le directeur general, M. F. Bebiano. 
Le departement de la production et le departement technique sont provisoirement 
diriges par M. Da Silva. 

Une des faiblesses de l'organisation est que le personnel est en partie 
sous-qualifie. Il en resulte que le directeur general ne peut pratiquement pas 
deleguer ses pouvoirs et repartir valablement les responsabilites. Le directeur 
general considere egalement que trop d'organismes publics participen~ a la 
prise de decisions au sein de l'entreprise. Toutefois, le programme SEF prevoit 
que l'Etat accordera une plus grande autonomie aux entreprises publiques. 

La structure d'organisation sera bientot modifiee en fonction de l'organi
gramme ci-apres. Ce changement devrait avoir une influence positive sur les 
conditions de t~avail du directeur general. 

Le directeur general commence sa journee de travail par une analyse des 
rapports emanants du departement de la production et du service comptable. II 
y consacre environ une heure, de 8 heures a 9 heures. II re9oit ensuite les 
clients et les representants des services publics, entre 9 heures et 11 heures 
et inspecte l'usine de 11 heures a l'heure du dejeuner. Entre 14 heures et 
15 heures, le directeur general entend les rapports des chefs de departement. 
L'heure qui s'ecoule entre 15 heures et 16 heures est reservee aux reunions 
avec les ouvriers. Les taches de routine sont effectuees apres 16 heures. 

Les mauvais resultats financierd de la societe peuvent etre partiellement 
expliques par une gestion lefectueuse des finances et un controle inefficace 
de la part du proprietaire, c'est-a-dire l'Etat. 

I I I I 
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c) Structure financiere 

L'usine de Quicolo, qui fait partie du groupe ERHOAGENS est propriete 
integrale de l'Etat, represente au Conseil d'administration. Les immobi-
1isations actuelles du groupe sont evaluees a 90 millions de kwanzas, soit 
une augmentation de 20 millions de kwanzas par rapport a la valeur de 1986, 
bien qu'aucun travail de construction ne semble avoir eu lieu durant cette 
annee. 

Immobilisations 
Actifs de deroulement 
Actif monetail'e 
Ir.vestissement disponible 
Sous-total 

Crediteurs, etc. 

Hilliers de kwanzas 

1985 1986 1987 

110 145 70 500 90 000 
30 134 20 804 23 360 
73 271 121 000 96 ~\,.; 

65 000 35 000 96 000 
269 550 247 332 305 566 

98 550 74 883 47 834 

Les taux d'amortissement declares par Quicolo sont : batiments - 2 3; 
usine et machines - 28 ~; equipements mobiles de l'usine - 33 3; materiel de 
bureau - 22,75 %. La mission d'experts estime qu'un certain ajustement peut 
eLre necessaire pour eviter des distorsions dans la valeur comptable de 
l'actif. Le taux de 2 3 semble etre trop faible pour les batiments et les 
taux appliques a l'usine, aux machines et au materiel de bureau sont sans 
dout trap eleves, compte tenu de leur duree de service projetee. Il convient 
toutefois de noter que les bilans qui ont ete presentes ne contenaient pas 
d'informations sur l'amortissement cumule. La variation considerable de 
l'actif du groupe er1 1985/86/87 ne peut done pas etre expliquee d'une maniere 
satisfaisante. 

Aucune information n'a ete donnee sur le niveau des emprunts eventuels a 
court OU a ).Ong terme, OU sur les mecanismes financiers qui permettraient a 
cette entreprise de couvrir les pertes considerables qu'elle enregistre en 
permanence malgre sa position de monopole sur le marche. Nous devons done 
supposer que ces pertes sont absorbees par le Tresor; le consommateur re9oit 
en realite un subside indirect important a l'achat de farine de ble. Par 
exemple, ce subside s'elevait en 1987 a 75,6 3 du prix normal de vente a la 
sortie de l'usine. 

La gestion financiere de Quicolo semble etre extremement defaillante. 
Aucune indication n'est pratiquement disponible concernant les recettes hebdo
madaires, mensuelles, trimestrielles et annuelles, comme on pourrait l'attendre 
d'une entreprise bien organisee. De plus, il n'existe pas de controle 
financier veritable, en raison des politiques poursuivies par le Gouvernement 
concernant le volume et le prix de~ achats de matieres premieres, les prix de 
vente et l'emploi. 

La structure financiere de l'usine de Quicolo est directement influencee 
par quatre facteurs principaux : 

1. !.e mor.tant total des devises allouees par le Gouvernement pour les 
importations de cereales. Ce volume est probablement inf1uence 
dans une certaine mesure par le niveau de l'aide alimentaire, sous 
forme de blP. ou de farine. 
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2. La decision concernant le pourcentage de ces devises a affecter 
au mars et au ble. La direc~ion d'ERHOAGENS pourrait vraisembla
blement exercer une influence, concernant cette decision, sur 
l'agence d'achat du Gouvernement, IHPORTANG, car celle-ci prefere 
generalement le ble 3. cause de son plus faible prix. 

3. La decision relative a la proportion de la quantite totale de ble 
GUi est envoyee a Quicolo. Plus le pourcentage envoye a la mino
terie de Herois de Cangamba est grand, plus la quantite rec;ue par 
Quicolo P-st faible. Ce phenomene a une influence directe sur 
l'efficacite d'exploitation des deux minoteries. La decision en 
la matiere est prise par la direction d'ERMOAGENS. Si Quicolo 
eta it Capable d I explOi ter Sa CapaCi te installee d I Une manier'; 
adequate, il serait peu justifie financierement de poursuivre les 
operations de meunerie a Herois de Cangamba, compte tenu des niveaux 
actuels et projetes des importations de ble. Une rationalisation 
du groupe ERMOAGENS aurait un effet benefique immediat sur la 
structure financiere de la minoterie de Quicolo. 

d) Batiments et installations 

i) Usine 

L'usine d'ERMOAGENS U.E.E. de Quicolo est situee dans la region indus
trielle nord de Lu~nda, a environ 13 km du centre de la capitale. La mino
terie occupe une vaste superficie contenant les batiments suivants : 

1. Minoterie principale 

Le bati1:1ent principal de la minoterie est compose de six etages et occupe 
une surface totale au sol de 715,5 m2 (53 x 13,5 m). Le batiment de deux 
etages destine au stockage et a la distribution, relie au batiment principal 
par le premier etage a une surface totale au sol de 260 m2 (20 x 13 m). Le 
rez-de-chaussee est sureleve pour faciliter le chargement. A l'exterieur de 
ce batiment se trouve une aire de chargement surelevee couverte. La capacite 
de stockage de ce batiment est de 2 000 sacs (x 100 kg), soit 200 tonnes. Le 
batiment est solidement construit, grace a une ossature standard en beton 
arme. Les murs non porteurs sont construits en briques d'argile et revetus 
d'une couche de finition en ciment. Tous les sols interieurs sont carreles 
(terrazzo), ainsi que les murs du batiment de stockage et de distribution. 

La minoterie est equipee d'une batterie de 31 silos de stockage pour 
matieres premieres, construits en baton arme moule. La plus grande section 
de la batterie se compose de sept p~ires de silos principaux, auxquelles 
s'ajoutent six compartiments intermediaires, donnant un total de 20 unites. 
La deuxieme section rte batteries se compose de quatre paires de silos 
principaux, avec trois silos intermediaires, donnant un total de 11 silos. 
Les 31 silos sont tous utilises pour la chaine de 150 tonnes, donnant une 
capacite totale de stockage de 12 000 tonnes, soit des provisions pour 
80 jours ouvrables. 

La disposition des machines et des equipements de production est la 
suivante, aux differents etages de la minoterie : 
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Sous-sol 

Cette zone contient les principales tremies pour la reception des 
cereales. Ces tremies sont situees en dessous des deux voies ferrees et du 
convoyeur principal qui se trouve en dessous de tous les silos et qui ali
mente l'elevateur a grains. L'unite de fumigation, qui se compose d'un 
ventilateur, d'une bouteille de gaz et de conduites de raccordement aux silos 
et aux etages super1eurs, se trouve egalement dans cette zone qui a ete 
?artiellement transformee en petit atelier et en aires de stockage. 

Remarques : la cage d'ascenseur principale est tres humide et recouverte 
de moisissures, bien qu'il ait ete indique que la pompe etait en etat de 
fonctionner. Il est toutefois evident que le niveau d'eau a recemment 
augmente au pied de l'elevatenr et pourrait devenir une source de moisissure 
en cas de decomposition des eclaboussures, dans cette partie du batiment. 
L'unite de fumigation ne fonctionne plus depuis huit ans et iln'adonc pas 
ete possible d'exterminer les insectes, dans leS Silos OU dans le batiment 
de la minoterie et ses equipements. 

Rez-de-chaussee 

Contient les transporteurs a vis, un tamis vertical et une bascule. 

Remarques : la bascule est hors service, de telle sorte qu'il est impos
sible de peser les matieres premieres a l'arrivee OU de determiner les 
quantiles de contaminants fournis avec le grain. 

Premier etage 

Contient une batterie de trois classeurs-trieurs a vis sans fin pour la 
chaine de 150 tonnes, et une batterie de deux classeurs-trieurs pour la chaine 
de 50 tonnes. Cet etage comprend egalement un classeur pour le criblage et 
un transporteur de sacs vers le batiment d'entreposage et de distribution, 
qui contient deux chutes a sacs en spirale desservant le rez-de-chaussee. La 
mise en sacs s'effectue au moyen d'une unite manuelle d'ensachage, munie 
d'une bascule a sacs (Berkel) et d'une autre bascule manuelle. 

Remarques : de nombreuses vitres sont b, '~~es a cet etage, de telle 
sorte que la fumigation de cette zone ne poun~ jamais etre tres efficace, 
meme si l 'equipement de fumigatio~. devient operationnel. Une deuxiem.e •n te 
d'ensachage a ete prevue pour un poste supplementaire de pesage, mais aucun 
raccordement n'est prevu avec l'etage superieur. De meme, il n'y a ni moteur, 
ni courroies de transmission. L'inspection de quelques sacs de farine entre
poses dans cette zone a permis de constater que de nombreuses Jarves et 
insectes contaminaient au moins la surface exterieure des sacs et que la 
qualite de la farine n'etait pas particulierement bonne. 

Deuxieme etage 

Contient 16 broyeurs a meules horizontales a double basc~le pour la chatne 
de 150 tonnes et sept broyeurs a meules horizontales pour la chatne de 
50 tonnes. Les broyeurs de la c:1atne de 150 tonnes fonctionnent en mode 
"four-break". 

Remarques : tous les broyeurs a meules de la chatne de 50 tonnes etaient 
hors service et certains broyeurs de la chatne de 150 tonnes etaient a l'arret 
pour entretien. 
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Troi~ieme e~age 

Contient les equipements de pre-filtrage et de clarification des deux 
chaines. 

Remarques : de nombreuses pieces de rechange sont necessaires pour les 
clarificateurs de la chaine de 150 tonnes et la direction envisage de se 
passer completement de ces equipements, d'autant plus que les classeu~s de 
la chaine de 50 tonnes sont plus petits et d'un modele different, et ne 
peuvent done pas etre utilises sur la chaine de 150 tonnes. 

Quatrieme etage 

Contient l'equipement de purification des deux chaines. L'epurateur de 
la chaine de 150 tonnes est un tamis a trois plateaux. Des chaines de fumi
gation existent a ce niveau, mais les fenetres sont brisees, comme a tous 
les autres etages. Les unites de criblage a 17 plateaux etaient contaminees 
par de nombreux insectes, bien que les tamis eux-memes aient ete en bon etat, 
certains ayant recemment ete remplaces. 

Remarques : l'equipement de purification de la chaine de 50 tonnes est 
hors service, tout comme le systeme de fumigation. La chaine de 50 tonnes 
a ete degarnie de nombreuses pieces pour reparer la chaine de 150 tonnes. 

Cinquieme etage 

Contient deux transporteurs a vis et deux sas pneumatiques. 

Remarques : !'unite de conditionnement du systeme devrait etre situee 
a ce niveau. Cependant, etant donne qu'elle fonctionnait mal, elle a ete 
completement retiree ~u systeme. Elle est neanmoins conservee dans les 
stocks et pourrait etre remontee si des pieces de rechange devenaient dispo
nibles. Les sas p1eumatiques ne so~t pas equipes de moteurs et tousles 
accessoires internes ont ete enleves, de fa~on a pouvoir contourner les sas. 
Une fois de plus, de nombreuses fenetres sont brisees. 

Sixieme etage 

Cet etage superieur contient le transporteur principal de chargement des 
tremies, la distribution etant assuree par des vannes a cliquet qui permettent 
de controler le remplissage de chaque tremie. Trois sas pneumatiques sont 
situes a cet etage, ainsi que deux indicateurs de temperature. Chaque indi
cateur est muni de trois thermometres pour verifier la temperature au sommet, 
au centre et au fond de cnacun des 31 silos. 

Remarques : deux des trois sas pneumatiques etaient hors service; aucun 
des indicateurs de temperature de silo ne fonctionnait, de telle sorte qu'il 
etait impossible de controler !'elevation de temperature dans les silos, 
resultant de la presence de moisissures OU de dechets. Par consequent, le 
grain devait etre recycle, plus souvent q~e necessaire, dans certains cas. 
Halgre cela, les operateurs de la minoterie relevaient encore la presence d'un 
volume de dechets de l'ordre de 10 ~. qui devait etre vendu comme aliments 
pour betail. (La direction mentionne environ 1 ~de dechets.) 
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Organigramme de systeme de la minoterie de ble 

Les operations de meunerie peuvent etre brievement decrites de la maniere 
suiv.~nte 

Les wc.gons-tremies versent leur chargement de ble dans les tremies de 
l'usine situ~es en dessous des voies ferrees. Un transporteur a chaine 
transporte le grain jusqu'a un elevateur qui alimente une tremie intermediaire 
(15 m3). Le grain passe ensuite sur ~nebascule automatique (hors service) 
et parvient a un separateur qui extrait les p1·incipaux contaminants contenus 
dans le ble (teneur en contaminants : 2-3 i>. Ce chiffre correspond a une 
estimation assez vague, puisqu'il n'y a ~as de pesage. 

Un transporteur a vis sans fin emmene ensuite le grain jusqu'a l'ele
vateur a silo, qui remonte le grain jusqu'a un convoyeur unique de silo. Ce 
convoyeur parcourt toute la longueur de !'installation contenant les silos, 
couvrant a la fois la section de la batterie de 20 compartiments (zone 
10 x 50 m) et la plus petite section de 11 compartiments (zone 10 x 13 m). 

Un robinet-vanne a cliquet manuel se trouve au-dessus de l'emplacement 
de chaque silo. Il n'existe aucun systeme electrique d'indication de la 
position de la vanne, permettant de signaler le flux de grain sur un tableau 
de co111111ande central. L'extraction a partir de ces silos se fait a nouveau 
grace a des vannes qui sont actionnees manuellement. Le ble est envoye aux 
broyeurs a meules horizontales situes au deuxieme etage, en passant par des 
goulottes, des clarificateurs et des transporteurs. 

Le grain passe ensuite sur une serie de meules avec une reduction progres
sive des rainures a la surface usinee de la meule. Le moulin final n'a que 
des meules lisses, destinees a produire la faction fine de la farine. A 
chaque etape de meunerie, la farine est soulevee pneumatiquement pour etre 
blutee et tamisee. 

Apres l'operation finale de tamisage et de blutage, la farine est 
transportee jusqu'a un silo intermediaire qui alimente la station d'ensachement 
manuel destinee au remplissage et a la fermeture des sacs de 100 kg. 

Les sacs sont ensuite transportes par ce convoyeur jusqu'au batiment de 
stockage et de distribution. Les sacs sont places sur des toboggans qui les 
expedient au premier etage, qui sert de zone combinee d'entreposage et de 
distribution. 

2. Hinoterie de mars et d'aliments pour betail 

La minoterie de mars et d'aliments pour animaux a ete partiellement 
construite. Elle se compose d'un batiment de production en "L" ayant une 
surface totale prevue d'environ 1 544 m2. Ce complexe comprend une unite 
de quatre etages, d'une surface au sol de 140 m2. La majeure partie du 
batiment principal est ~chevee. Le sous-sol de l'aile principale de 
production couvre une superficie d'environ 228 m2, actuellement sous eau. 
Une batterie de silos, se composant de quatre paires principales de cuves 
en beton arme coule, a ete construite en meme temps que trois cuves inter
mediaires, donnant une capacite totale de stockage de 6 000 tonnes de grain, 
soit 46 jours ouvrables de reserves a une capacite nominale de 100 tonnes 
par 24 heures pour le mars et de 30 tonnes par 24 heures pour les aliments 
pour betail. 
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La fosse du transportcur, qui se trouve en dessous de ces silos, est 
inondee jusqu'a une profondeur de 1 metre en dessous du niveau du sol. Des 
operations efficaces de pompage devront etre effectce~s avant de pouvoir 
reutiliser ces silos. Les travaux de genie civil prevus au-dessus de ces 
3ilos doivent encore etre acheves et aucun equipement n'est installe dans 
~e bitiment. 

3. Bitiment de stoclcage de la farine de ble 

Le bitiment destine au stockage en silos de la farine de tle, couvrant 
une superficie de -9- m2 (26 x 19 m) est pratiquement achevee. Seuls de 
petits travaux de genie civil doivent encore etre effectues. Le batiment 
est construit en t>eton arme, avec des panneaux en briques d'argile pour tous 
les murs non porteurs. Certains travaux de construction doivent encore etre 
acheves au-dessus des silos, ainsi que le cimentage exterieur. De plus, les 
surfaces interieures des 19 silos doivent etre plafonnees en materiau~ de 
finissage lisses et rejointoyees avec une resine epoxyde spEciale. Chaque 
silo a environ 3 metres de diametre et 18 metres de haut, avec une capacite 
de stockage totale de 1 300 tonnes, representant une production de 11 jours 
sur base d'un taux d'extraction de 75-78 ~. en utilisant la chaine de 
150 tonnes/2- heures, en supposant une manutention en vrac de 100 S sans perte 
a l'ensachage. Le batiment destine au stockage de la farine en silos est 
prevu pour deux systemes de distribution 

a) oechargement direct en vrac sur les vehicules de livraison destines 
a approvisionner les grandes boulangeries d'EPAN. 11 convient de 
noter que ni EPAN ni Quicolo ne disposent de tels vehicules a 
l'heure actuelle; 

b) Chaine d'ensachage destinee a repondre aux besoins des petites 
boulangeries, en particulier dans les regions rurales voisines de 
la capitale. 

Tous les equipements destines au systeme de livraison en vrac ont deja 
ete apportes sur le site : equipements electriques, cones en acier, sorties, 
transporteurs, cyclone et systemes d'aspiration, avec le~ tuyauteries et 
filtres. Cependant, aucune piece du materiel d'ensachage n'a ete livree, 
jusqu'a present. 

4. Atelier et bureaux (600 m2) 

Ce batiment est solidement construit en briques d'argile. La finition 
exterieure est en ciment. L'atelier contient les equipements suivants : 

a) Tour Bilhler pour le rainurage des meules; 

b) Tour Heron type K24; 

c) Grande meule et petite meule double. 

La menuiserie (49 ~12) contient les elemPnts principaux d'une scie circu
laire (etabli) et un jeu d'outils de menuiserie ne permettant que de petits 
travaux d'entretien. 

Cette zone contient egalement un atelier mecanique (84 m2) utilise pour 
la reparation des moteurs et de certains elements du circuit electrique. On 
n'y trouve qu'une pet~te ~eule double et une foreuse a pied (ferraille), hors 
d'etat de fonctionner. Toutefois, d'autres equipemen~s sont ~itues dans un 
atelier exterieur 

• 
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a) Presse hydraulique a piston, typ~ Romar (100 tonnes); 

b) Scie a metaux a moteur; 

c) Cintreuse pour toles en acier, type Belgius; 

d) Petite machine a souder Hammel 3,3 kw pour reparer les tuyauteries; 

e) Enclume; 

f) Machine a decouper !a tole en acier. 

5. Bureau du directe ·general (144 m2) 

Ce batiment est en excellent etat. Les murs ont ete construits en briques 
d'argile, recouverts de ciment et peints. Le toit est recouvert de tuiles en 
argile. Le batiment est entoure d'une enceinte de securite. 

Construite avec ~es murs en briques cimenter. et peints. Le toit est en 
tole ondulee. La ca~atine contient 18 i·ables et l' interieut"' est propre et 
bien entretenu. A cote de la Cantine se trouve un batiment de style similaire 
( 350 m2) qui comporte une salle de lect•.1rP. et un bureau de banque. 

Outre les batiments principaux, l'usine compte plusieurs batiments 
servant au logement et a l'entreposage. Une generatrice Lister de 200 kva, 
type AW 280/22 se ~rouve a l'exterieu~ de la sous-station principale de la 
minoterie de ble. Cette generatrice et bien entretenue et en bon etat. 
Halheureusement, elle n'est utilisee que pour l'eclairage d'urgence des 
bureaux et des aires de dechargement du ble et n'est pas raccordee aux 
transporteurs pneumatiques de l'usi~e. Les besoins totaux en electricite 
des transporteurs pneumatiques et aJtres convoyeurs representent environ 
200 kva. Etant donne que les arrets des chaines pneumatiques dus aux 
coupures de courant entrainent des interruptions frequentes de production, 
il semblerait judicieux de raccorder tous les elements essentiels de 
transmission a la generatrice, par un tableau central, de fa~on a eviter 
ces arrets. 

ii) Entretien 

Les ateliers d'entretien sont actuellement disperses sur le site. Afin 
d'ameliorer ces services, de nouveaux batiments destines aux ateliers ont ete 
commandes aupres d'une entreprise locale, Credon, pour un montant de 
10 millions de kwanzas. Cette societe construit des batiments prefabriques • 
La livraison sur le site doit avoir lieu au mois de decPmbre 1988. 

Les services d'entretien des ateliers mecaniques et d'electricite 
manquent fortement de personr.el qualifie, puisqu'il n'y a qu'un technicien 
competent par atelier. Le mcicanicien a cinq assistants, et l'electricien, 
trois. Tout le personnel a ete forme sur le taz et les operateurs des tours, 
en particulier, semblent etre competents. L'etat general de l'usine, avec 
ses nombreux equipements hors service, qui ne sont pas repares, les pieces 
manquantes, les segments initiaux de la chatne de 50 tonnes, signifie que le 
service d'entretien est surcharge de travail et a besoin d'effectifs 
supplementaires qualifies. L'impossibilite d'obtenir des pieces de rechange 
enr atne de nombreuses difficultes. Cependant. de nomhreux equipements 
auraient.,du etre repares par le service d'entre:.ien dans cieit aleliers ,locaux 
utilisan~ des materlaux locaux. 
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notamment si l'on considere que l'usine a connu des arrets prolonges au 
~ours des deux dernieres annees, en raison d'une penurie de matieres premieres. 
11 s'agit d'une carence considerable qui devrait etre resolue dans le cadre 
d'un programme eventuel de modernisation. En effet, sans programme d'entretien 
coherent et continu, tout projet de modernisation est voue a l'echec. La 
fourniture de certains services de support pourrait etre convenue entre 
Quicolo et EMIN. societe d'ingenierie qui re~oit deja une aide de l'ONUDI, 
pour ameliorer la formation du personnel d'entretien. 

iii) Sante et hygiene 

Au moment de la visite de la mission d'experts, l'usine etait a l'arret 
pour entretien depuis ~uatre sea:aines. Cet arret avait permis de nettoyer 
toute l'usine, qui etait sale, d'apres les rapports. Actuellement, le batiment 
de la minoterie et les autres installations comme par exemple la cantine sont 
tres propres et il est a esperer que ces normes seront maintenues apres la 
remise en marche de l'us~ne. 11 n'en reste pas moins que certaines zones 
posent des problemes, a savoir 

a) L'unite de fumigation n'a plus fonctionne depuis huit. ans, sans doute 
a ~ause de problemes de tuyauteries. Le ventilateur t!t les decharges 
vers les silos et les ta•is pourraient egalement etre une source de 
difficultes. Le nombre considerable de fenetres brisees a chaque 
etage de la minoterie empeche toute fumigation efficace de l'ensemble 
du batiment, meme si l'unite de fumigation etait remise en etat. 
L'absence rte fumigation pendant une periode aussi longue fait que 
toutes les zones de la minoterie - silos, filtres, tamis - et 
produits finals sont infestes de vermine (larves, insectes, etc.), 
entrainant une degradation de l~ qualite des produits et un accrois
sement du risque pour la sante. 

b) La cage de l'elevateur principal est tres humide, bien qu'il ait ete 
declare que la pompe etait en etat de fonctionner. Les dechets de 
grains pourraient constituer une source de moisissures, dans cet 
environnement et contaminer les silos de stockage. 

c) Aucun indicateur de temperature de silo ne fonctionne. 11 est done 
impossible de controler l'accumulation de chaleur et la deterioration 
des grains. D'apres les rapports, jusqu'a 1 ~des stocks de grain 
sont gaches irremediablement, meme apres avoir ete recircules a 
intervalles reguliers pour etre aeres. Une partie du grain abime a 
ete vendu comme aliment pour le betail, car 11 etait impropre a la 
consommation humaine. Cependant, une partie de ce ble aurait pu 
etre moulue et utilisee directement dans la chaine alimentaire 
humaine. Etant donne que l'usine ne procede pas elle-meme a des 
controles de qualite sur les matieres premieres ou les produits 
finals, le client re~oit parfois des produits qui ne repondent pas 
aux normes de qualite et d'hygiene. 

d) L'aire contenant les silos de la minoterie de mars et d'aliments 
pour betail, partiellement construite, est actuellement utilisee 
comme toilette a ciel ouvert, sans doute par le personnel de l'usine. 
Des animaux, par exemple des vaches et des chevres s'y promenent 
en liberte et s'approchent de tres pres de l'aire d'alimentation de 
l'usine en cereales. 11 existe done un risque pour la sante et 
l'aire qui contient les silos ne devrait plus etre utilisee de cette 
fa~on. L~ sol qui entoure la minoterie de mats est couvert d'un 

I 11 
I II I 

• 



- 103 -

melange de terre meuble et de grain qui attire la vermine a 
proximite de la minoterie de ble. Par consequent, tous les 
efforts devraient etre faits pour evacuer les dechets de grain 
qui se trouvent dans ces zones exterieures et pour les maintenir 
propres. Il faudrait de preference les asphalter, dans le cadre 
d'un programme futur de modernisation. 

e) Intrants 

La minoterie de Quicolo importe tout son ble. Les importations sont 
effectuees sous la responsabilite du Hinistere du commerce (anciennement 
Hinistere du commerce exterieur), par le biais d'IHPORTANG, entreprise commer
ciale publique chargee des importations. 

Confo~mement a la procedure normale, ERHOAGENS passe commande a F.RMOAGENS 
pour !'importation de cereales destinees aux trois minoteries - minoterie de 
ble 1e Quicolo, minoterie de ble de Cangamba et minoterie de mais Promil -
en indiquant les specifications a respecter. Les commandes d'ERMOAGENS sont 
ensuite traitees et les achats se font sur les marches internationaux, a la 
fin de l'annee civile, en novembre. La disponibilite de devises en fin 
d'annee a des implications pour l'approvisionnement des minoteries en 
cereales, ainsi que pour le calendrier des importations. 

La direction d'ERHOAGENS est responsable de !'allocation des quantites 
de ble disponible entre les deux minoteries de ble. 

La penurie de devises et une mauvaise planification constituent les 
raisons principales de la f~rmeture de la m1noterie pour des durees variables. 

Bien que !es prescriptions de qualite soient specifiees au moment de la 
commande de ble, la minoterie ne verifie pas la conformite des matieres 
premieres au QOment de leur livraison. Ceci est d'autant plus facile a 
comprendre que l'usine de Quicolo ne dispose pas d'un laboratoire, sur son 
site. Un laboratoire central est situe dans un autre quartier de Luanda, mais 
il semblerait qu'il ne soit pas operationnel. La direction a indique que le 
ble importe a une tene~r en humidite de 14,5 ~- Cette declaration n'a pas ete 
verifiee, du moins avec des procedures r.ormales. Aucune information n'etait 
disponible sur la teneur en proteines ~t en gluten ou sur le degre de proprete 
des cereales. Ces elements ne sont apparemment jamais analyses. 

Le grain arrive au port de Luanda et est ensuite transporte par wagons 
ouverts jusqu'a la min~terie. La couche de grain situee au sommet des wagons 
est parfois mouillee par la pluie, entratnant une deteriol·ation pendant le 
stockage dans les silos. Le systeme d'indication de temperature des silos 
est hors d'usage depuis plusieurs annees et il est impossible de controler 
adequatement les mouvements du ble. A la place, l'usine essaye de recirculer 
son ble, lorsqu'elle estime que la temperature augmente. 

La direction estime a 1 ~ le volume des marchandises endommagees, 
c'est-a-dire une quantite superieure a 200 tonnes par an, au niveau de 
production actuel. Le grain abtme est melange avec du graio intact, avant 
la mouture. De plus, toute l'usine est infestee par les insectes, ce qui a 
egalement un effet negatif sur la qualite du produit final. 

f) Gamme de production 

~p~esa' Regional de Moagens fabrique trois produits principaux : farine de ' 
ble, tarine de mais et certains sous-produits de transformation du ble et du 
mais. 



- 1011 -

La ventilation actuelle de Ja production annuelle est indiquee ci-dessous, 
pour l'ensemble de l'entrepri~e 

Production Volume (tonnes) Valeur (kwanzas) 

Farine de ble 24 300 170 lOC 000 

Farine de ma Is 2 880 34 560 000 

Sou~-produits 9 035 34 590 000 

Total 36 215 239 250 000 

Aucune modification de la gaane de production n'est envisagee, a part 
un changement eventuel de la proportion farine de ble/farine de mais produite. 
A cet egard, l'entreprise souhaite augmenter la production de ble et reduire, 
par consequent, la production de mais. 

g) Rendement de l'usine, structure des couts et des prix 

i) Generalites 

La soc1 a deux chaines de production principales : farine de ble et 
farine de m La capacite nominale pour la farine de ble est de 60 000 tonnes 
par an et de 12 000 tonnes par an pour la farine de mais. Les taux d'extraction 
sont de 78 S et de 60 S respectivement, pour la farine de ble et la farir.e de 
mais. Il existe egalement un batiment inacheve et du raateriel non deballe, 
destines a une unite de production d'aliments pour betail. L'ensemble est 
en assez mauvais etat. 

En 1987, l'entreprise a produit 24 300 tonnes de farine de ble et 
2 880 tonnes de rarine de mais, correspondant respectivement a des taux 
d'utilisation de capacite de 40,5 S et de 23 S. Ces faibles taux d'utili
sation de capacite peuvent etre expliques par differents facteurs, notamment 
etat des machines, penurie de matieres premieres, irregularite de l'alimen
tation en electricite, qualite de la gestion et pannes techniques. 

Le tableau 9.2.1 indique la ~roduction totale de l'entreprise, ventilee 
par produit, entre 1985 et 1987. Il convient de noter que malgre une augmen
tation de 17 S de la production de farine de mais en 1986, la production a 
a nouveau diminue de 25 S durant l'annee 1987. 

La production de farine de ble a chute de 20 S au cours de la periode 
1935-1987. Neanmoins, la chaine de farine de ble constitue l'activite la 
plus importante de l'entreprise et represente en moyenne 57,3 S de la 
production totale, durant cette p~riode. 

Le ble et le mais sont les principales matierea premieres utilisees 
pour la production de farine. Elles sont achetees aupres d'une entreprise 
commerciale d'Etat, IMPORTANG, qui dispose du monopole des importations. Les 
quantites de matieres premieres importees fluctuent en fonctton des devises 
allouees a IMPORTANG pour l'importation de cereales dans le cadre du plan 
annuel. 



• 

Farine de ma is 
Caries 
Sous-produits 
Farine de ble 
Son 

Total 

- 105 -

Tableau 9.2.1 

ERMOAGENS - Production totale 1985-1987 
(tonnes) 

1985 1986 

3 300 3 860 
875 790 

du mais 1 600 l 895 
30 1100 12 278 
11 000 11 295 
117 175 30 118 

Source : ERHOAGENS. 

1987 

2 880 
615 

1 020 
211 300 
7 1100 

36 215 

Les autres intrants comprennent les sacs en raphia, le fil de coton et la 
fibre de sisal. Le tableau 9.2.2 indique les quantites de ma~ieres premieres 
utilisees par l'entreprise entre 1985 et 1987. 

Tableau 9.2.2 

ERMOAGENS 
Quantites de matieres premieres/intrants 

(tonnes) 

1985 

1985-1<;87 

1986 

Ble 111 800 211 000 
Mars 6 200 7 000 
Fil de co ton 960 620 
Fibre de sisal 1180 310 
Sacs en raphia {milliers 

d'unites) 915 565 

Source : ERMOAGENS. 

1987 

32 000 
5 000 

7110 
370 

705 

Le tableau 9.2.3 indique la performance de l'usine en termes de valeur 
ajoutee. 

Tablf'.au 9. 2. 3 

Valeur ajoutee par employe 

Valeur a.1c11tee (millions kwanzas) 
Nombre d nployes 
Valeur ; .utee par employe 

(mill _is kwanzas) 

Source ERMOAGENS. 

1985 

281, 1 
475 

0,59 

1985-1987 

1986 

158,3 
480 

0,33 

1987 

216,3 
480 

0,115 
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ii) oependance par rapport aux intrants et aux importations 

Les principaux intrants suivants sont utilises pour la production de 
farine de ble et de mais : ble, mais, sacs en raphia, fils de coton et fibres 
de sisal. Le ble et le mais sont presque totalement impor~es. Le tableau 9.2.4 
indique la valeur des differents intrants. Il convient de noter que le ble 
et le mais representaient en moyenne environ 86,7 ~de la valeur totale des 
intrants en matieres premieres. Etant donne que le ble et le mais sont 
importes en majeure partie, la dependance par rapport aux importations est 
particulierement forte. 

En ce qui concerne les machines et pieces de rechange, ERMOAGENS depend 
totalement d'importations provenant d'Italie et de Suisse. 

Tableau 9.2., 

ERMOAGENS 
Valeur des intrants en matieres premieres 1985-1987 

Ble 
Mais 
Sacs en raphia 
Fils de coton 
Fibres de sisal 

Source : ERMOAGENS. 

iii) Benefices realises 

(milliers de kwanzas) 

1985 

188 100 
55 800 
38 887 

213 
38 

1986 1987 

108 000 144 000 
63 000 45 000 
24 012 29 962 

138 165 
25 30 

ERMOAGENS enregistre des pertes considerables qui ant atteint environ 
381,4 millions de kwanzas entre 1985 et 1987. Le tableau 9.2.5 indique l'etat 
des finances de la societe, pour les trois dernieres annees. 

Tableau 9.2.5 

ERMOAGENS 
Chiffre d'affaire et pertes : 1985-1987 

(millions de kwanzas) 

Chiffre d'affaire 
Pertes 

Source : ERMOAGENS. 

1985 

304,1 
(83,9) 

1986 

H:4,5 
(11t,6) 

1987 

239,3 
(180,9) 

Ce bilan peut etre largem~nt explique par ~ne mauvaise gestion et par 
un approvisionnement irregulier en matieres premier~s. 
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iv) Structure des couts et des prix 

Les prix des produits finis sont controles et fixes par l'Etat. Selon 
les informations, il semblerait qu'ERHOAGENS participe a des discussions 
officielles concernant le niveau general du prix de la farine. Cependant, 
compte tenu du mauvais etat de la comptahllite de le societe, il est peu 
probable que cette participation aura des resultats positifs. Les prix 
actuels ont ete fixes en janvier 1988 etsont indiques au tableau 9.2.6. 
Toutefois, malgre !es lacunes de sa comptabilite, ERHOAGENS doit egalement 
absorber !es couts d'exploitation des societes commerciales publiques qui 
exercent un monopole, et auxquelles l'entreprise doit s'adresser pour acheter 
ses principales matieres premieres. ERHOAGENS achete son ble a IHPORTAl:G a 
7,50 Kz/kg, alors que le pri7 mondial du ble est de 3,32 Kz/kg. De meme, 
ERHOAGENS achete du mais a IHPORTANG au cours de 12,80 Kz/kg, alors que le 
prix mondial est de 4,77 Kz/kg. Il est clair qu'ERHOAGENS eponge une partie 
rles couts de fonctionnement de cette societe commerciale. Les prix appliques 
aux memes produits sur le marche parallele sont beaucoup plus eleves. 

Tableau 9.2.6 

Prix des produits finis d'ERHOAGENS 
(kwanzas par kilo) 

Produit 

Farine de mais 
Farine de ble categorie super 
Farine de ble categorie ordinaire 

Source : ERMOAGENS. 

v) Liquidites et devises 

Prix grilles usine 

16,00 
19,00 
10,00 

Prix de detail 

20,50 
39,00 
26,00 

L'entreprise vend ses produits a la clientele aux grilles principales de 
l'usine. La farine de ble est vendue principalement a EPAN, et la farir.e de 
mais a ENSUL. ERMOAGENS eprouve des problemes de liquidite, a cause de ses 
pertes chroniques. Il semble que ce probleme soit surmonte en augmentant la 
dette de la societe aupres de la Banque nationale d'Angola et en retardant 
les paiements dus aux fournisseurs • 

L'entreprise depend largement des importations de mat1eres premieres 
ble et mais. Neanmoins, ces intrants sont achetes localement, puisqu'ils 
sont importes par IMPORTANG. ERMOAGENS a toutefois besoin de devises pour 
acheter ses machines et pieces de rechange, qui sont importees directement. 
En 1988, la societe n'a re~u que 10 % des credits qu'elle avait demande pour 
importer des pieces de rechange; cette faible allocation ne lui a evidemment 
pas permis de repondre a ses besoins. 

vi) Protection 

Dans les conditions actuelles, il est tres difficile de plaider en faveur 
d'une protection des produits d'ERMOAGENS, etant donne que l'entreprise ne 
produit qu'une faible parti~ ~e~ biens exiges par la demande et que l'Etat , 
autorise de ce fait l'impor~a~i~n de produits si~ilaires. A long: terme, 



- 108 -

c'est-a-dirc une fois que l'entreprise aura ete modernisee, il sera peut-etre 
necessaire de prevoir !'application de tarifs protectionnistes, par exemple 
droits d'importation sur des produits finis identiques a ceux de l'entreprise, 
abaissement des taxes a !'importation de mati~res premieres et pieces de 
rechange commandees par ERHOAGENS. 

h} Marches et concurrents 

Empresa Regional de Hoagens detient un monopole pour sa gam~e de 
production, en !'absence de tout concurrent local. Comme pour les autres 
produits, la demande de farine de ble et de mais ne peut etre satisfaite, en 
Angola, et des quantites importantes doivent etre importees. 

La societe satisfait environ 27 ~ des besoins totaux du pays en farine 
de ble et quelque 8 ~ de la demande totale de farine de mais. 

ERHOAGENS n'a pas de veritable organ~sation de vente, mais elle vend 
ses produits aux grilles de l'usine. Le farine ce ble est distribuee aux 
boulangers par EPAN (Empresa de Panif~ca~ao/o Nacional), qui joue le role de 
grossiste. De grandes quantites sont egalement consommees par l'armee. La 
farine de mars est principalement distribuee par ENSUL (Empresa do Super
mercados de Luanda), qui vend les produits a l'armee, aux hopitaux et aux 
cantines des usines. 

Certains sous-produits sont vendus en tant que matieres premieres aux 
usines de production d'aliments pour betail appartenant au Ministere de 
!'agriculture, principalement aux usines qui produisent de la nourriture 
destinee aux porcheries de la region de Luanda. 

i) Contraintes 

La minoterie de Quicolo est censee fonctionner 280 jours ouvrables par 
an. Cependant, elle n'a ete operationnelle que pendant 154 journees de 
24 heures, en 1987. Causes des arrets : 

- pannes techniques 
- pannes d'electricite 
- penurie de matieres premieres 

10 jours 
70 jours 
46 jours 

Les pan~es de courant sont frequentes. En 1987, elles ont dure en 
moyenne quatre heures par jour. Les operations de nettoyage et de redemarrage 
ont necessite deux heures supplementaires. Par consequent, les periodes 
d'arret complet de la minoterie dues a des coupures de courant ont ete 
estimees a 70 jours, en 1987, sur base d'une exploitation de 24 heures/jour. 
Les statistiques disponibles indiquent que les pannes d'electricite n'ont pas 
constitue un prob1eme serieux en 1986. Ceci est peut-etre du au niveau plus 
faible d'activite economiqur resulta~t de la diminution des recettes petro
lieres, qui a reduit les importations de matieres premieres dans tout le 
secteur de l'industrie manufacturiere. L'activite industrielle a augmente 
en 1987 et il semble que le reseau electrique n'a pas ete en mesure de faire 
face a ~ette demande accrue. 

La raison principale des pannes techniques reside dans l'etat de 
l'equipement, qui est discute a la section 9.2.) d). Cette situation a 
encore et~ aggravee par la penurie de pieces de rechange. 

• 
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Une equipe composee d'un mecanicien diplome, assiste de quatre ouvriers 
semi-qualifies et de deux electriciens diplomes, secondes par quatre assistants 
est chargee de l'entretien quotidien, des services hebdomadaires et de la 
revision annuelle. Le personnel de maintenance est trop peu nombreux et cette 
situation est de nature a constituer un handicap pour !'exploitation future 
d'une minoterie remise en etat. 

Selon la direction, la mouture de ble a ete arretee au total pendant 
deUX mois en 1987, a la suite d'une penurie de ble (90 ~Ce Cette periode) OU 

de sacs (10 ~). Si l'on utilise un facteur de 1,3 (temps relatif par rapport 
au temps total), l'usine est restee a l'arret pendant 46 jours. 

En resume, les actions suivantes devront etre prises pour surmonter les 
contraintes qui pourraient entraver a l'avenir le bon fonctionnement de la 
minoterie : 

- remise en etat des batiments et installations; 

- renforcement des aptitudes techniques du personnel d'entretien; 

- garantie d'approvisionne~ents reguliers en electricite; 

- garantie de fournitures adequates de ble, correspondant a la capacite 
de l'usine; 

- assurance d'une livraison accrue de sacs ou introduction d'un systeme 
de manutention en vrac de quantites suffisantes de farine, reduisant 
le besoin de sacs. 

9.2.2 Besoins de modernisation 

a) Generalites 

Les plans elabores par le secteur national de la meunerie peuvent etre 
examines globalement a la lumiere de la demande actuelle et des projections 
inscrites dans une perspective a moyen et a long termes. Cet examen sera 
influence dans une large mesure par le rapport cout/prix existant pour 
d'autres denrees alimentaires de base, par exemple mars et manioc. Il faudra 
egalement tenir compte des liens qui existent entre les stuctures de ~onsom
mation future des denrees alimentaires de base et les habitudes alimentaires 
traditionnelles; et - plus important encore - les politiques et les objectifs 
de developpement du secteur agricole. 

Le ble est une cereale bien adaptee aux activites agricoles mecanisees 
des moyennes et grandes exploitations. Durant la periode qui a precede 
l'independance de !'Angola, la production de bll a atteint au maximum 
30 000 tonnes par an. La production actuelle represente environ 8 % de ce 
chiffre, soit a peu pres 2 300 tonnes. Il est peu probable que le cout de 
la production de ble en Angola puisse concurrencer le ble subventionne 
disponible sur le marche mondial. De plus, l'Angola ne dispose pas d'un 
equipement de base permettant d'assurer la culture, la recolte et le stockage, 
dans le cadre d'une grande production locale. 



--------------------

- 110 -

Il est permis de supposer que la strategie de relance du secteur agricole 
comportera une enveloppe de stimulants destines aux agriculteurs, afin qu'ils 
augmentent simultanement leur production de cultures vivrieres et coanerciales. 
La prJ.orite ne devrait pas etre accordee a la production de ble, mais plutot 
aux cultures traditionnelles, par exemple le mars. 

La strategie adoptee devrait notamment donner la priorite aux actions 
destinees a augmenter la consommation de denrees alimentaires produites loca
lement, en imposant des taxes adequates, par exemple sur le ble. 

Le point c) ci-dessous contient une proposition relative a la moderni
sation physique de la minoterie de ble de Quicolo. Cette proposition s'inscrit 
dans le prolongement du projet actuel d'assistance de l'ONUDI. La mission 
d'experts considere que l'etude relative aux conditions, ~0ssources et possi
bilites futures de production de denrees alimentaires en Angola pourrait 
servir de guide pour la formulation d'une strategie a long terme de production 
et de developpement agricole, ainsi que pour une planification plus detaillee 
des besoins en investissements d'ERHOAGENS U.E.E. et de !'ensemble du secteur 
de la meunerie, en Angola. 

b) Gestion et organisation 

L'organisation presente de nombreuses faiblesses au niveau de la direction, 
en ce qui concerne a la fois le nombre et les qualifications des agents de 
controle. Le poste de directeur technique est vacant, mais il est provisoi
rement occupe par H. Da Silva, qui est a la tete du departement production. 
Le poste de directeur des finances et de la planification est egalement vacant 
et est actuellement occupe par le directeur general. 

Ces deux postes vacants devraient etre pourvus des que possible par des 
candidats qu~lifies, ce qui permettrait de degager le directeur general de 
ses responsabilites en matiere de finances et de planification. Il pourrait 
alors consacrer son temps a des activites plus importantes, telles que la 
planification de la production a plus long terme et l'amelioratio~ de !'uti
lisation des equipements de production, ainsi qu'a la gestion financiere. 

Il est egalement recommande de proceder a une analyse generale de la 
qualite de la gestion, afin d'apporter les ajustements necessaires. 

c) Infrastructure 
i) P._irect}ve_s _ _generale~ 

La description de l'usine qui figure au point 9.2.1 d) indique en des 
termes generaux les defauts des batiments et des installations de la minoterie 
de ble et mentionne les equipements inacheves : silo de farine, minoterie de 
mars et usine de production d'aliments pour betail. 

En 1987, la production totale de la minoterie etait de 16 860 tonnes de 
farine, correspondant a une entree de 22 600 tonnes de ble. Le taux moyen 
d'extraction etait de 74,4 ~. Une fois modernisee, l'usine devrait etre 
capable d'augmenter son taux d'extraction de 5 ~. La farine serait amelioree 
du point de vue nutritionnel, mais perdrait quelque peu en blancheur. 
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Production 
annuelle 

farine 
(tonnes) 

5 070 
7 230 
7 390 
8 658 
7 790 
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Tableau 9.2.i 

QUI COLO 
Estimation du rendement de la minoterie 

apres suppression des contraintes 

Contraintes 
eliminees 1/ 

A 
A,B 

A,B,C 
A,B,C,D 

A,B,C,D-101. 

Production 
nette 

pal" jour 
(tonnes) 

164 
234 
274 
280 
252 

Consommation 
annuelle 

ble 
(tonnes) 

24 600 
35 100 
41 100 
42 000 
37 800 

Production 
annuelle 
farine 

(tonnes) 

19 530 
27 870 
32 630 
33 350 
30 010 

Augmentation 
annuelle 

production 
(tonnes) 

2 670 
11 010 
8 470 

16 490 
13 150 

1/ 
A = pannes; B = coupures de courant; C = penurie de ble; D = penurie 
de sacs. 

Le tableau 9.2. 7 c) contient une estimation de la production annuelle 
de farine de ble et de son, apres elimination des contraintes liees aux 
pannes d'equipement, coupures de courant et penuries de matieres premieres. 
En comparai.t ces chiffres avec les statistiQU(;S ~e production de 1987, il 
convient de remarquer que les pertes en cours de 1~ransformation n'ont pas ete 
prises en consideration. Une estimation a ete faite afin de degager une 
alternative realiste, en eliminant toutes les contraintes et en supposant une 
perte de 10 ~de temps d'exploitations, pour differentes raisons pratiques. 

Les chiffres demontrent que l'elimination de toutes les 
contraintes, permettant une capacite d'utilisation de 90 ~. augmenterait la 
production de farine de 75 a 80 ~. c'est-a-dire assez pour approvisionner une 
population de 160 000 habitants, en supposant une consommation moyenne de 
farine/habitant egale a 80 kg/an. 

Etant donne que la direction n'a pas pu donner d'informations sur la 
valeur des intrants, les couts de production et la valeur de production, il 
n'a pas ete possible d'estimer les avantages economiques resultant de 
differents niveaux de modernisation. 

ii) Travaux de modernisation 

En attendant le resultat de l'etude relative a la strategie future en 
matiere d'approvisionnement local en denrees alimentaires de base (9.2.2 a)), 
les travaux de modernisation de l'usine de Quicolo devraient etre centres 
sur la minoterie de ble actuelle et en particulier sur la chatne de production 
de 150 tonnes/24 heures. ERMOAGEHS a re~u les estimations de cout suivantes : 

Minoterie de ble, 
modernisation 

II 

Main-d'oeuvre 

chatne 150 t. 
chatne 50 t. 

$ us 
$ us 

$ us 

416 395 
327 925 

214 562 
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Travaux d'achevement du silo de farine de ble, de la minoterie de mais, 
de 1 •usine d'aliments pour betail et de l'equipement electrique. 

Filtrage 
Mouture 
Silo de farine et ensachage 
Electricite 

F.0.8. ports europeens 

FS 
FS 1 
FS 
FS 

600 000 
200 000 
500 000 
600 000 

Les couts de transport, d'assurance et d'installation de l'equipement 
n'ont pas ete ajoutes, de meme que le raccordement a la ligne de haute tension. 
Aucune tentative n'a ete faite pour estimer ces couts. La direction n'a pas 
encore prepare d'estimations pour les travaux de genie civii concernant d'une 
part le silo a farine et, d'autre part, la minoterie de ma.Is et l'usine 
d'aliments pour betail, avec son silo. 

Commentaires 

La mission d'experts a souligne qu'il est indispensable d'examiner l'offre 
faite par la firme Buhler, s'agissant d'un constructeur de machines interesse 
a vendre un maximum d'equipements. Il est probablement vrai que tous les 
postes enumeres dans l'offre de Bilhler pourraient etre fort utiles pour Quicolo, 
a condition de disposer des fonds necessaires mais l'objectif de tout p~ojet 
de modernisation appuye par une agence internationale est d'assurer cette 
modernisation a un moindre cout, de fa~on a permettre a l'entreprise de generer 
elle-meme !'argent destine aux pieces de rechange moins essentielles. Par 
exemple, il devrait etre possible de reparer une section d'un transporteur 
endommage, plutot que d'envoyer toute l'installation a la casse et d'en acheter 
une autre a un cout eleve. Il en est de meme en ce qui concerne les autres 
machines. Un remplacement total doit etre evite. 

La mission d'experts estime que le prix de 1 416 395 dollars des Etats-Unis 
propose par Bilhler pour le seul equipement necessaire a la modernisation de la 
chaine de 150 tonnes est excessif, car il prevoit la fourniture d'equipements 
qui sont certes sou~aita~les, mais qui ne sont pas essentiels au succes de 
la rehabilitation. 

Il convient d'examiner cette liste en tenant compte du budget de 
700 000 dollars du PNUD et de choisir les equipements prioritaires en fonction 
de ce dernier. Les prix de tous les postes pourraient etre verifies soigneu
sement et, dans certains cas, l'equipement ne devrait pas etre obligatoirement 
Bilhler. D'autres firmes fabriquent des equipements similaires, probablement 
a un prix moins eleve. 

Les mesures de modernisation de la chaine de 150 tonnes devraient 
comprendre les points suivants : 

- Remise en etat des installations mecaniques et electriques; 

- Renovation de genie civil, en particulier fenetres; 

- Achevement du silo de farine de ble, y compris travaux de genie civil 
et installation des equipements qui se trouvent deja au complet sur 
le site, selon les informations; 
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Installation des generatrices diesel auxiliaires necessaires pour 
assurer une alimentation continue en electric~te. En tant qu'alter
native, il devrait etre possible de demander aux autorites coepetentes 
de garantir une amelioration de la fourniture d'electricite, pour 
qu'elle atteigne des que possible un niveau acceptable. Ces travaux 
devraient etre termines au plus tard ~our la date de fin de reai.se en 
etat de la chaine de 150 tcnnes, sous reserve d'essais de 
fonctionnement; 

Achevement du silo a grain dans le complexe minoterie d~ mais/unite 
de production d'aliments pour betail, y compris le transporteur de 
raccordement a la minoterie actuelle de ble. De plus 

Tout le systeme de fumigation des silos et des tamis doit etre reais 
en etat, afin d'ameliorer la qualite du produit final; 

- Un laboratoire doit etre installe sur le site de l'usine pour le 
controle de routine des matieres premieres (intrants) et de tous les 
produits. L'equipement actuellement disponible a Luanda - et qui 
n'est pas utilise - pourrait etre transporte sur le site du nouveau 
laboratoire de Quicolo; 

- Programme d'assistance technique destine a former tout le personnel 
de maintenance de l'usine; instauration de programmes adequats 
d'entretien preventif. 

En ce qui concerne les intrants destines a la modernisation, cette propo
sition signifie que la chaine de 50 tonnes/24 heures ne fera l'objet d'aucun 
investissement a ce stade. De meme, aucun investissement ne sera consacre a 
l'achevement des travaux de genie civil de la minoterie de mais/usine 
d'aliments pour betail OU a !'installation d'equipements connexes. 

d) Structure des couts et des prix 

Il est difficile d'analyser le rendement d'ERHOAGENS, a cause de l'etat 
defectueux de sa comptabilite. La modernisation doit debuter precisement a ce 
niveau : une assistance technique est requise de toute urgence pour la gestion 
des comptes de la societe. La question du controle des prix ne sera abordee 
que plus tard. Toutefois, l'Etat doit introduire une certaine flexibilite 
dans les prix des produits de l'entreprise. Actuellement, la flexibilite de 
la societe et la structure des prix dependent conside~ablement des operations 
des entreprises publiques - IMPORTANG pour l'offre et EPAN et ENSUL pour la 
demande • 

Il est recommande qu'un terminal, devant etre raccorde a un ordinateur 
central situe au Ministere de l'industrie soit installe dans l'usine de Quicolo, 
ou mieux encore d'acheter un systeme de micro-informatique (PC) pour l'usine. 

e) Commercialisation 

La societe occupe une position de monopole en Angola, mais ne couvre 
qu'une toute petite partie du marche total, tant en ce qui concerne la 
production de farine de ble (27 ~) que celle de mars (8 S>. 

Compte tenu de cette situation et de la politique actuelle de fixation des 
prix appliquee par le Gouvernement aux intrants et aux produits en question, 
aucun effort de commercialisation n'est justifie dans une perspective a court 
terme. 



9.3 Industria &ngolana de Oleos Yertais, SARL - INOUYE 

9.3.1 Situation actuelle 

a) Historique 

DIDUVE a ete fondee en aout 1957 en tant qu'entreprise privee, avec les 
capitaux de trois societes portugaises, afin de produire de l'huile comes
ti.ble et du savon, co.me produits prinripaux. Ces trois societes etaient : 
Collpanhia Unico Fabril (CUF), proprietaire de 60 J des actions; Sociedad 
Nacional de Saboes Lda (SNS), 30 Set Macedo e Coelho Lda, 10 J. A la suite 
des changeaents politiques intervenus au Portugal en 1974, CUF a ete nationa
lisee et est devenue entreprise publique, sous le nom de Quimica de Portugal EP 
(QUIMIGAL), tout en conservant les memes actionnaires, sans participation de 
capitaux angolais. 

L"usine avait ete con~ue initialement pour utiliser exclusivement des 
matieres premieres locales. Toutefois, la situation de la societe s'est dete
rioree progressivement apres l'independance et elle est aujourd'hui comple
teaent tributaire de !'importation de matieres premieres pour maintenir sa 
production. Les sources locales en grainesd'huile de palme (•coconote• dans 
le jargon du pays) et en graines de tournesol sont soit inaccessibles ou ont 
cesse d'exister, dans la plupart des cas. Par consequent, la societe doit 
absolument obtenir des allocations suffisantes en devises pour rester en 
exploitation. L'usine est obligee de s'arreter chaque fois que la penurie de 
devises l'empeche d'acheter ses matieres premieres. D'autres contraintes 
viennent s'ajouter a ces difficultes, en cours d'exploitation : penurie 
chroni~ue d'eau. aliment.at.ion irregul~ere en electricite, manque de realisme 
de la structure officielle des prix, la<?uelle est et:?.!:>lie par le Gouvernt:u1eraL:. 
11 s'ensuit que la societe fonctionne constamment a perte. A moins de pouvoir 
eliminer ces contraintes, il est probable que cette situation se poursuivra 
a l'avenir et qu'il faudra peut-etre fermer l'usine, si les autorites angolaises 
refusent des credits supplementaires pour couvrir les pertes. 

b) Gestion et organisation 

INDUVE (Industria Angolana de Oleos Vegetais) est une entreprise privee, 
fondee en 1957 avec des capitaux portugais. 

Les actionnaires actuels sont trois entreprises portugaises basees au 
Portugal, a savoir : 

- QUIMIGAL 
- SNS (Sociedad Nacional de Saboes) 
- Macedo e Coelho 

Pourcentage d'actions 

60 s 
30 s 
10 .,, 

Composition du conseil d'administration : 

President : M. Jos! Arturo Negro 
M. Francisco Fereira Neto 
M. Jaime Lan6a de Morais 
M. Antonio Peres da Silva 
M. Rui Vilela 

QUIHIGAL 
SNS 
Macedo e Coelho 
Companhia Fabril e Comercial 
INDUVE 
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Le directeur general, H. Rogeiro Silva, part1c1pe generalement aux reunions 
du conseil d'administration, qui se tiennent normalement a Lisbonne, sans en 
etre officielle;oent membre. 

Le conseil d'administration a delegue des responsabilites precises a 
H. Yilela, adainistrateur residant a Luanda, qui assure la liaison entre le 
conseil d'adllinistration et la direction de l'usine. H. Yilela dispose 
egalement de pouvoirs restreints en 11atiere de prise de decision. 

Les reunions du conseil d'administration, a proprement parler, se tiennent 
une fois par an en Angola, mais H. Yilela se rend s?uvent au Portugal, notamment 
lorsque des decisions i•portantes doivent etre pris~s. 

Le budget et plan de la societe est prepare par le directeur general et les 
differents directeurs de departement, en juillet/aout, avant d'etre soumis et 
approuve par les ad•inistrateurs, a la reunion annuelle rtu conseil d'adminis
tration qui traite des questions financieres. 

Le directeur general, H. Rogeiro Silva, est un citoyen angolais d'origine 
portugaise. 11 possecte un diplome d'ingenieur delivre par l'Instituto 
Tecnologico de Luanda • H. Silva est entre a INOUYE en 1976 et est devenu 
directeur general en 1985. 

Les liens tres vagues qui existent entre le conseil d'administration et le 
directeur gineral constituent une des principales faiblesses de !'organisation. 
A !'exception d'une reunion annuelle, tous les contacts entre les proprietaires 
et la direction passent par H. Vilela, en tant que representant local (adminis
trateur) des actionnaires. Un autre point faible de !'organisation est 
constitue par deux postes vacants au niveau des cadres moyens. 11 est prevu 
de pourvoir a ces vacances des qJe possi~le. 

Un probleme se pose en matiere d'identification et de nomination de 
candidats adequats. En effet si une erreur est commise lors du choix d'un 
directeur de departement, il est ensuite tres difficile d'y remedier. La 
legislation actuelle du travail n'autorise pas une entreprise a licencier un 
employe sans motif grave. 

La societe depend largement d'un appui technique exterieur, fourni en partie 
par six expatries portugais qui travaillent en permanence dans l'entreprise. 
Dans ce contexte, les postes cruciaux sont les finances, l'entretien et la 
production, ou quatre techniciens diplomes supplementaires sont actuellement 
necessaires. 

Selon le directeur general, des difficultes considerables existent egalement 
a !'echelon des contremaitres. Il est particulierement difficile de trouver 
du personnel qualifie a ce niveau. La production de savon est plus critique 
que certaines autres chaines de production, car les operations de fabrication 
necessitent des competences particulieres. 

11 n'est pas prevu pour !'instant de reorganiser OU d'apporter des 
changements importants a la structure d'organisation, a !'exception des postes 
vacants qui doivent etre pourvus. 

La gestion financiere est b~nne, notamment si l'on tient compte du fait 
que la rtirection a les mains entierement liees par la politique actuelle de 
controle des prix appliquee par le Gouvernement. Voir ci-dessous. 

I I I 
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c) Structure financiere 

INDUVE est une societe privee disposant d'un capital-actions de 65 millions 
de lcwanzas, entierement detenu par trois societes portugaises, a savoir : 

Quimica de Portugal EP CQUIHIGAl) 
Sociedad Nacional Saboes Lda (SNS) 
Hacedo e Coelho Lda 

Valeur totale des actions emises 

Valeur des actions 
(millions Kz) 

39,0 
19,5 
6,5 

65,0 

Pourc~ntage 

60 
30 
10 

100 

QUIHIGAL est propriete integrale de l'Etat portugais, tandis que les deux 
actionnaires minoritaires sont des societes a responsabilite limitee. 

Le tableau 9.3.1 INDUVE indique la structure financiere de la societe, y 
compris le capital-actions initialement verse et les pertes cumulees. 

En examinant la situation actuelle, nous constatons que cette societe a 
continuellement enregistre des pertes. Etant donne que les actionnaires n'ont 
pas couvert eux-memes les pertes en augmentant leur capital-actions, la societe 
n'arrive a survivre que grace a la generosite de ses crediteurs. 

C'est ainsi que la perte de 114 millions de kwanzas enregistree en 1987 
a ete couverte en augmentant de 105 millions de kwanzas le montant du aux 
creanciers. Dans des circonstnaces normales, cette societe aurait ete rapi
deme~t mise en faillite. En avril 1988, le Gouvernement a finalement auto
rise une augmentation des prix qui permettra de reduire les pertes pour l'annee 
en cours (1986). Toutefois, a ~oins de pouvoir apporter un remede a long terme 
au probleme de la fixation des prix, aucune societe privee ou individu ne sera 
encourage a investir dans INDUVE. 

La societe dispose d'un bon systeme interne d'information financiere, qui 
permet d'analyser le rendement de l'usine sur une base mensuelle. Halheureu
sement, bien que le departement des finances et la direction soient tres 
conscients de la gravite de la situation financiere, INOUYE se trouve dans 
l'impossibilite d'apporter des remedes au niveau des prix et de la main-d'oeuvre, 
a cause des politiques actuelles du Gouvernement. 

d) eatiments et installations 

Le site de l'usine d'INDUVE contient une serie de batiments destines a la 
production d'huile comestible et de savon. Tous ces batiments sont construits 
en beton arme, avec des murs en briques d'argile recouverts de ciments et peints. 
Leur structure est solide et ils ne necessitent pour la plupart que peu 
d'entretien, a !'exception des travaux de nettoyage et de peinture. Certaines 
vitres doivent etre remplacees. Les batiments et installations sont decrits 
ci-~pres dans l'ordre du schema de production. 

i) Huiles de cuisson comestibles 

Immediatement a l'exterieur de ce batiment (14,m x 60 m) se trouve une 
tremie d'alimentation, situee au meme niveau, dans laquelle les matieres 
premieres sont deversees, par exemple graines d'huile de palme importees 
d'Argentine OU d'autres pays. La tremie est equipee d'une grille de protection 

I 
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Tableau 9.3.1 

INDUVE -- total de l'actif et capital utilise 
(K& 3 000) 

Actif/fin d'annee 

1->bilisations 
Pertes actuelles 
Pertes precedentes 

Actif de roulement 

Matieres premieres/pieces 
de rechange 

Liquidites/dep0ts bancaires 
PIM/debiteurs 
Investiss£ments utilises act. 

Total de l'actif 

Ca2ital utilise 

Capitaux prives 
Fonds d'amortissement 
Fonds publics 
Reserves 
Provisions 
Pre ts 
Crediteurs 
Financement des investissements 

Capital total 

287 609 
53 258 

552 619 

106 472 
28 987 

21111 859 
737 

1 274 541 

65 000 
2011 650 

51 067 
13 453 

178 330 
761 537 

504 

1 274 541 

1985 

320 318 
23 069 

605 877 

1!13 223 
42 6118 

155 185 
1 176 

1 291 1196 

65 000 
238 514 

51 067 
12 212 

113 830 
809 697 

1 176 

291 496 

1986 

3!11 578 
56 888 

628 9116 

89 562 
31 727 

166 360 
458 

1 315 519 

65 000 
271 785 

.. 075 
51 067 
12 2114 

147 987 
762 903 

458 

315 519 

1987 

50 387 
113 965 
685 835 

120 569 
27 676 

1112 866 
1 271 

4112 569 

65 000 
294 679 

51 067 
11 612 

152 310 
867 443 

458 

442 569 

(50 mm x 75 mm) percee d'ouvertures, qui permet de trier toutes les livraisons. 
Les matieres premieres sont ensuite deposees dans l'entrepot par un elevateur 
et un convoyeur suspendu qui se deplace au centre du batiment, sur toute la 
longueur de celui-ci. Des racloirs sont installes a intervalles reguliers et 
actionnes manuellement pour deverser les graines sur les differentes piles de 
stockage. L'entrepot est relie a un batiment adjacent de meme dimension par 
un transporteur suspendu a vis sans fin qui ~st alimente lui aussi par 
l'eievateur. 

La tremie - reliee a une tremie interieure situee au sol (2 x 5 x 4 m) -
est ~galement alimentee par le transporteur a vis qui deverse les materiaux se 
trouvant dans l'entrepot dans le circuit de production. Les gr~ines sont 
deversees dans le convoyeur a vis souterrain, a quatre points precis, par de 
petits godets electriques. Le tableau de commande electrique situe dans ce 
batiment semble etre operationnel, d'apres les informations disponibles, mais 
il devrait e~re cntierement nettoye et revise par un electricien. 

• 
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EntrepOt II 

Hemes dimensions que l'entrep0t I (14,5 x 60 m), mais equipe d'un convoyeur 
a vis a ciel ouvert situe le long de la ligne centrale du batiment. Ce 
transporteur alimente une tremie au sol de 8 m x 3 m x 4 m qui approvisionne a 
son tour un elevateur grace a un autre convoyeur a vis sans fin. 

Batiment de production I pour graines de coton 

Dimensions : 16 m x 11 m. Ce batiment contient deux rangees de machines 
pour graines de coton. Chaque rangee comporte quatre machines. Ces machines 
ont ete con~ues pour traiter au total 100 tonnes de graines par journee de 
24 heures, mais elles n'ont pas ete utilisees depuis l'independance. Elles 
semblent etre encore en bon etat et pourraient etre employees a l'avenir, a 
condition que des graines de coton redeviennent disponibles en Angola. 

Batiment de production II pour graines de coton 

Contient les equipements suivants : 

i) Deux tamis a vibration Carver 54 pouces a double etage (modele 
N° E65 62) se composant d'un tamis superieur en acier perce d'ouver
tures de 15 mm de diametre et d'un tamis inferieur perce d'ouvertures 
de 3mm. Tousles tamis inferieurs sont completement colmates. Il 
en resulte que la machine, lorsqu'elle etait en marche laissait passer 
la plupart des particules fines dans la chaine de production finale. 

ii) Un tamis Bauer, a nouveau laisse en etat de malproprete. 

iii) Un transporteur a vis souterrain pou~ le transport des materiaux 
jusqu'au batiment adjacent. Ce transporteur n'a pas ete nettoye 
lorsque l'usine a cesse de produire. 

Le batiment est actuellement utilise pour stocker les graines de palme 
livrees en sacs de 100 kg. 

Batiment de production I pour graines de palme 

Ce batiment (14 m x 11 m) contient trois se~ies d'equipements de preparation. 
Un elevateur vertical et un convoyeur a vis suspendu transportent les graines 
dans chacune des trois unites su1vantes : 

i) Unite de fractionnement et de tamisage construite par H. Neumunz and Son, 
Oilmill Engineers, USA. Cette unite contient un crible a double etage 
equipe d'un tamis superieur avec une plaque a rainures (15 mm x 4 mm) 
et d'un tamis inferieur perce d'ouvertures de 2 mm de diametre. Tous 
les tamis inferieurs etai~nt completement colmates. Le tamis superieur 
etait courbe et endommage. Les equipements connexes de cette unite 
sont un cyclone a air et un tamis Bauer (2 m x 0,8 m x 2 m). 

11) Unite de fractionnement et de tamisage HIAG, Braunschweig, type 
716/H3400 1971. Cette unite (I m x 3 m) est equ1pee d'un double 
tamis. 

11i) Unite de fractionnement et de tamisage Carver (1 m x 3 m) avec double 
tamis et systeme d'29piration. 
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La production de ces unites est ali~t .. tee par un transporteur a vis sans 
fin situe dans le sol qui approvisionne a son tour un elevateur a vis vertical, 
transportant les materiaux jusqu'au batiment suivant. Les dechets sont 
transportes par un autre convoyeur et par un elevateur et sont deposes a 
l'exterieur du batiment. 

eatiment de broyage des gra~!!!! 

Ce batiment (11 m x 28 m) contient les equipements suivants 

i) Elevateur a vis vertical. 

ii) Silo regulateur alimente par le bas. 

iii) Elevateur vertical a vis sans fin, alimentant un transporteur a 
vis horizontal. 

iv) Deux broyeurs a marteau depourvus de tamis et qui ne sont plus 
utilises, car ils ont ete contournes. 

v) Un broyeur a rouleau qui effectue actuellement le broyage. 

vi) Transporteur a vis sans fin, situe au niveau du sol, qui transporte 
les graines nettoyees et concassees jusqu'a l'extremite du 
batiment OU un transporteur a vis vertical eleve les graines 
jusqu•au cuiseur. 

Toutes ces machines etaient en exploitation deux semaines avant la visite 
de la mission d'experts, mais tous les transporteurs de chargement ont ete 
laisses engorges de materiaux et aucun tamis n'a ete nettoye. Cette methode 
de production est inadequate, car le personnel charge de l'entretien ne peut 
pas verifier correctement les produits. De plus, il existe toujours un risque 
de surchauffe des moteurs ou de redemarrage de l'usine, lorsque les machines 
sont engorgees de materiaux. 

vii) Equipement de cuisson des graines, 2 m de diametre x 3 m de haut. Il 
s'agit d'un cuiseur a vapeur qui etait cense fonctionner aux tempe
ratures suivantes : 165, 195, 220 et 225 °C. Toutefois, tous les 
indicateurs de temperature du cuiseur etaient defectueux et il etait 
impossible de controler valablement la cuisson. En cas dt coupure 
de courant, le cuiseur ne pose pas de probleme pendant environ 
30 minutes, mais apres une coupure de plus de 30 minutes, il est 
necessaire de le vider a la main et de le remplir a nouveau. Cette 
operation dure environ 30 minutes. 

viii) Deux presses a vis type FOMCO 77, qui pressent les graines cuites 
encore chaudes dans un cylindre de section de plus en plus reduite, 
grace a une tariere en acier. L'huile qui s'echappe des graines 
s'egoutte sur un tamis. Les produits de contamination bruts qui se 
deposent sur ce tamis sont ensuite elimines. 

Il s'est avere que les indicateurs de temperature des presses etaient hors 
d'usage et qu'une presse n'avait pas de manometre de pression. Il etait done 
impossible de controler et de surveiller !'operation avec precision. Le 
controle s'effectue exclusivement par la lecture du voltage des deux presses, 
un maximum de 140 amperes etant autorise. Les tarieres sont reparees par le 
personnel d'entretien lorsqu'il y a un prcbleme de production, en general une 
fois par an. Ces machines ne font pas l'objet d'un programme d'entretien 
regulier. 
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ix) Unite de pompes situee dans une fosse en sous-sol et dans laquelle 
l'huile qui pro~ient des presses s'ecoule par une canalisati~n a 
ciel ouvert. 

x) Unite de filtrage de l'nuile. Il s'agit de la deuxieme phase du 
procede d'epuration de l'huile. Cette unite n'a pas ete utilisee 
depuis trois ans, car le tamis etait depourvu de mailles de filtrage. 
Cette unite a ete initialement contournee en decoupant une ouverture 
dans la mailie du tamis. Par la suite, l'huile a ete directement 
envoyee par une canalisation jusqu'a la presse a filtre, contournant 
completement l'unite de filtrage de l'huile. 

xi) Presse a filtre type SHRIVER, equipee de 72 plaques et de 36 robinets 
de sortie alimentant u~ plateau d'ecoulement a double versant. Cette 
machine n'est equipee d'aucun manometre de pr€ssion. Les toiles du 
filtre sont achetees localement et nettoyees deux fois par jour, etant 
donne que 1 'unite de tamisage de 1 'huile a ete conto•Jrnee. Les 
tourteaux de la presse a filtre sont enleves au niveau du sol par un 
transporteur a vis sans ;in et emmenes dans le bitiment suivant. 

xii) Deux cuves intermediaires de stockage pour l'huile sortant de la 
presse a filtre. 

Atelier de broyage des tourteaux 

Dimensions : 10 m x 12 m. Contient les equipements suivants : 

i) Elevateur a vis servant au chargcment de l'elevateur a vis vertical. 

ii) Silo de stockage. 

iii) Broyeur a marteau. 

iv) Transporteur de chargement jusqu'au convoyeur a \is sans fin. 

v) Broyeur a rouleau type Baumeister ZWG 600 N° 39806. Cette machine 
a ete rcurnie a l'usine et montee sur un socle en beton il y a 
plusieurs annees, mais elle n'a jamais ete integree a la chaine de 
produ.~tion. Elle a ete achetee pour reduire le volume de tourteaux 
provenant du broyeur a marteau, de fa~on a augmenter l'efficacite de 
l'unite d'extraction chimique. La machine est en bon etat et 
moyennant une organisation ad~quate, elle pourrait etre incorporce 
a la chaine de production dur:.nt un week-end normal. La mission 
d'experts recommande cette integration des que possible. 

Atelier de decorticage du coton 

Dimensions : 12,5 m x 20 m. Contient les equipements suivants : 

i) Decortiqueuse de coton type M.K. Neumunz and Co., y compris quatre 
cyclones pour eliminer les dechets. 

ii) Balloteuse pour les dechets de coton et la peluche. 

iii) Bascule pour les ball es de dee he ts de co ton. 

Tous ces equipements sont en ordre de marche, bien qu'ils n'aient pas ete 
utilises depuis plusieurs annees. I 
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Unite d'extraction chimigue 

L'unite d'extraction chimique type De Smet (Belgique) est installee a 
l'exterieur du batiment principal et re~oit les tourteaux concasses en 
provenance du broyeur a marteau (section g) iii)). Cette unite n'etait pas 
en marche au moment de la visite de la mission d'experts, a la suite d'un 
manque de vapeur dans l'usine, resultant de l'entretien de deux des trois 
chaudieres. De plus, la vapeur etait envoyea en priorite a la chaine de 
production de savon. Certains indicateurs de temperat~re et manometres de 
pression de l'unite d'extraction etaient hors service. Par consequ~nt, il 
deviendra de plus en plus diffi~ile de faire un controle precis. L'extraction 
se fait par lots de 60 tonnes et dure generalement une heure, bien que des 
experiences soient encore en cours pour determiner la duree optimale 
d'extraction. Au total 60 tonnes de tourteaux sont traites chaque jour, dans 
des conditions normales d'exploitation. 

D'apres les indications, la teneur en huile dans le residu apres extraction 
atteint au maximum 1 i. Cette teneur est verifiee une fois par jour, inais 
etant donne que le laboratoire manque frequemment d'eau, les resultats sont 
souvent retardes de deux jours environ, rendant pratiquement impossible toute 
verification. A la sortie de l'extracteur, l'huile est envoyee a la raffinerie 
et le residu est transporte jusqu•a la station d'ensachage des aliments pour 
betail. 

Batiment d'ensachage des aliments pour betail 

Il s'agit d'un hangar ouvert sous toit(22 m x 30 m), contenant le silo de 
collecte des re~idus (1 m x 3 m x 7 m) qui alimente un transporteur a vis sans fin 
situe dans le sol. Celui-ci alimente a son tour l'elevateur a vis qui mene a la 
station de pesage automatique type CHRONOS. Cette machine pese et enfourne 
100 kg de tourteaux dans des sacs. Ces residus sont ensuite vendus comme 
aliments pour betail. Le batiment contient egalement un systeme de recupe-
ration par cyclones et une cuve de stockage chauffce, destines a la recupe-
ration du solvant d'extraction qui se trouve dans le silo. 

Raffinerie 

Ce batiment (30 m x 12 m) contient l'equipement destine a la decoloration, 
desodorisation et separation de l'huile comestible contenue dans le savon : 

i) Deux cuves d'emmagasinage. 

ii) Pompe via tuyaux rechauffes. 

iii) Reservoir de stockage et pompe. 

iv) Cuve de melange pour decoloration. 

v) Batterie de deux centrifugeuses utilisees pour separer le savon de 
l'huile comestible. 

vi) Cuve pour savon. 

vii) Trois series de ce~trifugeuses pour l'epuration de l'huile comestible. 
A ce stade, de l'e~u est ajoutee a l'huile. 

I 

viii) Re~ervoir intermed~aire. 
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ix) Cuve de decoloration pour le blanchiment. La temperature initiale 
est d'environ 60 °C; elle passe a 100 °C durant la decoloration 
(2,5 heures) et a 120 °C pendant 15 minutes. Le refroidissement a 
80 °C dure 1 heure et est suivi d'une periode de filtrage de 
4,25 heures. 

x) Deux presses a filtre, dont une est hors service. 

xi) Cuve de desodorisation pour lots de 6 000 Kg en un cycle de 1,5 heure. 

xii) Cuve de refroidissement (situee a l'exterieur du batiment) pour 
refroidir l'huile a 50 °c. 

Unite de fabrication de bouteilles en PCV 

Ce batiment (8 m x 40 m) contient les equipements suivants : 

i) Deux machines a soufflage d'air type Bekum, pour la fabrication de 
bouteilles de 1 litre. Chaque machine a une capacite de 13 000 
bouteilles par 24 heures. Une des machines est hors service. 

ii) Une machine a soufflage d'air pour conteneurs de 4 litres avec 
poignees. La capacite nominale est de 2 000 bouteilles par 
24 heures. 

iii) Deux dechiqueteuses pour recycler les bouteilles defectueuses et 
les dechets. 

iv) A proximite de cette zone se trouve un com:presseur modele Atlas 
Copco GA 410 ( fonctionnan t a 7 bars, max. 10 bars ) ainsi que le 
reservoir d'air comprime connexe et l'unite de refroidissement (5 °C). 

Aire de remplissage des conteneurs 

Cette zone (18 m x 18 m) est utilisee pour le remplissage manuel des 
conteneurs de 4 litres (4 000/8 heures) et de 20 litres (1 000/8 heures au 
~u~al, venant des deux unties de remplissage) et des futs en acier de 200 litres 
( 250 / 8 heures). 

Un batiment adjacent (6 m x 12 m) contient la machine automatique a remplir 
les bouteilles type INDUSTRIAS AUSERE (Espagne), dont la capacite installee 
est de 12 000 bouteilles de 1 litre par huit heures. Toutes ces aires de 
travail doivent etre nettoyees • 

Batiment des chaudieres 

Ce batiment contien~ les chaudieres suivantes : 

i) Chaudiere a mazout POWERMASTER, 16 000 livres/heure. 

ii) Chaudiere a mazout S-ELECTRIC 1966, 13 390 000 Btu/heure. 

iii) Chaudiere a mazout POW£RMASTER 6 695 000 Btu/heure. 

Deux de ces chaudieres etaient a l'entretien au moment de la visite de 
la mission. L'unite d'extraction chimique etait par consequent a l'arret. 
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ii) Production de savon 

Cette operation se fait dans une seule unite. La zone principale de 
production (54 m x 30 m) com~orte a l'arriere une section de saponification 
contenant une cuve chauffee pour savon brut, deux cuves pour les silicates et 
le parfum et trois cuves de saponification de 25 m3 qui sont chauffees pendant 
24 heures pour chaque lot de savon. L'aire de production contient deux 
chaines de fabrication de savon. La premiere chaine comporte deux cuves princi
pales de stockage qui alimentent un reservoir intermediaire, grace a une pompe. 
Une deuxieme pompe envoye le savon liquide a travers une canalisation chauffee 
jusqu'a la presse de barres de savon, type Hechaniche Moderne (Italie), 
equipee d'une filiere derriere laquelle se trouvent une plaque de filtrage 
perforee et une fine maille de tamisage, destinee a eliminer les produits de 
contamination. Cette machine, ainsi que son couteau a savon a une capacite 
nominale de 45-50 pieces x 0,4 kg barres/minute. A la sortie du couteau, les 
barres de savon sont transferees dans une unite de refroidissement a double 
compartiment (h = 5 m). Les barres sont ensuite estampillees et emballees 
dans des boites en carton de 20 kg. 

La deuxieme chaine de production se compose d'une batterie identique de 
cuves, mais est equipee d'une presse de refoulage munie d'une matrice pour 
barres de 1 kg. L'unite de refroidissement est d'une conception differente : 
2 m de large x 6 m de long x 3 m de haut, avec 16 supports verticaux. La capaci~~ 
nominate est de 31 pieces x barres 1 kg/minute. Apres refroidissement. les barres 
sont emballees dans le meme type de boites que celui qui est utilise pour les 
barres plus petites. 

En plus de ces principaux batiments, l'aire de production de savon 
comporte une Cantine et Un poste medical, ainsi qu'un pare pour les animaUX 
destines a la cuisine. 

e) Intrants 

La description des procedes indique clairement que l'usine fonctionne en 
differentes sections qui sont interdependantes, mais qui peuvent egalement 
tourner separemer.t. Par exemple, la raffinerie peut fort bien fonctionner 
en mode autonome, en fonction de l'objectif de production et a condition de 
pouvoir disposer de fournitures d'huile vegetale brute. 

A l'heure actuelle, la production est basee principalement sur des graines 
de tournesol et d'huile de palme achetees. De plus, du suif est actuellement 
utilise pour la fabrication du savon, car les livraisons de graines d'huile 
de palme sont limitees. 

Au debut des annees 70, la production locale de graines de tournesol et 
d'huile de palme etait de l'ordre de 20 000 tonnes par an. Les statistiques 
disponibles donnent une estimation du rendement de la recolte annuelle 
actuelle, c'est-a-dire environ 100 tonnes et 600 tonnes respectivement pour 
les graines de tournesol et les graines d'huile de palme. 

Actuellement, seules les graines d'huile de palme sont achetees localement, 
mais les quantites disponibles ne couvrent pas les besoins 6e l'usine. Du 
suif est importe comme produit de substitution et tous les approvisionnements 
en graines de tournesol sont egalement importes. 
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En plus des graines oleagineuses et des graisses, des quantites consi
derables d'autres intrants sont importes pour alimenter les procedes 
industriels. La plupart de ces matieres premieres sont utilisees pour la 
fabrication des savons. Le materiau d'emballage - PCV - destine a la fabri
cation des bouteilles est importe, tandis que les ruts sont achetes localement. 

D'autres articles specifiques a INDUVE sont directement achetes en 
S 1 adressant a des fabricants OU a des exportateurs etrangers. 

f) Gamme de production 

Les principaux produits d'INDUVE sont les huiles comestibles et le savon, 
disponibles en deux qualites : Super et Offenbach. Les principaux sous-produits 
de la production d'huile sont les tourteaux de tournesol et les graines de 
palme. 

Tableau 9-3-2 

INDUVE - volume et valeur des intrants, 1987 

Article Tonnes Millions Kz Usage Origine 

Graines de tournesol 13 870 228,89 Hl.iile brute ARG 
Graines d'huile de palme 600 6,00 n n Locale 
Suif 3 820 N.D Savon USA, NZ 
Soude caustique 900 N.D n BRES 
Silicates 265 2,80 n PORT 
Terres de decoloration 30 o, 19 n RFA 
Comp. polyvinyle 100 li,00 n PORT 
Polyethylene 90 5,00 n RFA 
Hexane m3 280 6,72 Extr.solvant Locale 
PCV 100 li,00 Emballage PORT 
Fu ts {pcs) 19 500 10,89 " N.D 
Cartons {pcs) 550 080 22,86 " " 

Le tableau 9.3.2 indique les intrants totaux en 1987 d'apres leur valeur, 
usage et origine. 

Les importations des produits utilises par toute une serie d'entreprises 
angolaises - telles que graines de tournesol, suif et soude caustique - sont 

• effectuees par TRANSAPRO, sous la direction du Ministere de l'industrie, en 
fonction des commandes passees par IMPORTANG, qui depend du Ministere du 
commerce. 

Mil neuf cent quatre-vingt-sept a ete une annee particulierement difficile 
pour l'usine, qui a connu un arret de production de plusieurs mois. Par 
consequent, les chiffres ci-dessous relatifs a la production des differents 
produits ne sont pas representatifs du rendement de la societe, durant une 
annee normale. 

Produit 

Huile comestible 
Savon 
Tourteau de tournesol 
Tourteau de graines de palme 

Valeur t0tale des ventes en 1987 

Quantite 

2 582 000 litres 
2 19li tonnes 
2 136 tonnes 

99 tonnes 

Valeur (Kz) 

125 793 000 
63 lilil 000 

3 500 000 
81 000 

192 815 000 
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Les plans futurs prevoient de porter la capacite de raffinage a 
60 tonnes/jour ou 2 200 000 litres/an. L'huile comestible est le produit le 
plus rentable d'INDUVE. De plus, le Gouvernement a approuve les plans etablis 
par l'entreprise en vue d'un elargissement de la gamme actuelle de production 
de l'usine d'INDUVE, grace a l'ouverture d'une nouvelle usine pour la production 
de margarine. L'objectif est fixe a 7 000 tonnes/an. L'investissement est 
estime a 7 millions de dollars, aux prix de 1985. Les terrains necessaires 
a ce nouvel investissement existent sur le site d'INDUVE. 

g) Rendement de l'usine et structure des prix 

i) Generalites 

Les principaux produits d'INDUVE sont les huiles comestibles de raffinage 
et les savons de toilette. La chaine de production de savon fabrique deux 
sortes de savon - un savon de qualite super d'une teneur en graisse de 72 J 
et un savon de qualite ordinaire d'une teneur en graisse de 41 J. 

L'usine a environ 20 ans. Sa chaine de production d'huile raffinee permet 
de transformer la plupart des graines oleagineuses, a !'exception du soja. 

La capacite installe~ de production d'huile comestible est de 5 000 tonnes 
d'huile comestible raffinee par an. La capacite de broyage est de 30 tonnes 
par jour et la capacite de raffinage, 25 tonnes/jour. Cependant, l'usine ne 
peut pas depasser 80 ~ de sa capacite de raffinage, en raison de difficultes 
liees a l'alimentation en eau et en electricite. 

La capacite in3tallee de production de savon est de 6 000 tonnes par an. 
L'usine produit egalement deux articles intermediaires : bouteilles en 
plastique et huile de graines de palme. Les bouteilles en plastique sont 
employees pour contenir les huiles de raffinage. L'huile de graines de palme 
est utilisee comme intrant pour la fabrication de savon. 

L'usine a fonctionne en dessous de sa capacite. Le tableau 9-3-3 indique 
la production de 1987, annee durant laquelle l'usine avait produit 6 896 tonnes 
de produits finis. Les 65 tonnes d'huile de graines de palme constituent un 
intrant intermediaire pour la production de savon. Les chaines principales de 
production sont reservees aux huiles raffinees et aux savons; elles representent 
respectivement 35 % et 31,6 i de la production totale de 1987. 

Tableau 9.3.3. 

INDUVE - distribution de la production totale en 1987 

Produit 

Huiles comestibles raffinees 
Savons 
Huile de graines de palme 
Tourteau de tournesol 
Tourteau de graines de palme 

Total 

Source INDUVE. 

Production totale 
(tonnes) 

2 461 
2 200 

65 
2 136 

99 

6 961 

Pourcentage de la 
production totale 

35,7 
31,9 

30,97 
1,44 

100 
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Cependant, en ce qui concerne la production d'huile de raffinage, l'usine 
a tourne a environ 49,2 'de Sa Capacite en 1987, et a plus OU llOins 36,7 ~ 
pour la production de savon. 

Annee 

Tableau 9-3--

INOUYE ventes totales : 1985-1987 
(millions de kwanzas) 

1985 1986 

Huiles comestibles raffinees 219,7 230,72 
Savons 176,0 144,14 
Tourteau de graines de tournesol 5,6 
Tourteau de graines d'huile de palme 23,4 0,3 

Total 419,1 380,76 

Source : INOUYE. 

1987 

125,8 
63,44 

3,5 
0,08 

192,82 

Le tableau 9.3.4 permet de mieux comprendre le rendement de l'usine en 
fonction du temps, car il indique les ventes totales de l'entreprise entre 
1985 et 1987. Etant donne que les prix officiels des produits d'INOUYE n'ont 
pas ete modifies depuis 1982, les valeurs nominales correspondent d'assez 
pres aux tendances actuelles de la production. INOUYE vend tous ses produits 
aux grilles de l'usine et ne garde pas de stocks. 

Il convient de noter que la production d'INDUVE a diminue au cours des 
dernieres annees. Elle a chute de 9 ~ entre 1985 et 1986 et a encore diminue 
de 49 ~ entre 1986 et 1987. Etant donne qu'INDUVE est la seule usine de 
production d'huile comestible entierement operationnelle en Angola, le fosse 
entre l'offre et la demande d'huile comestible et de savon a du etre de plus 
en plus comble par des importations. 

Divers facteurs sont responsables de la faible utilisation de capacite 
et du declin continu de la production d'INDUVE : instabilite des approvision
nements en matieres premieres, penurie de fournitures adequates en eau, 
variations considerables de l'alimentation en electricite, problemes de 
transport et difficulte de trouver des ouvriers qualifies. 

Les graines de tournesol sont la matiere premiere principale utilisee 
pour la production d'huile raffinee. Les conditions d'approvisionnement sont 
generalement instables et les graines de tournesol sont aujourd'hui presque 
entierement importees. La production de tournesol est actuellement fort 
limitee en Angola, en raison du manque de securite et du fait que les agri
culteurs ne sont pas encourages a accroitre leur production. Les graines de 
tournesol sont principalement importees d'Argentine. 

La production d'INOUVE est egalement affectee par une alimentation 
inadequate de l'usine en eau. Le reseau municipal de distribution ne couvre 
que 10 ~des besoins de l'usine. Par conseqw~nt, l'usine ne peut pas etre 
exploitee completement OU meme fonctionner plus de trois jours consecutifs 
par semaine sans rencontrer des problemes de distribution d'eau. 
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L'alimentation en electricite est irreguliere et perturt>ee par des 
coupures constantes. Cependant, ce probleae n'est pas aussi grave que les 
difficul,es resultant d'approvisionnements inadequats en eau. 

L'usine doit egalement faire face a une penurie de main-d'oeuvre qualifiee. 
Des efforts doivent etre faits pour resoudre ce probleme, grace a la conclusion 
d'un a~cord d'assistance technique avec QUIMIGAL. 

L'usine souffre egalement d'une penurie de pieces de rechange et de 
difficultes de transport qui touchent son personnel. Tous ces facteurs, 
conjugues a d'autres contraintes eapechent l'usine de fonctionner d'une 
11a11iere efficace. 

Le rendement de l'entreprise peut etre egalement evalue en examinant la 
valeur des ventes totales par employe (tableau 9.3.5). Coimne nous l'avons 
indique ci-dessus, etant donne que les prix des produits finis d'INDUVE ont 
ete fixes pour une periode donnee, la valeur des ventes totales par employe 
reflete certaines tendances de la contribution moyenne de chaque ouvrier a 
la production. 

Tableau 9.3.5 

INDUVE - valeur des ventes totales par employe 
(millions de lo:anzas) 

Annee 

Ventes totales 
Hombre d'employes 
Ventes totaies par employe 

Source : INDUVE. 

1985 

444,5 
682 

0,652 

1986 

434,2 
692 

0,627 

1987 

234,8 
689 

0,341 

Nous pouvons remarquer qu'INDUVE a maintenu ses effectifs a peu pres au 
meme niveau, malgre la diminution de la production. Cependant, les employes 
de la firme ont en moyenne contribue de moins en moins a la production 
totale. 

ii) oependance par rapport aux importations 

Le flux de production d'INDUVE depend largement des importations. 
L'intrant principal d'INDUVE est constitue par les graines de tournesol, qui 
sont achetees localement aupres de TRANSAPRO, apres avoir ete importees 
d'Argentine par IHPORTANG. Cette dependance est considerable, car la valeur 
totale des graines de tournesol - 228 millions de kwanzas - represente 
environ 69 ~ de la valeur totale des intrants. 

Les livraisons de graines de tournesol sont vendues a INOUYE par TRANSAPRO 
a 16,50 kwanzas par kg. Le prix mondial actuel des graines de tournesol est 
de 8,50 kwanzas par kg, soit la moitie du prix du produit sur le marche local. 
Par consequent, il semblerait qu'INDUVE, tout en enregistrant des pertes 
chroniques subsidie l'importation de graines de tournesol. Toutefois, etant 
donne qu'INDUVE maintient sa position financiere en augmentant sa dette 

• 
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aupres de la BNA et des fournisseurs qui detiennent le monopole des matieres 
premieres, c'est finalement l'Etat qui subventionne les operations commer
ciales des monopoles d'Etat, TRANSAPRO et IMPORTANG. 

Les autres principaux intrants utilises par INOUYE sont : PCV, granules 
de polyethylene, silicates, terres de decoloration, suif, graines de paliae, 
boites en carton, hexane, soude caustique et ruts. 

Le suif et la soude caustique sont achetes localement a TRANSAPRO, bien 
qu'ils soient souvent importes. Le tableau 9.3.6 indique les principaux 
produits qui sont importes directement par INOUYE. Ils ont ete evalues a 
11,8 millions de kwanzas en 1987 et representaient environ 3 i de la valeur 
totale des intrants. 

Tableau 9.].6 

INOUYE - valeurs totales et quantites importees, 1987 

Produit 

Polyethylene 
PCV 
Silicates 
Terres de decoloration 

Total 

Source : INOUYE. 

Quantite 
(tonnes) 

90 
100 
265 

30 

485 

Valeur 
(millions Kz) 

5,0 
4,0 
2,8 
0,002 

11,802 

D'autres intrants, y compris les graines de palme, boites en carton, 
hexane et futs sont cultives OU fabriques localement. En 1987, les achats 
totaux d'INDUVE representaient 46,5 millions de kwanzas. 

De meme, INOUYE depend largement de !'importation de pieces de rechange. 
La plupart de ces pieces sont importees des pays suivants : Belgique, 
Republique federale d'Allemagne, Japon, Royaumc-Uni et Etats-Unis. 

Un des problemes les plus aigus de l'entreprise est l'acquisition de ld 
grande majorite de ses pieces de rechange. De nombreuses pieces ne sont pas 
disponibles localement, meme s'il semble que l'industrie angolaise soit 
capable de fabriquer plusieurs composantes. INOUYE peut fabriquer quelques 
pieces relativement simples, dans son atelier, mais cette operation est assez 
couteuse. Par consequent, l'entreprise dolt importer la plupart de ses 
pieces de rechange. En 1988, le cout projete des pieces de rechange importees 
s'elevait a environ 23,6 millions de kwanzas. 

iii) Protection 

Les huiles comestibles raffinees et les savons sont importes en Angola 
par IMPORTANG et EMATEC. Actuellement, ces prod~its sont largement importes, 
car la production loc~le est faible. Les droits de douane appliques aux 
produits finis sont p~u ~~eves et n'ont pas change depuis la periode qui a 
precede l'independance. 
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De meme. les droits de douane sont generalement bas en ce qui concerne 
les intrants destines a la production d'huiles comestibles et de savon. par 
exemple PCV 1 5 S; graines de tournesol 1 0 S; suif 1 25 S; huile brute, 30 S 
et silicates, 5 S. 

iv) Compte de pertes et profits 

Cette societe enregistre des pertes depuis 1974. En 1977 1 les pertes 
cumulees s'elevaient a 685 1 8 millions de kwanzas. Le tableau 9.3.7 indique 
le decompte des pertes financieres de la societe entre 1985 et 1987. Ces 
pertes ont ete largement financees en augmentant la dette de la societe aupres 
de la BNA et de ses fournisseurs de matieres premieres. 

Dans !'ensemble, les pertes de l'entreprise peuvent etre attribuees a la 
reduction de la production et au faible niveau des prix. La reduction de la 
production resulte du manque de matieres premieres et des problemes d'infra
structure qui pertur~nt l'alimentation en eau et en electricite. ~our sa 
part, le faible niveau des prix resulte du controle des prix officiels. Les 
benefices de la societe sont comprimes entre les prix controles des produits 
finis et le coGt croissant des principaux iutrants. 

Tableau 9-3-7 

INOUYE - chiffre d'affaires et pertes 1 1985-1987 
(millions de kwanzas) 

Annee 

Chiffre d'affaires 
Pertes 

Source : INOUYE. 

v) Structure des coGts et des prix 

1985 

444,5 
23,1 

1986 

434,2 
56,9 

1987 

234,8 
113,9 

INDUVE utilise un systeme de coGt majore pour fixer ses prix. Toutefois, 
cette procedure n'est pas tres utile, car les produits d'INDUVE sont classes 
dans la categorie des biens ess&ntiels (produits de premiere necessite) dont 
le prix est fixe par l'Etat. Neanmoins, la societe continue d'employer le 
systeme de cout majore pour determiner le prix qu'elle propose aux autorites 
gouvernementales. En 1987, l'entreprise avait suggere un prix de 79,50 kwanzas 
par litre d'huile de cuisine. Il s'agissait d'un prix majore en fonction du 
cout. Toutefois, le Gouvernement a rejete le prix propose et a plutot fixe 
un prix de 76,50 kwanzas par litre. Le tableau 9.3.8 indique les prix 
d'INDUVE pour 1982 et 1988. 

Le Gouvernement declare fixer ses prix sur la base d'une etude faite par 
le Ministere de la olanification, relative au cout de production des produits 
en question. Parfois les entreprises concernees participent a cet exercice OU 
fournissent des informations pertinentes. Les prix des produits d'INDUVE ont 
ete modifies pour la derniere fois en 1982, mais ils ont ete actualises en 
avril 1988. Cependant, il subsiste une difference tres nette entre les prix 
officiels d'INDUVE et les prix pratiques sur le marche parallele. 
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Tableau 9.3.8 

INOUYE - prix des principaux produits, 1982-1988 

Produit 

Builes comestibles 
Bouteilles (litre) 
Bidons (litre) 

Savons 
Categorie super (kg) 
Categorie ordinaire (kg) 

Source : INOUYE. 

1988 

76,50 kz 
68,50 kz 

39,00 kz 
32,00 Kz 

1982 

49,50 kz 
47,50 kz 

36,25 kz 
21,50 kz 

INOUYE doit faire face a des couts sociaux eleves, en matiere de transport 
des ouvriers et de services de cantine. L'entreprise depense environ 
12 millions de kwanzas oar an en subventions destinees aux reoas et doit assurer 
le transoort de son oersonnel. Par exemole, INOUYE utilise en general quatre 
autobus qui sont en service seulement quatre heures par jour pour transporter 
ses ouvriers a l'usine et les ramener chez eux. 

vi) Liquidites et devises 

INOUYE vend ses produits finis a la sortie de l'usine. Oeux entreprises 
publiques achetent la majeure partie de la production : EOIMBA et LOGISTICA. 
Le reste de la production fait l'objet d'operations de troc av~c les 
restaurants et est utilise pour payer les ouvriers en nature. La societe 
connait des problemes de liquidite, car elle est prise en sandwich entre les 
prix controles et !'augmentation du cout des intra~ts. Toutefois, etant donne 
qu'il est considere qu'INOUYE participe a la production de biens essentiels, 
elle n'a pas de difficultes a obtenir une aide financiere de l'Etat pour 
resoudre ses problemes de liquidite. 

Bien qu'elle soit actuellement en mesure de resoudre ses difficultes 
de liquidite, INOUYE doit egalement faire face a des problemes de devises. 
Cependant, l'obtention de devises ne pose pas de grandes difficultes, en 
raison du statut prioritaire de cette entreprise. Le probleme majeur d'INDUYE 
se situe au niveau de !'acquisition de devises suffisantes pour acheter des 
pieces de rechange et pour financer son accord d'assistance technique. En 1988, 
la societe avait besoin de devises pour un montant de 30 millions de kwanzas 
et n'a re~u que 15 millions, c'est-a-dire 50 % de la somme demandee. 

Aune certaine epoque, l'entreprise a procede a des operations de troc 
avec QUIMIGAL (Portugal) et a utilise des tourteaux de tournesol pour payer 
les services d'assistance technique dont elle avait besoin, alors qu'elle 
aurait du normalement les payer en devises. Cet arrangement a ete toutefois 
suspendu en 1986. 

h) Marche et concurrents 

Le marche angolais des huiles comestibles est estime a 30 000 tonnes/an. 
INOUYE couvre environ 16 % de la demande. Etant donne qu'INDUYE est le seul 
producteur d'huile comestible en Angola, le volume des importations represente 
84 ~ du marche, soit 25 200 tonnes/an. 
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Il existe une certaine concurrence dans le secteur de la production de 
savon, car d'autres entreprises produisent plus OU mains les memes types de 
savon qu'INDUYE. Ces entreprises sont OLMAG a Luanda et EGC (Empresa de 
Gorduras do Centro) a Lobito. Selan le."i estimations, INOUYE possede 27 ~ du 
marche total du savon, qui s'eleve a 22 000 tonnes. OLMAG occupe une place 
equivalente (27 ~) et EGC est une petite societe qui ne represente que 7 i du 
marche. Trente-neuf pour cent des approvisionnements en savon sont importes. 

INOUYE n'a pas de departement exclusivement destine a ses ventes, mais 
elle a mis sur pied une unite intitulee "departement commercial", composee de 
six employes qui s'occupent de toutes les activites commerciales : ventes des 
produits finis et achats de matieres premieres, pieces de rechange et autres 
articles necessaires a la production. La plupart des matieres premieres de 
la firme sont actuellement achetees par le biais d'une entreprise publique 
appelee TRANSAPRO, mais INOUYE importe aussi directement de petites quantites 
d'additifs et de pieces de rechange, par l'intermediaire de son departement 
commercial. 

La plupart des ventes des produits d'INDUVE se font aux grilles de l'usine. 
L'entreprise ne doit done pas se charger de la distribution et du transport 
de ses produi ts. Des conditions similaires s' appliquent egc:.lement a l 'achat 
des matieres premieres, par exemple aux grilles de TRANSAPRO. Il s'agit la 
d'une pratique courante en Angola, car la plupart des firmes hesitent a 
s'occuper d'activites de transport et de distribution. INDUVE n'a pas de plan 
destine a lui permettre d'assurer ses propres services de transport, dans un 
avenir previsible. 

La societe n'a pas d'agents permanents OU de representants a l'exterieur 
de Luanda, charges de vendre ses produits et d'acheter les matieres premieres 
dont elle a besoin. Toutefois, le Gouvernement a lemande a INDUVE de recruter 
des agents commerciaux dans les regions rurales, pour acheter des matieres 
premieres. INDUVE considere que cette mesure est quelque peu prema~uree, du 
moins tant qu'il n'y a pas un certain accroissement de la production des graines 
de tournesol OU d'autres produits pour huiles vegetales, dans les regions en 
question. 

Tout comme pour la plupart des autres produits angolais, la demande des 
produits d'INDUVE depasse largement l'offre locale. Par consequent, il n'existe 
pas de besoin immediat en matiere de promotion des ventes. Neanmoins, avec 
!'introduction du programme SEF, les firmes telles qu'INDUYE devront accorder 
de plus en plus d'attention aux activites de distribution dans les regions 
rurales, entre autres afin de donner des stimulants aux consommateurs et 
d'augmenter la productivite agricole, par e~emple dans le cadre du programme 
appuye par la CEE dans la region de Lubango. 

Afin de se faire connaitre du public, INOUYE participe chaque annee a 1a 
FILDA (Feira Internacional de Luanda). 

La plupart des produits d'INDUVE figurent sur la liste des produits 
essentiels. Ceci signifie que la firme a besoin d'une licence d'exportation 
pour livrer ses produits a l'etrang~r. En 1986, 2 000 tonnes de tourteau de 
tournesol ont ete exportees au Portugal, en tant que paiement pour !'assis
tance techni'lue. 

INDUVE n'envisage pas d'exporter des quantites importantes d'autres 
produits, dans une perspective a court et moyen termes. 
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i) Contraintes 

INDUVE doit faire face aux principales contraintes suivantes : 

- approvisionnement limite et irregulier en matieres premieres; 

- politique des prix defavorable au developpement de l'entreprise; 

- penurie de fournitures en eau; 

- alimentation irreguliere en electricite; 

- penurie de devises pour l'achat de pieces de rechange et de machines, 
ainsi que pour l'obtention de contrats d'assistance technique 
exterieure; 

- deterioration continue des equipements et des machines, susceptible 
de paralyser la production future, a moins de proceder a de nouveaux 
investissements. 

Avant 1975, l'entreprise se basait sur la production locale de graines 
de palme, de tournesol et de coton pour produire des huiles comestibles et du 
savon. Ces deux produits sont consommes par toute la population et sont done 
consideres comme strategiques par les decideurs politiques angolais. La 
diminution de la production agricole en Angola a entraine 1 a necessite de 
remplacer les matieres premiere~ locales par des produits d'importation. 
Ceux-ci ont ete achetes par IMPORTANG. En raison de la limitation generale 
des devises qui frappe l'economie angolaise, le volume des fournitures de 
matieres premieres a INOUYE n'a pas permis a l'usine de maintenir ses niveaux 
de production. 

Durant plusieurs annees, l'entreprise a fonctionne a perte. Exploitee 
dans des conditions commerciales normales, elle aurait probablement ete mise 
en liquidation. La mauvaise performance economique d'INDUVE peut etre 
expliquee en invoquant un facteur important : le Gouvernement a fixe les prix 
des intrants et des extrants a des niveaux qui ne permettent pas a l'entreprise 
d'etre viable. Il en resulte qu'INDUVE enregistre des pertes depuis 1975. Le 
Gouvernement a finance ce deficit en accordant des credits a l'entreprise. 
Pour qu'INDUVE puisse apporter une contribution effective au developpement de 
l'Angola, certains stimulants devront etre accordes par le Gouvernement, afin 
de garantir que les proprietaires renforceront leur production et procederont 
aux nouveaux investissements necessaires. 

La direction de l'usine a declare que l'absence d'une alimentation suffi
sante en eau est la contrainte la plus importante a laquelle elle doit faire 
face pour maintenir sa prnduction a un nivea~ adequat. Selon les rapports, la 
demande totale d'eau par 24 heures est estimee a 350 m3, mais l'usine ne 
re~oit que 290 m3. 

Comme pour la plupart des autres entrepriseu de la region de Luan1a, les 
coupures frequentes de courant posent un probleme serieux a l'usine et 
augmentent ses couts de production. 

La penurie de deviees affecte les act~vites d'INDUVE de deux fa~ons. 
Tout d'abord indirectement, car les fournit• de matie~es premieres assurees 
par l'intermediaire de la societ~ d'i~port~ .· 1Ublique IMPORTANG ont ete 
insuffisantes. Deuxiemement d'une maniere ~ . car l'entreprise n'a pas 
recu assez de devises pour e~gager du personne.,~1-r~trie destine a pourvoir 
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les postes cles vacants, acheter des pieces de rechange et remplacer un outil 
de travail fortement use. L'entreprise n'a pratiquement pas assure la 
formation professionnelle ce son personnel angolais. Elle ne dispose pas de 
cadres de niveau moyen et cette lacune constituera un goulot d'etranglemer.t 
pour toute expansion future de l'entreprise. 

L'entreprise a effectue tres peu d'investissements depuis 1975. A rooins 
de pouvoir faire de nouveaux investissements, les possibilites de maintenir 
les niveaux actuels de production diminueront constamment et l'usine devra 
eventuellement etre arretee. 

Unautre probleme devra etre aborde sous peu, compte tenu de !'intention 
manifestee par le Gouvernement de liberaliser l'economie et de laisser les 
forces du marche determiner les prix. Du point de vue pratique, INDUVE occupe 
une position de monopole, en tant que seul producteur local d'huiles comes
tibles. Dans un souci justifie de maximaliser ses profits et de mi~imiser ses 
pertes, l'entreprise pourrait eventuellement limiter sa production, afin 
d'obtenir un taux de rendement marginal plus eleve. 

9.3.2 Besoins de modernisation 

a) Gestion et organisation 

L'organisation d'INDUVE accuse des faiblesses dans plusieurs domaines, 
principalement en ce qui concerne les relations de travail entre son conseil 
d'administration, le representant local et le directeur general. 

Tres peu de reunions du conseil d'administration se tiennent actuellement 
dans les locaux de la societe, a Luanda. Les instructions des actionnaires 
sont normalement transmises par le renresentant local, M. Vilela qui dispose 
d'un pouvoir de decision tres limite. Toutes les decisions importantes 
concernant par exemple les investissements doivent etre renvoyees aux action
naires portugais, ce qui est generalement fait par M. Vilela lors de ses 
frequents voyages au Portugal. Il n'a pas ete possible de determiner exactement 
la maniere dont les responsabilites sont reparties entre le directeur general 
et le representant local. Toutefois, il est clair que la situation actuelle 
n'e3t pas satisfaisante. 

Afin d'ameliorer cette situation et de rP.ndre les lignes de communication 
plus breves et plus efficaces, il conviendrait de constituer un conseil 
d'administration local regroupant des hommes d'affaires locaux, un (des) 
representant(s) des actionnaires et eventuellement un representant du Gouver
nement. Les droits de vote devraient etre determines en fo~ction des inves
tissements des actionnaires. 

La ge~tion quotidienne de l'entreprise devrait etre laissee au ~irecteur 
general, avec possibilite de consulter le conseil d'administration local, si 
necessaire. Le representant local des actionnaires pourrait, le cas echeant, 
etre investi de pouvoirs dans certains secteurs, mais uniquement sous la 
responsabilite et dans le cadre du mandat du conseil d'administration 
principal. 

Cet arrangement donnerait a la direction une plus grande souplesse d'action, 
dans le secteur commercial, sans que les actionnaires perdent le controle de 
la gestion de leurs interets. Le directeur general serait alors plus sensible 
a la conjoncture angolaise. Cette politique permettrait a l'entreprise de 
pro~ouvoir des i~itiatives commerci~les appropriees. 
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L'etape suivante devrait permettre de pourvoir aux postes vacants de 
directeur commercial et de directeur de l'entretien. Toute action dans ce 
domaine revet une haute priorite, car elle permettrait de liberer le temps 
et l'energie du directeur general pour d'autres taches importantes. En effet, 
le directeur general consacre actuellement la plupart de son temps aux problemes 
qui se posent dans les deux departements precites. 

Un autre point faible, confirme par la direction, est celui de la surveil
lance du travail et de la responsabilite des contremaitres. Une analyse 
detaillee de ce probleme est indispensable et il ~onviendra, selon les 
resultats, d'envisager le remplacement et/ou le recrutement de nouveaux 
effectifs. La mission d'experts n'a pas etudie cette question en detail. 

b) Infrastructure 

Afin d'assurer le succes d'un projet de modernisation OU d'investissements 
nouveaux, il convient de tenir compte avant tout des contraintes relatives a 
l'infrastructure d'INDUVE : 

a) Le manque d'eau constitue un probleme considerable a long terme, etant 
donne que les besoins quotidiens de 350 m3 ne peuvent pas etre couverts 
par le systeme de distribution municipal. Les fournitures provenant 
de la cimenterie sont interrompues a intervalles reguliers c'est-a-dire 
chaque fcis que cette usine est a l'arret. Le transport d'eau par 
camions-citernes est couteux. Des plans sont a l'etude pour amener de 
l'eau par de nouvelles canalisations qui sont actuellement en cours 
d'installation dans le cadre de la raffiner~e. Les travaux devraient 
se terminer l'annee prochaine. A l'heure actuelle, le projet est 
interrompu par suite de restrictions budgetaires et la mission 
d'experts considere que si aucun progres n'est realise dans un avenir 
proche, la construction d'un reservoir supplementaire de stockage en 
sous-sol, d'une capacite minimale de 1 000 m3, constituerait un inves
tissement precieux donnant a l'usine une capacite totale de stockage 
de 1 800 m3, suffisant a la production d'une semaine. Ce reservoir 
necessiterait environ 150 m3 de beton, en prevoyant des parois armees 
de 250 mm d'epaisseur. 

Cout estime des materiaux 
Cout estime pompe et canalisations 

$ us 20 000 
$ us 5 000 

Le FISE n'a pas encore fait de forage dans la region d'INDUVE, car il 
concentre ses efforts dans les zones rurales du sud de l'Angola. 
Toutefois, selon les anciens rapports portugais, les seules regions 
OU l'on peut trouver de l'eau sont situees a proximite des systemes 
hydrographiques. 

b) La petite chaudiere arrive au terme de sa duree de service et l'entre
prise souhaite la remplacer. 

Cout estime : $US 85 ooo 

c) Des generatrices auxiliaires d'une capacite de 1 460 kva sont dejA 
installees, mais elles sont insuffisantes par rapport aux besoins de 
l'usine. Une autre centrale electrique se trouve deja sur le site; 
elle comprend des generatrices et des transformateurs d'une capacite 
de 2 500 kva. Ce type d'equipement doit etre prevu dans tout plan de 
modernisation, ainsi que dans la nouvelle raffinerie. 

Cout estime : $US 15 ooo 
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d) Une fois organise le financement de ces equipements importants avec 
une agence exterieure ou une banque de developpement, il sera possible 
de demarrer un programme de modernisation detai~le portant sur 
l'entre~ien des machines de broyage, de pressage et d'extraction et la 
formation de personnel local. L'ingenieur responsable devrait egalement 
preparer un programme d'entretien preventif de l'usine. Dans ce 
contexte, il conviendra de definir les modalites de financement pour 
la fourniture de toutes les pieces de rechange necessaires. 

Cout estime de !'assistance technique 
Cout estime des pieces de rechange essentielles 

$US 50 000 
$US 40 000 

e) Il convient d'acheter de nouveaux vehicules pour le transport du 
personnel de l'usine. Besoins : deux autobus de 60 places assises et 
un minibus de 20 places. 

Cout estime : $US 140 ooo 

f) La societe envisage d'investir a moyen terme dans une nouvelle raffi
nerie de 22 000 kl et dans une capacite supplementaire de stockage 
d'huile brute. Il serait par consequent superflu de depenser des 
sommes considerables pour la raffinerie existante, mais il est evident 
qu'un entretien de routine doit etre assure en continu, jusqu'a ce que 
la nouvelle installation soit mise en exploitation. 

Cout estime des pieces de rechange essentielles : $U~ 10 000 
Cout estime de la nouvelle raffine1ie: $US 4 500 000 
Cout estime du stockage supplementaire (3 160 t) : $US 367 000 

g) Le laboratoire a besoin de certains reactifs et autres articles tels 
que du verre, pour les essais de routine et le controle de la qualite. 
Il necessite egalement un equipement Moderne d'analyse des proteines, 
d'un potentiometre et de balances. 

Cout estime de ces articles : $US 41 000 

h) En rapport avec la nouvelle raffinerie, il sera egalement necessaire de 
financer un equipement d'emballage supplementaire et une nouvelle presse 
a bouteilles en plastique, pour repondre a l'accroissement de production 
de l'usine. Ceci suppose evidemment que des devises soient disponibles 
pour les matieres premieres necessaires, qu'il s'agisse de graines 
oleagineuses ou d'huile brute importee. Il serait illogique d'investir 
dans de nouvelles installations d'emballage si les matieres premieres 
n'etaient pas disponibles. Etant donne que les devises necessaires a 
l'achat des matieres premieres seront vraisemblablement limitees, un tel 
investissement n'aura de sens que si des materiaux de production locale 
sont disponibles. Ce projet doit done s'inserer dans u~e perspective a 
long terme. 

i) Un projet a long terme qui a deja ete selectionne par le Gouvernement 
consiste a installer une unite de production de margarine de 
7 000 tonnes/an sur le site d'INDUVE. Le cout fixe en 1985 pour un 
projet d'usine cl~s en main s'elevait a 7 millions de dollars; 10 ~ de 
l'equipement se trouvait deja en Angola. Les 90 ~ restants devaient 
etre'finances aux prix courants. 

cout'estime $US 7,3 millions 
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c) Intrants 

La dependance actuelle par rapport aux matieres premieres importees 
- graines oleagineuses - ne pourra etre modifiee que lorsque la paix et la 
securite auront ete retablies et que des produits agricoles locaux pourront 
etre fournis a l'industrie alimentaire. I:.&• 1987, de tres faibles quantites 
de graines oleagineuses ont ete mises sur le marche (tableau 6.1.2). Il 
convient toutefois de considerer ce chiffre avec prudence. En 1987, 90 tonnes 
de graines d'huile de palme au total ont ete commercialisees par l'Etat, alors 
que les informations emanant d'INDUVE indiquent des achats internes de 
600 tonnes, pour cette meme annee. Les statistiques disponibles sont genera
lement ambigu~s en ce qui concerne le volume de la production de graines d'huile 
de palme. 

Les estimations des quantites commercialisees de "oleo de palma" 
s'elevaient a 3 618,5 tonnes en 1981, chiffre legerement su~rieur A celui de 
l'annee precedente ~3 406 t). Ce chiffre peut etre compare aux quantites de 
graines d'huile de palme commercialisees par l'Etat en 1984 (146,3 t) et a la 
quantite mentionnee ci-dessus pour 1987. Une fois de plus, les statistiques 
officielles indiquent une production tres reguliere, de l'ordre de 90 tonnes 
par an pour la periode 1980-1987, a !'exception de 1~83 OU la production a 
atteint 303 tonnes. 

Dans une perspective a court terme, il est indispensable de recenser les 
plantations de graines d'huile de palme et/ou les fermes et d'envisager la 
possibilite d'augmenter les approvisionnements d'INOUVE et de reduire la 
dependance vis-a-vis des importations de suif pour la fabrication de savon. 

En tant qu'entreprise, INOUYE ne peut pratiquement pas influencer les 
livraisons locales des differentes graines oleagineuses. Il s'agit d'une 
question qui releve exclusivement du Gouvernement et en particulier des 
Hinisteres de la planification et de l'agriculture. 

La nouvelle philosophie du Gouvernement en matiere de politique agricole 
comprend, dans sa phase initiale, une definition des domaines dans lesquels 
l'Etat doit etre actif. Un de ces domaines est la recherche, l'experimentation 
et la promotion de certaines cultures industrielles, par exemple coton et tabac. 
Compte tenu des ressources limitees, les principaux efforts de recherche et 
de developpement devraient porter sur la culture des graines oleagineuses, 
plutot que sur le tabac. Cette nouvelle attitude aurait eventuellement les 
consequences suivantes : renforcement soutenu ou accru du developpement des 
agro-industries; contribution importante a l'alimentation de la nation; ali
mentation du sous-secteur de l'elevage, egalement en croissance; offre de 
possibilites d'emploi; expansion agro-industrielle et amelioration de l'offre 
de denrees alimentaires. Cependant, !'accent place sur la culture des graines 
oleagincu3es n'engendrera pas directement des devises. 11 n'en reste pas moins 
que les effets positifs du developpement seront renforces. 

A moyen et a long termes, les fournitures supplementaires en graines 
oleagineuses de production locale devraient consister en particulier en graines 
d'huile de palme, tandis que de l'huile vegetale brute pourrait etre obtenue 
a partir d'une industrie primaire d'huiles vegetales, susceptible de se 
developper dans les principales zones agricoles (voir section 8.2.3). 

11 convient d'etablir, des que possible, une stratification de l'industrie 
future des huiles vegetales en Angola, dans laquelle INOUYE assurerait son 
role de leader, en tant que seule raffinerie du pays. 
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Les besoins de modernisation des intrants comprennent egalement l'amelio
ration de l'alimentation en eau, discutee a la section 9.3.2 b) et en 
electricite. 

d) Structure des couts et des prix 

1. L'approche du cout majore adoptee par INOUYE pour la fixation des prix 
est acceptable. Cependant, il est necessaire que l'Etat accorde plus de flexi
bilite aux prix etablis par INOUYE pour ses produits finis. La rentabilite 
d'INDUVE est comprimee entre les prix fixes controles de ses produits finis 
et le cout croissant des intrants. Cette flexibilite pourrait etre assuree en 
permettant aux prix controles de refleter autant que possible le cout 1e 
production, en revisant eventuellement leur niveau une fois par an. 

2. Il est necessaire de reexaminer la politique douaniere de fa~on a 
encourager la fabrication locale de pieces de rechange, par exemple en 1i::3nt 
des droits eleves sur les pieces fabriquees localement et des droits faibles 
OU zero Sur les pieces de rechange qui ne peuvent pas etre fabriquees en 
Angola. 

3. Il sera peut-etre necessaire de reexaminer la structure des ccuts des 
societes commerciales qui exercent un role de monopole, par exempleTRANSAPRO. 
Le prix interne de la graine de tournesol - intrant important pour la 
production d'huile par INDUVE - est environ le double du prix mondial. Ce fait 
est peut-etre du aux frais d'exploitation eleves des entreprises commerciales 
publiques. 

e) Commercialisation 

Les politiques economiques precedentes impliquaient un controle des prix 
a la fois des intrants et des extrants, et ont entraine une situation carac
terisee par une penurie extreme de presque tous les produits, un effondrement 
de la production de denrees alimentaires locales et l'epanouissement d'un 
marche parallele, sur lequel se deroule une partie importante des transactions 
commerciales du pays. ' 

Le marche des produits d'INOUVE est un marche offreur. INDUVE n'a 
actuellement aucune difficulte a ecouler sa production. Par consequent, il 
n'est pratiquement pas necessaire d'investir dans la promotion des ventes, au 
sens conventionnel. Toutefois, l'introduction du SEF exigera que l'on accorde 
une plus grande attention a la distribution des produits dans les zones 
rurales, en particulier dans la region de Lubango. 

Il est done conseille que la firme etudie la possibilite de nommer des 
agents, a des endroits cles du pays, pour assurer l'achat des matieres 
premieres et la vente des produits finis. 

La reussite de la mise en application de ces initiatives commerciales 
dependra dans une large mesure des progres realises dans le cadre de 
!'execution du SEF, y compris la liberalisation progressive du systeme de 
controle des prix et une plus grande flexibilite des taux de change. 
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9.4 Fabrica de Artigos de Fibras Sinteticas, SARL - FIBREX 

9.4.1 Situation actuelle 

a) Historique ie l'usine 

Fabrica de Artigos de Fibras Sinteticas, SARL (FIBREX), situee dans la 
zone industrielle de Viana, a 23 km a l'est de Luanda, a ete creee en 1966 
sous forme de societe a responsabilite limitee par un groupe de personnes et 
de societes portugaises et de citoyens angolais, avec un capital-actions 
total de 17,5 millions de kwanzas. L'usine se composait initialement de deux 
chaines d'extrusion de tuyaux qui ont ete mises en production en 1967/68. 
L'unite de production de sacs en raphia est entree en exploitation en 1972. 
En plus de tuyaux en plastique extrude, la production d'autres articles, 
comme les chassis de fenetres et les volets, a egalement demarre durant cette 
periode initiale. 

Malgre les difficultes economiques que !'Angola a rencontre au cours des 
dernieres annees, il a toujours existe une demande satisfaisante pour les 
produits de l'usine. Celle-cl peut vendre facilement toute sa production, 
lorsqu'elle fonctionne a capacite. Actuellement, FIBREX ne peut pas tourner 
a pleine capacite, en raison d'une penurie de devises qui l'empeche de financer 
!'importation de matieres premieres et de pieces de rechange. Le controle 
exerce par le Gouvernement sur le prix des sacs en raphia signifie que la 
rentabilite de ces art~cles a diminue, et la direction est par consequent 
aujourd'hui plus encline a investir dans le secteur de fabrication des 
tuyaux, qui continue a etre plus rentable po~r l'entreprise. 

b) Gestion et organisation 

FIBREX (Fabrica de Artigos de Fibras Sinteticas, SARL) est une entreprise 
privee situee a Viana, a 23 km a l'est de Luanda, avec des bureaux a la fois 
a Viana et a Luanda. Elle a ete initialement fondee en 1964 par des hommes 
d'affaires residant en Angola et au Portugal. 

Composition du conseil d'administration : 

President Joao Gonzalves Fernandez Costa 
Directeur general Julio da Costa Andrade 

Jos! Armenio Pereira Sequeira 
Jos{ Manuel Silva Carvalho Fava 
Antonio Godinho Monica 

Le directeur general est un ressortissant portugais. Il a travaille pres 
de 40 ans en Angola et est entre dans la societe en 1966. 

Le directeur general commence sa journee en s'occupant des affaires 
courantes de l'entreprise, dans son bureau de Luanda, entre 8 heures et 
9 heures. Entre 9 heures et 14 heures, il recoit les clients et discute des 
operations de l'usine avec les chefs de departement, et traite des problemes 
de routine, au bureau de Viana. De 14 heures a 19 heures, le directeur 
general s'occupe des questions administratives, dans son bureau de Viana. 
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Aucun changement important n'est prevu dans !'organisation de FIBREX, 
du moins dans un avenir proche. Le poste de directeur d'usine est actu~llement 
vacant et !'echelon des cadres moyens accuse une faiblesse generale, a la 
suite d'une grave penurie de collaborateurs qualifies. L'usine souhaite 
recruter des techniciens competents a l'etranger, mais le Gouvernement a 
refuse de debloquer les devises necessaires au paiement de ce personnel 
expatrie. Le Gouvernement est dispose a couvrir les depenses de ce genre 
lorsqu•une assistance technique sera necessaire dans le secteur industriel, 
mais sa capacite d'action, en la matiere, depend de la disponibilite de 
devises et de la pression exercee par d'autres priorites. 

FIBREX doit faire face a une penurie aigue de techniciens et d'operateurs 
de machines, ainsi qu'au rempla~ement rapide de ses employes. Une des causes 
de cette situation est la distance qui separe l'usine de Viana des principaux 
quartiers residentiels de Luanda, avec les problemes de transport qui en 
resultent. De nombreux jeunes employes transitent dans plusieurs societes 
pour demeurer dans la vie civile; ils restent parfois moins d'un mois dans un 
emploi donne, c'est-a-dire suffisamment longtemps pour obtenir des tickets 
de rationnement. 

La gestion financiere est d'une qualite relativement elevee, compte tenu 
de l'environnement economique {pour les details, voir chapitre 9.4.1 c) 
Structure financiere). 

c) Structure financiere 

FIBREX est une entreprise privee avec un capital-actions de 17,5 millions 
de kwanzas detenu par 33 actionnaires portugais et angolais, sans compter les 
actions appartenant a FIBREX qui possede encore 231 actions de 1 000 kwanzas. 
Les 26 actionnaires portugais detiennent 13 449 Parts (76,85 %) et les sept 
actionnaires angolais, 4 051 actions (23,15 %). 

Cette societe a enregistre une perte pour la premiere fois en 1987 a la 
suite d'une penurie de matie~es premieres qui a du~e huit mois. Cependant, en 
raison des depots considerables en liquide et des reserves provenant des 
annees precedentes, la societe n'a pas du recourir a des emprunts pour couvrir 
cette perte. Durant la periode 1975-1987, la societe a effectue des investis
sements considerables, malgre la limitation des devises et, apres avoir tenu 
compte de l'amortissement, la valeur des immobilisations a atteint son niveau 
actuel de 82,4 millions de kwanzas par rapport a un capital-actions de 
17,5 millions de kwanzas. Les taux d'amortissement fixes - batiments, 5 %; 
machines, 10 %; autres equipements, 12,5 %; equipementsmobilesde l'usine, 
33,33 %; materiel de bureau, 10 % - sont tres realistea, si l'on tient compte 
de la duree de vie prevue de l'usine. Avec un fonds d'amortissement qui 
represente actuellement 76 % de la valeur des immobilisations, la societe est 
parfaitement a meme d'investir dans l'usine, en particulier si des devises 
pauvent etre obtenues sous forme de pret accorde par une institution inter
nationale. Des ressources financieres locales pourraient etre obtenues au 
titre des reserves existantes et des revenus futurs, pour rembourser un tel 
emprunt. 

La gestion financiere de la societe semble etre satisfaisante : toutes 
les donnees normales de controle sont rassemblees regulierement sur une base 
hebdomadaire et mensuelle. 
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Tableau 9.-.1 

FIBREX - immobilisations et capital utilise, 1985-1987 
(milliers de kwanzas) 

Immobilisations 
Investissement fixe 

Actif realisable et disponible 

Hatieres premieres 
Travaux en ~ours 
Produits finis 
Harchandises 
Liquidites et depots 
Crediteurs 
Investissement disponible 

TOT AL DES ACTI FS 

Capital utilise 

Capital-actions 
Fonds d'amortissement 
Reserves 
Benefices retenus 
Benefices precedents 
Dettes 

CAPITAL TOTAL UTILISE 

d) Batiments et installations 

1985 

69 '3711 

12 590 
10 0115 
10 6115 

102 030 
" 639 

209 5211 

17 500 
54 687 
16 171 
30 8112 
59 009 
31 315 

209 52!1 

1986 

75 999 

2 996 
2 5112 
8 032 

119 630 
17 719 
3 682 

230 600 

17 500 
58 034 
16 171 
27 941 
89 851 
21 103 

230 600 

1987 

82 1124 
62 937 

3 826 
17 228 
8 11411 
" 619 

38 338 
13 353 
3 682 

234 851 

17 500 
62 721 
16 171 

117 792 
20 666 

234 851 

Cette usine se compose de deux unites de production, l'une pour la fabrt
cation de sacs en raphia et l'autre pour la production de toute une serie de 
tuyaux extrudes, chaesis de fenetres et volets. L'installation pour sacs en 
raphia, qui fait l'objet de cette etude est situee dans un batiment a un etage 
en beton arme, d'une superficie d'environ 80 m x 60 m. Les murs sont construits 
en briques d'argile, cimentees et peintes. Tout le batiment de l'usine est en 
excellent etat, comme d'ailleurs le bloc de bureaux de deux etages. Il est 
evident qu'un entretien et un nettoyage reguliers sont assures. Le batiment 
abrite les equipements de production suivants : 

i) Section d'extrusion 

T~ois chatnes d'extrusion sont en place, c'est-a-dire deux chatnes d'une 
capacite de 60 kg par heure, et une troisieme chaine de 30 kg par heure. Les 
extrudeurs fonctionr.ent 24 heures par jour x cinq jours pour obtenir la 
meilleure efficacit~ possible et reduire les problemes de production. La 
capacite potentielle totale journaliere est done de 3 600 kg par jour ouvrable. 
Cependa~t, seule une chaine de 60 kg est actuellement operationnelle, repre
sentar.~ 40 ~ de la capacite totale, car les deux autres chaines ont besoin de 
pieces de rechange. Certaines pieces ont ete prelevees sur la deuxieme chaine 
de 60 kg pour maintenir la premiere chatne en activite. 

• 
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La premiere chaine de 60 Kg, type SAMAFOR (France) a 15 ans et se c<>11pose 
des elements suivants 

1. Un extrudeur pour feuilles plastiques, qui forme une double feuille 
de plastique par soufflage d'air. Le chargement des granules de 
polyethylene et de pr~pylene dans l'extrudeur se fait par aspiration 
d'air. 

2. Apres formage, la double feuille passe dans un rouleau d'aplatis
sement et sur une serie de cinq rouleaux de mise sous tension. 

3- Le decoupage des bandes se fait dans une cage a couteaux multiples, 
dans laquelle la feuille plastique sous tension est decoupee en une 
largeur de bande adequate. Les battitures sont renvoyees au traitement. 

4. Les bandes passent ensuite dans une unite de rechauffement et de 
stabilisation de 3 m de long et dans une autre serie de cinq rouleaux 
de mise sous tension. 

5. Une deuxieme unite de stabilisation est installee sur cette chaine, 
car certains types de granules ont besoin d'u~ delai supplementaire 
de stabilisation. Cette unite n'etait pas en exploitation lors de 
la visite de la mission d'experts, car la matiere premiere ~tilisee 
ne necessitait pas de stabilisation supplementaire. Cependant, cette 
unite est en etat de fonctionner. 

6. Deux unites de bobinage de navettes, chacune etant equipee de 
40 rouleaux de chaque cote, c•est-a-dire 160 navettes au total. 
Environ 150 navettes sont produites par heure. 

La deuxieme chaine de 60 kg et la chaine de 30 Kg ont un schema de production 
indentique a celui qui Vient d'etre decrit, la seule exception etant que les 
deux chaines de 60 kg n'ont qu'une seule unite de stabilisation. La deuxieme 
chair.e de 60 kg a besoin de cables resistant a la chaleur, du cote de l'extrudeur, 
ainsi que d'un regulateur de vitesses auquel s'ajoutent des boites de vitesse 
pour les rouleaux du stabilisateur. La chaine de 30 kg n'a besoin que d'un 
nouveau bloc-cylindre pour devenir a nouveau operationnelle. 

Un compresseur LEIGER alimente tous les extrudeurs en air et est en bon 
etat. 

ii) Atelier de tissage 

A la sortie de la section d'enroulement des navettes, certaines navettes 
sont placees dans des plateaux pour et~e utilisees dans des operations de 
tissage en croix. Les autres navettes sont chargees sur deux cages d'alimen
tation de'S m de long et d'une hauteur de 8 navettes. chacune co~tenant 
820 navettes. Par l'intermediaire d'un cadre de separation des rubans 
a trous multiples, chaque cage alimente unP. peigneusc de type OMINA 1972 
(ltalie). Les fils peignes sont ensuite envoyes sur le rouleau de fond 
(1.5 met 1,2 m de large). Lorsque ce dernier est rempli, les fils sont 
stockes pour etre utilises par les metiers a tisser. Les metier5 a tisser 
sont tou .. de type IWER (Espagne) et l'usine dispose au total de 100 metiers 
dont 92 ontune largeur de trame de 1,5 m, et h~il de 1,2 m. Toutefois, 
seulement 71 metiers a tisser sont operationnels. Huit sont actuellement 
en cours de reparation et les metiers restants ont besoin de pieces dltach~es 
venant d'Espagne. Aux rythmes actuels de production, les besolns totau~ 
en repartiteurs de tlssage s'elevent approximativement a 100 unites par 
an. Les metiers peuvent tisser a raison de 30 cm par minute, mals un rythme de 

I 
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45 cm/min. pourrait etre atteint en modifiant le mecanisme de tissage, ce qui 
re?resenterait une amelioration de 50 i. Un metier a tisser a ete modifie et 
l'intention est d'installer le nouvel atelier de tissage sur une base de 
10 metiers par an. Ce programme a du etre suspendu par man1ue de devises. Le 
cout de chaque modification est de 9 000 dollars. 

iii) Atelier de couture 

Lorsqu'ils sont remplis de raphia tisse, les rouleaux de tissage sont 
amenes dans l'atelier de couture, OU ils sont coupes a la longueur corres
pondant aux besoins des clients. Ils sont ensuite plies et cousus. L'atelier 
se compose de cinq tables de coupe, disposant chacune d'une pince coupante 
chauffee et de huit machines a coudre au total, dont six sont utilisees. 

Chaque table de coupe de sacs doit produire un nombre cible de 1 500 sacs 
en une periode de travail de quatre heures, c'est-a-dire un total de 7 500 
pieces, lorsque les cinq tables fonctionnent. La cible de production de chaque 
machine a coudre est de 800 sacs par periode de quatre heures. Dans les 
conditions actuelles, l'atelier de couture ne travaille pas tous les jours, 
car il depend de l~ production des metiers a tisser. Une fois cousus, les sacs 
sont mis en ballots de 500 sacs par une machine de type POLVE (Espagne). Les 
sacs sont ensuite emportes par les clients. 

La production actuelle est limitee a environ 1,5 million de SaCS par an, 
alors que les chaines pourraient produire au minimum 3 millions de sacs, si 
elles etaient toutes trois operationnelles. 

iv) Sante et hygiene 

La cuisine et la Cantine etaient maintenues dans Un etat de grande proprete 
et ne posaient pas de probleme. Toutefois, dans l'atelier de tissage et dans 
les ateliers de coupe et de couture, les fumees s'echappant du materiau coupe 
n'etaient pas extraites et les operateurs respiraient ces emanations malsaines 
et eventuellement cancer1genes. L'installation d'un systeme adequat 
d'extraction, peu couteux, devrait etre prevu dans ces zones de travail. 

e) Intrants 

La production de sacs en raphia est basee exclusivement sur des materiaux 
importes. Les matieres premieres de base utilisees sont principalement des 
granules de polyethylene de haute densite, mais des granules de polypropylene 
constituent une solution de remplacement. L'usine s'approvisionne e·1 Republique 
federale d'Allemagne, grace a des achats directs aupres de firmes tel~c~ que 
Hoechst, Bayer, Basf et Huls. 

Les livraisons se font normalement par chargements de 100 tonnes. Le 
minimum autorise par chargem~nt est un conteneur complet, c'est-a-dire 
20 tonnes. Les sacs de 25 Kg de matieres premieres sont tous mis sur des 
palettes. Bien qu'ils soient livres en conteneurs et mis sur des palettes, 
les approvisionnements sont souvent interceptes dans le port de Luanda avant 
que l'usine re~oive le chargement transmis par les autorites portuaires. Les 
sacs sont ouverts et vides de leur contenu, afin d'etre vendus sur le marche 
parallele. 

Actuellement l'usine a suffisamment de gr:1nules en stock pour couvrir 
ses besoins durant les huit, neuf prochains mois, au rythme de production 
present, c'est-a-dire 60 kg/h, representant jusqu'a 1,5 million de sacs par an. 



- 147 -

Cependant, la chaine de production de sacs en raphia a ete arretee pendant 
huit mois en 1987, a la suite d'une penurie de matieres premieres, resultant 
elle-meme d'une restriction de devises. Certaines annees, le Ministere de la 
peche a accorde des devises suffisantesacouvrir ses propres besoins en sachets 
destines au poisson comestible. De meme, le Ministere du commerc? interieur 
a egalement accorde des devises pour repondre a ses besoins. 

Chaque annee, un plafond global de devises est assigne a l'usine. La 
procedure generale de fixation de ce plafond est la suivante : chaque annee 
au mois d'aout, l'usine communique ses plans de production au Ministere de 
l'industrie avec une composante de devises correspondant au niveau de 
production propose. La limite de devises est fixee au terme de discussions 
avec le departement de ce Ministere, charge de la planification. Le directeur 
de l'usine est, en principe, libre de repartir le montant autorise entre ses 
differentes lignes de production. ~fin de pouvoir proceder aux importations, 
l'usine obtient une facture pro forma de la part de son fournisseur. Cette 
facture est transmise pour accord au Ministere du commerce et une licence 
d'impo~tation est ensuite delivree. La firme contacte ensuite la Banco 
Nacional de Angola et depose un montant en kwanzas equivalent a la facture 
pro forma. La BNA ouvre alors une lettre de credit en faveur du fournisseur. 
Les prix a !'importation doivent etre cotes FOB, etant donne que la compagnie 
nationale d'assurance de !'Angola assure le fret, tandis que la compagnie 
maritime angolaise est responsable du transport. 

Actuellement, le plafond en devise de 50 millions de kwanzas pour les 
besoins en intrants et en entretien de toute l'usine (y compris l'unite de 
fabrication de tuyaux) suffit a couvrir les 60 % des besoins totaux de FIBREX. 
Etant donne que la production de sacs en raphia est nettement moins rentable 
que celle des tuyaux, il semblerait justifie, du point de vue economique. que 
l'on favorise l'unite de fabrication de tuyaux dans la repartition interne de 
ces devises. Toutefois, il existe un accord tacite avec le Gouvernement, par 
lequel la firme s'engage a assurer une production rentable sur ses autres 
chaines. Pour cette raison, l'usine a continue d'importer des matieres 
premieres destinees a la production de sacs. 

Il a ete signale que l'usine a un statut relativement mineur aupres de 
ses fournisseurs etrangers, car des livraisons de 100 tonnes sont assez faibles 
comparees au commerce international de ce type d'intrant. La planification des 
approvisionnements semble etre defectueuse, car les matieres premieres restent 
souvent au port d'expedition pendant des periodes prolongees. Etant donne que 
le fournisseur n'est pas paye avant que le chargement soit a bord du navire, 
ces retards de paiement peuvent etre eux aussi a l'origine de la mauvaise 
presse dont jouit la societe. 

Estimation des besoins annuels en mati~res premieres pour la seule chaine 
actuellement en exploitation : 

60 kg/h x 24 heures x 240 jours x 90 % utilisation = 311 tonnes. 

En tenant compte des gaspillages et du stockage de reserves adequates, 
l'usine a besoin d'importer 350 tonnes de matieres premieres par an, pour une 
chaine de production de 60 kg/h. 

f) Gamme de production 

FIBREX produit differents articles en plastique et des sacs en raphia a 
partir du polyethylene. Nous indiquons ci-dessous la production approximative 
obtenue pour une periode de 12 mois avec un approvisionnement normal en 
matieres premieres. Il est egalement tenu compte des retards habituels et des 
arrets dus a d'autres causes. 
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Tableau 9.,.2 

FIBREX -volume et valeur des ventes 

Produit 

Sacs en raphia 
Tuyaux (durs) 
Tuyaux (souples) 
Tuyaux PVC (durs) 
Profiles 
Tuyaux flexibles 

Volume 

500 000 pcs 
194 tonnes 
291 n 

291 n 

145 n 

97 n 

Total 

Valeur des ventes 
(millions de kwanzas) 

50 000 000 
20 000 000 
27 000 000 
36 800 000 
30 000 000 
13 000 000 

176 800 000 

Sur la production totale de sacs en raphia, 90 ~ sont vendus aux agences 
gouvernementales, et sur les produits restants, par exemple profiles, environ 
50 ~ sont vendus aux entreprises publiques. Jusqu'a 80 ~ sont vendus a des 
entreprises privees, et le reste aux institutions du secteur public. 

Aucun changement important n'est prevu concernant la gamme de production, 
a part le fait que la chaine de raphia sera remise en etat des que les 
devises necessaires seront obtenues. 

g) Rendement de l'usine, structure des couts et des prix 

i) Generalites 

L'usine FIBREX fabrique plusieurs produits synthetiques, entre autres : 
sacs en raphia, conduites d'irrigation, canalisations d'alimentation en eau 
potable et systemes de drainage, profiles de constructio~ tels que stores 
et panneaux, etc., et divers autres produits plastiques. La capacite nominale 
installee de l'usine est d'environ 2 000 tonnes par an de produits finis. 
Toutefois, l'usine produit normalement environ 1 400 tonnes par an, ce qui 
donne une utilisation de capacite de plus ou moins 70 ~. Le tableau 9.4.3 
indique les differents produits de l'usine et leurs valeurs totales en 1986. 

Tableau 9-'-3 

Production totale et ventes de l'usine FIBREX en 1986 

Produit 

Sacs en raphia 
Tuyaux plastiques durs 
Conduites d'irrigation 
Canalisations d'eau et systemes 

de drainage 
Profiles de construction 
Flexibles et divers tuyaux 

plastiques 
TOTAL 

Source FIBREX. 

Quantite Valeur des ventes 
(tonnes) (millions kz) 

350 50,0 
200 20,0 
300 27,0 

300 36,8 
150 30,0 

100 13,0 
400 176,8 

Valeur ventes en 
~ valeur totale 

28,3 
11 • 3 
15,3 

20,8 
17,0 

7,4 
100 
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Environ 1 438 000 sacs en raphia ont ete produits en 1986. CoD11De 
l'indique le tableau 9.4.3, ce chiffre representait 25 ~de la production 
totale de l'entreprise et 28 ~de l'ensemble de ses ventes. La repartition 
des differents types de sacs en raphia produits par l'entreprise entre 1985 
et 1987 est indiquee au tableau 9.4.4. 

Les sacs en raphia produits par l'entreprise sont principalement destines 
aux cereales, au sel et a la farine. Ces sacs sont achetes par l'Etat, par 
des firmes et par des producteurs agricoles. FIBREX et SIGA sont les seuls 
fabricants de sacs en raphia; ils ne satisfont a eux deux que seulement 50 ~ 
environ de la demande locale. La demande de sacs en raphia est estimee a 
enviro~ 6 millions de sacs. FIBREX en fournit 1,5 million et SIGA 1,7 million. 

Tableau 9-'·' 
Distribution en pourcentage des differents types 
de sacs en raphia produits par FIBREX, 1985-1987 

Type de sac 1985 1986 

80 kg - cereales 40 40 
50 kg - farine 40 40 
~~- sel 20 20 
2 kg - sel 10 10 

Total des sacs (pieces) 408 000 438 000 

Source : FIBREX. 

1987 

80 
20 

453 000 

Le faible taux d'utilisation de la capacite de production de sacs en 
raphia par FIBREX est en partie due aux facteurs suivants : vieillissement 
des machines et de l'equipement, penurie de pieces de rechange, difficulte 
d'approvisionnement en matieres premieres, manque de main-d'oeuvre qualifiee, 
alimentation irreguliere en electricite, detournement des produits par les 
ouvriers, notamment sacs en raphia. 

Les machines et equipements utilises pour la fabrication des sacs en 
raphia ont environ 24 ans et necessitent par consequent un entretien frequent. 
Toutefois, la maintenance est limitee par le manque de personnel qualifie, 
qui se fait plus particulierement sentir depuis deux ar.s • 

Il est difficile de se procurer des pieces de rechange adequates, a cause 
de la penurie de devises qui touche le pays. Le manque de pieces de rechange 
est particulierement grave au niveau de la chaine de production de sacs en 
raphia. Ce probleme resulte a la fois de la disponibilite irreguliere de 
matieres premieres sur le marche mondial et de la penurie de devises. En 
1987, l'usine a ete fermee pendant sept mois en raison de l'impossibilite 
d'obtenir la principale matiere ~remiere : polyethylene a haute densite 
imp~rte de Republique federale d'Allemagne. Cette penurie a ramene la 
production de l'usine a seulement 31,5 % de sa production normale de sacs 
en raphia. 

Les ouvriers ont egalement une forte tendance a s'approprier les sacs 
en raphia. Cette attitude affecte principalement les ventes et par consequent 
la rentabilite de l'entreprise, plutot que !'utilisation de la capacite. Les 
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ouvriers ont interet a detourner les sacs an raphia, car ils sont fortement 
demandes sur le marche parallele et donnent des revenus tres interessant par 
rapport au salaire nominal fixe. 

La performance de l'usine peut etre egalement evaluee en examinant les 
ventes totales de sacs en raphia par employes. Etant donne qu'il n'y a pas, 
ou peu de stocks, nous pouvons obtenir une indication de 12 production, car 
les prix des saes n'ont plus ete modifies depuis un cert~in temps. Le 
tableau 9.4.5 indique la tendance des ventes de sacs en raphia par employes 
pour la ~eriode 1985-1987. La chute considerable des ventes totales par 
employe, enregistree en 1987, est due a une baisse de production res~ltant 
d'une penurie de matieres premieres de base. 

Annee 

Ventes 
Nombre 
Ventes 

Tableau 9.,.5 

FIBREX - ventes totales de sacs en raphia 
et ventes par employe, 1985-1987 

1985 1986 

totales (millions kz) 14,34 45,52 
total d'employes 256 265 
totales par employe o, 173 o, 172 

ii) Intrants et dependance par rapport aux importations 

1987 

18, 12 
221 

0,082 

L'entreprise d~pend entierement des importations pour sa chaine de 
producLion. La matiere premiere principale importee est le polyethylene a 
haute densite qui est surtout achete en Republique federale d'Allemagne, 
aupres de quatre grands fournisseurs : Bayer, Hoechst, Huls et Basf. Les 
autres articles importes sont les machines et les pieces de rechange. La 
societe importe directement a la fois ses machines et ses pieces de rechange. 
Le tableau 9.4.6 indique le cout des matieres premieres utilisees pour la 
production de sacs en raphia. Etant donne que l'entreprise depend totalement 
des importations en ce qui concerne ses principaux intrants, les chiffres 
indiques ci-apres refletent adequatement la valeur totale des matieres 
premieres ~mportees. 

Tableau 9.-'.6 

FIB REX valeur totale des matieres premieres, 1985-1987 
(millions de kwanzas) 

Annee 1985 1986 1987 

Cout des matieres premieres 15,65 15,98 5,68 

Source : FIBREX. 

~~~~~~~~~------~----------------------------------.............................. im1:.~ 
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La dependance totale de la societe a l'egard des importations de matieres 
premieres est refletee par la faible production de 453 000 sacs en raphia et 
la perte de 27,3 millions de kwanzas qui en a resulte en 1987, alors que la 
societe cunnaissait des difficultes d'approvisionnement en polyethylene, sa 
principale matiere premiere. 

iii) Protection 

L'Etat applique une taxe d'environ 12 % a !'importation de polyethylene 
a haute densite et de pigments. Il existe toutefois une loi selon laquelle 
l'entreprise peut demander a etre exemptee de ce droit d'importation pour ses 
intrants en matieres premieres. Quoi qu'il en soit, meme sans exoneration, 
les taxes sont plus faibles dans le cas des matieres premieres importees pour 
la fabrication de sacs en raphia. L'entreprise est evidemment surtout 
subventionnee par le taux de change surevalue. 

iv) Pertes et profits 

Dans son ensemble, FIBREX est une entreprise rentable mais il n'en est 
pas de meme en ce qui concerne la production de sacs en raphia. Le 
tableau 9.4.7 indique les benefices realises par l'entreprise, pour !'ensemble 
de ses activites. FIBREX a enregistre des benefices, sauf en 1987 ou elle a 
accuse une perte de 27 millions de kwanzas, l'usj ~ etant restee fermee pendant 
huit mois en raison d'une penurie de matieres premieres. La societe a couvert 
cette perte de 1987 en prelevant sur son solde bancaire. 

FIBREX paye un impot sur le revenu des societes qui represente environ 
35 % de ses benefices nets et ~~p surtaxe qui depend du niveau de ses benefices 
et qui varie entre un minimum de 2 ~ et un maximum de 30 %. Lef. impots totaux 
payes par FIBREX s'elevaient a 11 millions de kwanzas en 1985 ~ta 10,6 millions 
de kwanzas en 1986. 

Annee 

Benefices nets 
Impots 

Source : FIBREX. 

Tableau 9.,.7 

FIBREX ·· benefices et impots 
(millions de kwanzas) 

1985 

38,0 
11 ' 1 

1986 

31, 7 
10,6 

v) Struc •.:... 1
"!S couts et des prix 

1987 

( 27, 1) 

Le pr ix ..... ,., sacs en raphia n 'est pas fixe par l 'Etat. Toutefois, il 
sem~le qu'il e, ste un agrement entre les entreprises qui produisent des 
sacs en raphi~ p• l'Etat, selon lequel ces entreprises s'engagent a ne pas 
m~difier leurs prix sans consulter prealablement le Gouvernement. Il en 
resulte que les prix sont a un niveau fixe depuis un certain temps, malgre 
le fait que la chatne de production de sacs en raphia tourne a perte et est 
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subventionnee par les benefices realises sur les autres produits de FIBREX. 
La societe vend ses sacs en raphia au prix moyen de 40 kwanzas piece, alors 
que le prix du marche parallele est d'environ 1 500 kwanzas par sac. Cependant, 
les prix des autres produits refletent le cout de production de toute l'usine, 
plus une certaine marge pour tenir comtpe des benefices. 

vi) Liquidites et devises 

La societe n'a pas de probleme de liquidites. Elle vend ses produits aux 
grilles de l'usine et dispose de soldes tres considerables en banque. La 
p~rte de 27 millions de kwanzas enregistree en 1987 a ete financee par ces 
soldes. 

Cependant, en raison de sa forte dependance a l'egard de !'importation 
de matieres premieres et de pieces de rechange, la societe a fortement besoin 
de devises. FIBREX a rencontre relativement moins de difficulte d'allocation 
de devises, car elle ne produit qu'un article essentiel : les sacs en raphia. 
Elle a toujours re~u en mcyenne 60 ~ des devises demandees. Le tebleau 9.4.8 
indique les montants en devises alloues a i'entreprise pour !'importation de 
matieres premieres et de pieces de rechange. Toutefois, la societe a recemment 
rencontre des problemes de disponibilite de matieres premiere$ sur le marche 
international, alors qu'elle disposait pourtant de devises. 

Tableau 9.-.8 

FIBREX - allocations de devises, 1985-1987 
(millions de kwanzas) 

Annee 1985 1986 

Allocations de devises 49,4 31,0 

Source : FIBREX. 

h) Marches et concurrents 

1987 

16,0 

La capacite du marche des sacs en raphia est d'environ 6,5 millions de sacs 
par an. Au cours d'une annee caracterisee par un approvisionnement normal en 
matieres premieres, FIBREX produit environ 1,5 million de sacs. La seule 
concurrence est celle de SIGA, et elle est limitee. SIGA a un niveau de 
production d'environ 1,7 million de sacs par an, dans des conditions compa
rables a celles de FIBREX. Afin de satlsfaire les besoins locaux en sacs de 
raphia, il conviendrait normalement d'importer 3,3 millions de sacs 
supplementaires. 

La rehabilitation de la chaine de raphia de FIBREX doublera pratiquement 
la production de cet article, a condition de pouvoir resoudre le proble~e des 
m3tieres premieres. Cette modernisation permettrait egalement d'apporter une 
solution au probleme de la main-d'oeuvre de l'usine. 

La cha!ne de fabrication de sacs en ~aphia est !'operation la moins 
rentable de FIBREX. Les chaines de produits plastiques sont plus rentables 
et la politique de prix appliquee a ces articles semble etre plus liberale. 
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L'utilisation de fibres naturelles comme matieres premieres a ete 
discutee. Toutefois, cette alternative n'a pas rec;u !'accord de la 
direction, principalement a cause du niveau actuel du prix de ces matieres 
premieres, qui doivent etre importees du Bengladesh. Les sacs en jute 
importes de cette region ont semble-t-il un cout au debarquement qui equivaut 
a celui de la production de cette meme matiere premiere en Angola. FIBREX 
n'a pas de chaine de production pour les fibres naturelles, a la difference 
d~ SICA, meme si la chaine dont SICA dispose n'est plus operationnelle depuis 
plusieurs annees. 

L'organisatiofl interne des ventes de FIBREX se compose de 10 personnes. 
La societe n'a pas d'organisation pour les ventes exterieures ou de repre
sentants commerciaux en dehors de la region de Luanda, mais elle emploie 
plusieurs distributeurs pour la vente de ses produits. Ces distributeurs sont 
principalement situes dans la capitale et a sa peripherie. 

Comme n~us pouvons le voir au tableau 9.4.2, dans la section qui concerne 
la gamme de production, 90 ~ de la production de sacs sont destines aux 
organismes publics tels que le Hinistere de !'agriculture, le Hinistere de 
la peche et les agences connexe~. 

La plupart des ventes se font aux grilles de l'usine, ce qui signifie 
que le client doit se charger du transport et que FIBREX ne doit pas consacrer 
de ressources importantes a la distribution de ses produits. 

Toutes les ventes se font au comptant. 

Au moment de sa fondation, FIBREX exportait des sacs en raphia et des 
produits en PVC au Mozambique, au Zaire et a Sao Tome et Principe. En 1973, 
la valeur de ces exportations a atteint 1,3 million de dollars. 

Aucune exportation n'est envisagee pour le moment, en partie parce que 
la demande locale est loin d'etre satisfaite et egalement en raison des 
difficultes que rencontre l'entreprise a se montrer competitive, du point 
de vue de la qualite (produits en PVC) sur le marche international. 

i) Contraintes 

Comme la plupart des ~ntreprises, FIBREX eprouve des difficultes a 
obtenir des devises pour financer ses besoins en matieres premieres et pieces 
de r·echange. Par exemple, les devises rec;ues en 1987 ont tout juste suf!.it 
a maintenir l'usine en exploitation pendant 4 mois sur 12. Cette annee-ci, 
l'usine s'est vue allouer environ 60 % de ses besoins reels en devises. La 
pcnurie de pieces de rechange a entratne la mise a l'arret de deux des trois 
chatnes d'extrusion. De plus, 29 metiers a tisser sur 100 ont egalement ete 
retires du circuit de production. 

Autres contraintes 

a) Penurie d'ouvriers qualifies, a la fois au niveau des operations et 
de la maintenance, reduisant considerablement l'efficacite de 
l'entreprise. 

b) Taux de rem.,iacement eleve de la main-d'oeu,,.e, attribuablc dans une 
certaine mesure a !'absence d'un systeme de paiement partlel en 
nature, par exemple sacs et articles en plastique. Neanmoins, l'usine 
donne des aliments a tous ses employes. Pour atteindre un niveau 
satisfaisant, la formation d'un operateur de metier a tisser prend au 
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moins deux mois, mais de nombreux apprentis {8 sur 10) quittent 
l'usine au cours du premier mois. Afin de reduire sa dependance 
par rapport a la main-d'oeuvre qualifiee, l'entreprise envisage 
d'acheter a moyen terme des metiers a tisser plus fortement auto
matises, afin de limiter les effets de cette contrainte actuelle. 

c) L'emplacemen~ de l'usine, a Viana, fait qu'il est plus difficile a 
l'entreprise de garder son personnel qualifie que ce n'est le cas 
par exemple pour SIGA, qui est situee a Luanda. Au moins 20 ~ des 
employes resident a Luanda, ce qui signifie que l'entreprise doit 
assurer le~r transport, ainsi que celui des autres travailleurs qui 
habitent a une certaine distance de l'usine. En raison des mesures 
de securite, il est plus difficile d'organiser des equipes de nuit. 

d) Viana est alimentee en electricite par une seule ligne de haute 
tension. Si un ~robleme technique survient a n'importe quel point 
de la ligne, toutes les usines de Viana sont immediatement privees 
de courant. L'usine n'a pas de generatrice susceptible de lui 
fournir de l'electricite d'appoint. Nous croyons savoir qu'une 
deuxieme ligne de haute tension est prevue a Viana, qui devrait 
eventuellement eliminer cette contrainte. 

e) Les restrictions gouvernementales relatives a l'emploi d'expatries 
ont eu des repercussions negatives sur l'entretien de l'usine et la 
formation du per~onnel local. 

f) Le personnel charge de la coupe et de la couture a ter.dance a 
s'approprier les produits finis, malgre les tentatives faites par 
la direction pour surveiller les ateliers. Par consequent, la 
dfrection a du envisager l'achat d'une machine automatique de coupe 
et de fabrication des sacs, dont le cout s'eleve a 200 000 dollars. 
Cette acquisition eliminerait le besoin de garder un aussi grand 
nombre d'ouvriers dans !'atelier et devrait, en principe, empecher 
ce genre de perte. En fait, le probleme provient de la difference 
considerable qui existe entre le prix officiel des sacs (40 kwanzas) 
et ce qu•un ouvrier peut obtenir pour le meme sac sur le marche 
parallele (1 500 kwanzas). Le prix qui peut etre obtenu pour deux 
sacs, a l'exterieur de l'usine, equivaut approximativement a une 
semaine de salaire normal (3 740 Kwanzas). 

g) Les fournitures de polypropylene en provenance d'Europ~ sont parfois 
difficiles, notamment pour de petits clients comme FIBREX. 

h) FIBREX est obligee de s'adresser a la compagnie nationale de transport 
angolais '}Ui occupe une position de monopole, et ne peut utiliser que 
l'agence maritime nationale. CettP politique a entra~ne de nombreux 
retards dans lea livraisons, en raison de difficultes liees a la 
qualite et a la fiabilite des services publics. 

L.a direct~.on considere que la contrainte majeure concerne les machines 
de l'usine. Il importe avant tout de resoudre les problemes immediats de 
maintenance des machines existantes et d'ameliorer le niveau des installations. 
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9. 4. 2 Besoins de modernisation 

a) Gestion et organisation 

Il existe une penurie de personnel qualifie, a tous les echelons de 
l'entreprise, depuis les cadres moyens jusQu'aux operateurs d~ machines. Le 
taux de remplacement du personnel sembl~ etre anormalement eleve a ces niveaux. 
Ce probleme est en partie attribuable au fait que l'usine est situee a Viana, 
a environ 23 km de Luanda et des quartiers OU resident de nombreux employes. 
La distance qui separe les logements du lieu de travail entraine a son tour de 
serieux problemes de transport. Une autre cause est probablement le niveau 
des salaires et des appointements et !'absence d'autres incitants, par exemple 
mesures d'auto-consommation grace auxquelles l'employe recoit une partie de 
son salaire sous forme de p~oduits fabriques par l'usine. 

A !'oppose de FIBREX, SIGA n'a rencontre que peu de problemes de 
main-d'oeuvre et nombreux sont les ouvriers qui font partie de l'entreprise 
depuis 20 ans OU meme plus. 

La decision la plus urgente que FIBREX doit prendre en matiere d'organisation 
consiste a pourvoir le plus rapidement possible au paste de directeur d'usine, 
car il s'agit d'un echelon vital. Le directeur d'usine est responsable de tous 
les problemes de production et de maintenance, ainsi que des services generaux. 

Il est egalement recommande que la societe achete un >ysteme informatique 
(ordinateur individuel - PC) pour ameliorer le traitement des informations, 
en particulier en ce qui concerne la comptabilite, les ventes, les achats et 
!'administration. 

Selon les informations emanant du directeur general, la societe a ete en 
contact avec le Gouvernement dans le but de recruter des techniciens etrangers. 
Toutefois, le Gouvernement a refuse jusqu'a present d'allouer les dev!ses 
necessaires a cette operation. Il semble que l'entreprise prefere recruter des 
expatries plutot que de former du personnel local, a l'ech~ 1 on des techniciens. 
Il apparait egalement que lorsque des paiem~nts en dev:i..;..c=-. sont impliques, 
le Uouvernement assume une certaine responsabilite a l'egard de ces expatries 
en leur donnant un logement, dans le cadre de la composanteen devises de ieur 
salaire. 

b) Infrastructure 

Nous indiquons ci-desous les besoins financiers et techniques en matiere 
de modernisation, qui devraient permettre a l'usine d'augmenter sa capacite 
de production pour atteindre au minimum 3 millions de sacs par an : 

i) Garantie ~·un financement pour l'achat de pieces de rechange destinees 
a la chaine d'extrusion de 60 kg/h et a la chaine de 30 kg/h. Le cout 
estime de ces pieces de rechange est de 15 000 dollars. 

ii) Financement pour l'achat de pieces d~ rechange normales pour les 
100 metiers a tisser installes dans l'usine. Actuellement, 71 ~ 
seulement de ces metiers sont utilises et lorsque les chaines 
d'extrusion seront rehabilitees, les 100 metiers a tisser devro~t 
etre cornpletement operationnels pour atteindre la production envi
sagee. Dans les conditions actuelles, aucune grosse piece de 
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rechange ne peut etre fabriquee localement et certains articles 
generaux necessaires, tels que des ecrous, boulons, etc., sont 
introuvables dans le pays. Cout estime de ces pieces : 
20 000 dollars. 

iii) Garantie d'un financement pour la modification de 98 metiers a 
tisser, afin d'augmenter de 50 ~ la capacite de tissage de chaque 
metier (de 30 cm/min. a 45 cm/min.). Le cout de cette modification 
est d'environ 9 000 dolalrs par metier a tisser. En modifiant 
10 metiers par an, le financement s 1 elevera a 90 000 dollars par an. 

iv) Assistance technique, afin de recruter un expert en matiere de 
fonctionnement et d'entretien des equipements fabriques en Espagne 
et autres machines. Cet expert sera charge a la fois de former le 
personnel local et d'intervenir personnellement dans les travaux 
de maintenance. Le cout de cette assistance est estime a 
50 000 dollars par an. 

v) Garantie eventuelle du financement d'une machine automatique de 
coupe et couture, afin de reduire la dependance de l'usine a l'egard 
des operateurs qui ont tendance dans cet atelier a s'approp~ier des 
produits finis et a les vendre sur le marche parallele a des prix 
exageres. Le cout est~me de cet equipement est de 200 000 dollars. 
Toutefois, il semble possible de surmonter ce genre de probleme 
grace a la mise en oeuvre de programmes SEF, par les autorites 
angolaises, qui garantiraient entre autres un salaire realiste en 
especes aux travailleurs de l'usine. Pour le moment, FIBREX devra 
peut-etre aussi envisager de donner une forme de paiement en especes 
aux travailleurs de l'usine. 

vi) A long terme, l'usine a !'intention d'investir dans un type plus 
moderne de metier a tisser automatique, pour augmenter son efficacite. 
Le prix de cet equipement n'a pas encore ete fixe. 

c) Intrants 

Etant donne que tous les intrants requis par FIBREX sont importes, la 
situation relative aux produits en polypropylene et polyethylene est regie 
par des facteurs exterieurs. Si une approche plus souple est adoptee pour 
determiner la valeur du kwanza, le prix des matieres premieres importees augmen
tera et il sera d'autant plus important de proceder a une modernLsation rapide 
des machiness afin que l'usine soit aussi efficace que possible du point de vue 
de !'utilisation des machines existantes. Les produits ont traditionnellement 
ete importes de Republique federale d'Allemagne, mais compte tenu de la fermete 
actuelle du Deutch Hark ces produits pourraient etre obtenus a un cout moins 
eleve en s'adressant a d'autres sources europeennes OU internationales. 

d) Structure des couts et des prix 

Compte tenu de la dependance totale de FIBREX a l'egard d'une matiere 
premiere qui ne peut pas etre produite localement, il sera peut-etre necessaire 
d'autoriser l'importation en exemption de droits de granules de polyetnylene. 

Dans le cas des pieces de rechange, des efforts doivent etre faits pour 
identifier les pieces qui peuvent etre fabriquees localement~ Un tarif discri
minatoire sera ensuite necessaire : taux plus eleve sur les pieces de rechange 
qui peuvent etre fabriquees localement et tauX plus faible OU zero, pour les 
pieces qui ne peuvent pas etre fabriquees en Angola. 
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Les changements de prix des produits de 1 1 entreprise devraient se faire 
d 1 une maniere plus souple. Ceci permettrait de couvrir les couts de production 
et de reduire la difference qui existe entre le prix officiel et le prix du 
marche parallele. Cette mesare permettrait egalement de limiter les vols, 
dans l'usine. 

e) Commercialisation 

FIBREX et SIGA sont les seuls producteurs de sacs en raphia en Angola. 
!ls se repartissent le marche en parts egales. 

Il semble qu'il n 1 y ait pas de besoin immediat de commercialis3tion dans 
la region, et les deux societes ont d 1 amples possibilites de developper leurs 
ventes. Cependant, il faudra peut-etre accor-der une plus grande attention a 
la commercialisation et a la distribution dans les autres regions du pays, 
notamment dans les provinces du sud-ouest, ou des developpements importan~s 
ont eu lieu et ou des ressources substantielles ont ete debloquees sous forme 
d'aide aux intrants agricoles, tels que les sacs. 

Dans une perspective a moyen terme et dans le cadre des mesures SEF, la 
production de PVC de FIBREX pourrait s•averer interessante, du point de vue des 
exportations vers la region SADCC et d'autres pays voisins. Compte tenu de la 
possibilite envisagee par les autorites d'introduire des plans de relance des 
exportations, FIBREX devrait accorder plus d'attention a !'identification des 
marches potentiels d'exportation. Ces marches pourront etre developpes a 
l'avenir et fourniront a l'entreprise un acces direct aux devises, dans le 
cadre du dispositif futur de relance des exportations. Dans ce contexte, les 
autorites angolaises et les milieux d'affaires souhaiteront eventuellement 
etudier !'experience du Zimbabwe, notamment en ce qui concerne le fonctionnement 
du fonds renouvelable d'exportation de ce pays (finance par la Banque mondiale 
et par un consortium de banques commerciales), et son projet connexe de relance 
des exportations • 
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ClllPITIE 10 

OBSERYlTI<JmS GEllQIJ..IS ET llCfJll"IDITICJm 

10.1 Remarques de politique generale 

Bien que cette etude se concentre sur les problemes lies a la moderni
sation de differentes usines, la rehabilitation de l'industrie manufacturiere 
angolaisc depend de la relance globale a long terme de l'economie. Cette 
relance est elle-meme largement tributaire du succes de la mise en application 
du programme de rehabilitation economique (SEF) et - ce n'est pas le moins 
important - du retablissement de la paix dans la region et a l'interieur du 
pays. Dans ce contexte, la croissance de !'agriculture est une condition 
~realable indispensable au de7eloppement economique de !'Angola. La possibi
lite d'une application integrale des nombreuses recommandations a plus long 
terme indiquees ci-apres doit etre envisagee, par consequent, a la lumiere de 
cette relance globale. 

Selon la mission d'experts, !'acceleration de la mise en application du 
programme SEF encouragera les autorites angolaises a retablir un equilibre 
macro-economique dans le cadre d'une perspective de politique economique a 
relativement court terme. Etant donne que les desequilibres existants sont 
tres considerables, les processus d'ajustement a court terme pourraient poser 
de serieux problemes aux autorites. Faute d'etre adequatement controles, ces 
problemes pourraient meme entrer en conflit avec la croissance a long terme 
et les objectifs de developpement. Par exemple, une liberalisation generalisee 
des marches pourrait avoir certains effets negatifs sur la distribution des 
revenus et des richesses en Angola. Des entreprises qui sont viables a long 
terme devront peut-etre arreter leurs operations a cause de di.fficultes 
economiques a court terme. Par consequent, il convient d'accorder une attention 
toute particuliere a !'harmonisation des mesures de stabilisation a court terme 
et des objectifs globaux de developpement. 

De nomoreuses mesures economiques introduites dans le cadre du SEF ont 
ete vivement recommandees par la communaute internationale aux autorites 
angolaises. Il semblerait done logique que la communaute internationale 
assume une partie des responsabilites impliquees dans !'execution du SEF, de 
fa~on a ce que les mesures de stabilisation a court terme ne mettent pas en 
danger les aspirations legitimes de !'Angola, en matiere ae croissance et 
de developpement. 

A court et a moyen termes, !'Angola ne dispose pas de ressources suffi
santes pour entreprendre une modernisation industrielle de grande echelle. 
De plus, la production industrielle dependra presque exclusivement de la 
disponibilite de devises, c'est-a-dire des exportations de petrole, etant donne 
que la plupart des principaux intrants industriels doivent etre importes. En 
outre, de nombreuses commandes n'~nt pas ete executees, non seulement en ce 
qui concerne le remplacement des machines, mais egalement les nouveaux inves
tissements desti~es a la production. Cette demande d'investissements ne peut 
pas etre satisfaite sans un apport massif de devises, sous forme de prets 
internationaux OU d'aides et/ou investissements accordes a !'Angola par des 
entreprises etrangeres. 

A cet egard, la mission d'experts estime que les efforts deployes par 
!'Angola en matiere de rehabilitation et de modernisation economique doivent 
faire l'objet d'un appui continu et accru de la part de la communaute 
internat'ionale. 
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Certaines questions meritent une attention toute particuliere, dans ce 
vaste contexte de modernisation industrielle. Premierement, une analyse plus 
poussee sera necessaire au niveau des usines, departements, sous-secteurs et 
secteurs pour permettre la formulation de propositions viabl~s de rehabili
tation et de modernisation, sur une base sectorielle. La base statistique 
actuelle est tres mauvaise : cette carence est refletee notamment par les 
informations parfois superficielles qui sont presentees aux chapitres 5, 6 
et 8. Le renforcement de la base statistique industrielle (par exemple en 
ameliorant le Registro Geral de Empresas) est tout a fait essentiel, dans ce 
contexte. 

Deuxiemement, la plupart des entreprises visitees souhaitaient investir 
dans de nouvelles machines et/ou remplacer leurs anciens equipements. Cette 
preoccupation dominante n'est que le reflet de l'etat de decrepitude des 
equipements existants. Toutefois, la plupart des entreprises voulaient 
egalement introduire des biens d'equipement permettant d'economiser de la 
main-d'oeuvre. Dans certains cas, cette introduction sera justifiee par des 
raisons liees a la technologie et a !'hygiene, mais les experts estiment que 
les niveaux actuels des prix relatifs ne favorisent pas l'emploi d'une techno
logie a forte intensite de main-d'oeuvre. Il convient d'accorder une attention 
toute particuliere a ce probleme, de fa~on a ce que les nouveaux investis
sements n'entrainent pas une augmentation du chomage. Il faut aussi souligner 
q e les nouveaux investissements ne pourront contribuer a la relance indus
trielle que si celle-ci beneficie d'un environnement adequat. 

Troisiemement, il existe une penurie evidente de personnel quaiifie et 
cette contrainte a ete resolue dans une certaine mesure en employant du 
personnel expatrie. Ces expatries obtiennent une partie de leur salaire en 
devises et re~oivent d'autres avantages supplementaires, par exemple un 
logement, tien que ce secteur soit en crise. La legislation actuelle relative 
aux salaires des travailleurs angolais qualifies limite la possibilite de les 
remune~er en devises. Etant don~e que _1 monnaie locale est largement 
surevaluee, il est moins couteux pour une entreprise d'employer des expatries 
que de recruter du personnel angolais. Cette situ3tion a entraine une demande 
exageree de personnel expatrie et n'a pas encourage la ··Jrmation et le recru
tement de travailleurs angolais. Elle ne changera que _orsque le prix 
officiel des devises refletera leur d isponi bil i te. En attendant ce 
changement, la possibilite de former et d'employer du personnel local doit 
etre particulierement encouragee. 

Si le programme SEF - qui implique un engagement majeur de la part de 
l'Angola et de ses partenaires de cooperation en matiere de ressources 
economiques - devait etre execute sans prendre de mesures efficaces pour 
assurer un developpement maximal des aptitudes du personnel angolais, a tous 
les niveaux, il s'ensuivrait que le pays se retrouverait, a la fin du pr~gramme 
encore plus dependant d'un appui exterieur. Pour cette raison, la mission 
recommande vivement d'accorder la priorite au developpement des ressources 
humaines, a tous les niveaux, y compris aux ec~elons de direction. 

Quatriemement, il y a la question des investissements etrangers par 
rapport aux investissements interieurs. Le Gouvernement souhaite stimuler 
les invectissements etrangers, conformement aux dispositions de la nouvelle 
loi adoptee en juillet 1988. Differentes formes d'investissements etrangers 
sont prevues, par exemple les societes mixtes. La plupart des investissements 
prives effectues en Angola ont une origine exterieur-e. Toutefois, le role 
futur des investisseurs angolais dans le developpement national constitue un 
probleme important, et 11 n'existe pas encore de politique clairement etablie 
a ce propos. En general, on peut supposer Que l'investisseur angolais se 
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trouvera dans une position plus defavorable que son homologue etranger, en 
raison de l'acces limite dont il disposera en matiere de credits exterieurs 
et de technologie. Si l'on veut que les capitaux prives angolais puissent 
jouer un role considerable dans le developpement futur du pays, il faut 
prendre des mesures specifiques pourencouragerleur participation plus active. 

Cinquiemement, la mission a note que l'alimentation en electricite et en 
eau etait inadequate, dans les usines visitees. Dans ce contexte, il convient 
egalement de remarquer que les niveaux de production sont toujours inferieurs 
a la capacite installee. Les contraintes qui existent au niveau de ces 
intrants deviendront de plus en plus grandes, a la suite de la modernisation 
et de !'augmentation de la capacite de production. La pratique actuelle, selon 
laquelle chaque usinP. s'efforce de resoudre ses propres problemes d'electricite 
et d'eau,coute cher a la nation et il convient done de rechercher des solutions 
a ces problemes techniques, d'une maniere constante. 

10.2 Dimensions regionales 

Le$ consultations qui ont eu lieu avec les entreprises visitees, et plus 
generalement avec les milieux d'affaires angolais, ont souligne !'importance 
que les entreprises privees et publiques attachent a la participation de 
!'Angola aux actions de ia SADCC orientees vers des objectifs de modernisation 
industrielle. Les elements suivants du Programme d'action de la SADCC 
presentent un interet immediat, dans ce contexte : 

Preparation d'etudes techniques et de diagnostics sur les besoins de 
modernisation agro-industrielle des Etats membres de la SADCC, au 
niveau du secteur et de l'usine, par exemple par rapport a la transfor
mation des graines oleagineuses; 

Developpement de programmes de formation de cadr•!S sous les auspices 
de !'Eastern and Southern African Management Institute CESAMI) base 
a Harare et Arusha, et de programmes concernant les techniques de gestion 
agricole, a Mananga, Swaziland; 

Initiatives techniques recentes concernant la remise en etat eventuelle 
de la voie ferree de Ber.3uela, en 1987-1988 et en particulier le plan 
de developpement decennal prepare par la Southern African Transport 
and Communication Commission (SATCC), qui semble avoir des implications 
importantes pour la modernisation de l'agro-industrie angolaise, 
notamment dans les regions de Benguela-Lobito et de Huambo; 

Propositions de la SADCC et des partenaires de cooperation en vue du 
renforcement des institutions de financement industriel de la region, 
en particulier celles qui s'occupent du financement des intrants 
industriels, credits a l'exportation, portefeuilles d'actions et 
investissements transfrontaliers; 

Constitution d'un secteur commercial au niveau de la region de la SADCC, 
afin de faciliter le renforcement des relations de travail et d'ameliorer 
la comprehension, sur base d'informations, entre entreprises locales, 
investisseurs etrangers et services publics. Il a egalement ete estime 
que !'initiative preconisee dans le secteur des affaires est specia
lement con~ue pour repondre aux problemes d'interet immediat, tels que 
la mobilisation d'un appui financier destine aux entrepreneurs locaux 
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et !'application d'une approche regionale en matiere de modernisation 
industrielle, par exemple en ce qui concerne la production, la distri
bution et le financement des pieces de rechange et des equipements. 

10.3 Gestion, organisation et commercialisation 

Remarques generales 

a) Toutes les entrep.·ises visitees souffrent de lacunes importantes au 
niveau des cadres moyens, contremaitres et inspecteurs. Les cadres 
super1eurs ne correspondent pas aux normes requises, en particulier 
dans les entreprises publiques. Certaines entreprises ont egalement 
mentionne des difficultes au niveau des operateurs de machines. Les 
systemes de gestion, formation et information sont generalement 
inadequats et ne permettent pas d'assurer valablement les travaux de 
comptabilite, administration, achats et ventes. 

b) Aucune des entreprises visitees ne disposait d'une organisation 
efficace de vente, principalement parce qu'elles se situent actuel
lement sur un marche offreur. Dans la pratique, presque toutes les 
ventes sont concentrees dans la region de Luanda et dans les autres 
zones sures du pays. Toutes les ventes se font aux grilles des usines, 
une pratique tres repandue en Angola. Il en resulte que les clients 
doivent assurer le transport des produits et que les entreprises ne 
sont pas obligees de s'occuper du transport et de la distribution. 
Des conditions identiques s'appliquent a l'achat des matieres premieres. 
Dans le contexte de la modernisation et de !'expansion, il sera 
necessaire d'ameliore.r a la fois !'organisation des ventes et les 
systemes de distrib11tion, notamment en ce qui concerne la distribution 
des produits de stimulation, dans les regions rurales. 

c) Les institutions qui participent a la promotion des exportations 
comprennent le Ministere du commerce (actuellement en cours de 
restructuration), EXPORTANG (principale societe publique d'exportation), 
SONANGOL (compagnie petroliere publique) et FICOM (Feria Industrial 
e Commercial de Luanda). A !'exception de SONANGOL, qui a un bureau 
a Landres, l'Angolan'a pas de representation commerciale OU d'agents 
a l'etranger. Une revision generale de la structure du commerce 
exterieur est envisagee dans le cadre du programme SEF, ainsi qu'un 
renforcement du role du secteur prive. L'introduction de nouvelles 
procedures, telles que le projet de retenue de devises provenant des 
exportations, permettant aux societes exportatrices de conserver une 
partie de leurs revenus en devises pour financer leurs importations 
essentielles, est egalement envisagee. 

d) Le systeme de controle des prix qui regissait a la fois les intrants 
et les extrants des entrep~ises - et qui etait lie aux penuries de 
devises - a eu un impact negatif sur la production. Ce systeme a 
egalement entra!ne !'apparition d'un marche parallele florissant et 
a contribue a l'effondrement general de la production de d~nrees 
alimentaires destinees a la vente dans les regions urbaines. Toutes 
les entreprises fonctionnent virtuellement dans un systeme de prix 
offtciels initialement cree au milieu des annees 70. Le taux de change 
actuel de 29,918 kwanzas/dollar a ete adopte' a cette epoque et est 
reste inchange. La ma.1eure partie de l'economie est basee sur un 

' 



- 162 -

systeme de troc. La monnaie locale a cesse de jouer un role important 
en tant que moyen de paiement. Voila done les problemes auxquels le 
SEF doit s'attaquer, dans le secteur monetaire et dont la solution 
effective constitue une condition prealable essentielle a une bonne 
execution des programmes de modernisation industrielle. 

Recommandations 

a) Les postes de gestion actuellement vacants devraient etre pourvus par 
du personnel qualifie, recrute si necessair~ en dehors des entreprises 
concernees. Dans le cas des entreprises publiques, il convient 
d'etudier avec soin la possibilite d'ameliorer la formation des cadres 
et autres categories de personnel, dans le cadre d'une assistance 
technique, de societes mixtes, d'un contrat de gestion ou autres 
dispositions de contrat-bail. Des systemes informatiques (ordinateurs 
individuels - PC) devraient etre introduits, le cas echeant avec des 
mesures adequates de formation. 

Il convient d'examiner de toute urgence les recommandations de formation 
en gestion de ~ointe, aux niveaux universitaire et technique superieur, 
qui figurent dans les rapports recemment presentes par la Banque 
mondiale/PNUD et la Fondation Gulbenkian. Au niveau technique, le 
recent rapport publie par l'OIT/PNUD contient toute une serie de 
recommandations pratiques et utiles, concernant la formation des 
instructeurs techniques et les services de soutien permettant d'etayer 
les programmes de formation parraines par differentes entreprises 
angolaises. Un institut de formation en gestion devrait etre cree 
pour garantir un stock de futurs gestionnaires. 

b) Toutes les entreprises examinees devraient ameliore~ leurs systemes 
de vente et de commercialisation et assurer une formation pratique 
dans ces domaines. Dans ce contexte, !'engagement effectif de 
ressources par les differentes firmes devrait etre soigneusement 
synchronise avec les mesures economiques appliquees par le Gouvernement 
dans le cadre du programme SEF, ainsi qu'avec la rehabilitation de 
!'infrastructure des usines concernees. L'augmentation constante du 
nombre des programmes d'aide accordes par les donateurs afin de 
garantir des intrants agricoles et des services, ainsi que des produits 
de stimulation, par exemple dans le sud-ouest de l'Angola, devrait 
offrir de nouveaux debouches aux entreprises industrielles. 

c) Lorsque le programme SEF atteindra sa vitesse de croisiere, des 
possibilites economiques s'offriront a nouveau pour la reprise de 
toutes une serie d'exportatioos agro-industrielles, en dehors du 
secteur petrolier. Dans ce contexte, les entreprises qui ont des 
possibilites d'exportation devraient pouvoir beneficier de programmes 
retention de devises a !'exportation OU de fonds renouvelables. Une 
partie des devises pourrait etre utilisee pour ameliorer la qualite 
des exportations angolaises et pour renforcer leur competitivite. 
Des mesures legislatives et administratives devraient empecher toute 
mauvaise utilisation des fonds. Cependant, comme c'est le cas au 
Zimbabwe, la reussite d'une telle initiative depend principalement 
du developpement de relat~On3 de travail etroites et d'une atmosphere 
de confiance entre les departements ministeriels et lee associations 
industrielles et commerciales, y compris les entreprises privees, 
mixtes et publiques. Dans ce contexte, les recommandations de la 
SADCC co~~ernant la creation d'un conseil angolais de promotion des 
exportations meritent l'appui des autorites angolaises et des milieux 
d'affaires. 
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A ce propos, le developpement d'un fonds angolais renouvelable destine 
aux exportation~, eventuellement calque sur l'exemple du fonds renou
velab!e SIDA/NORAD pour les semences, en Tanzanie, ou sur celui du fonds 

·renouvelable pour les exportations appuye par la Banque mondiale au 
Zimbabwe, pourrait attirer l'aide de donateurs potentiels, dans le 
~adre des propositions actuelles de la SADCC. 

A moyen et a long termes, il sera necessaire d'introduire un systeme 
de representation commerciale a l'etranger, cible sur des marches 
d'exportation specifiques. l.a representation des interets angolais 
pourrait se faire dans le cadre de groupements regionaux, tels que la 
SADCC et la PTA ou dans des regions plus eloignees, par exemple dans 
la CEE ou les exportations angolaises disposent de grandes possibilites 
d'acces au marche, en vertu des clauses commerciales de la Convention 
de Lome. 

d) Le systeme actuel de controle des prix devrait etre modifie des que 
possible et les marches progressivement liberalises, afin de creer des 
incitants - dans le cadre du SEF - susceptibles d'elargir la production 
et de renforcer la valeur ajoutee dans le secteur manufacturier local. 
Cette mesure permettrait d'augmenter les possibilites d'emploi et 
d'economiser des ressources en devises, deja rares. 

e) Un probleme fondamental, qui devrait recevoir une attention continue 
dans le cadre du programme SEF a trait a l'ajustement progressif du 
taux de change peu realiste du kwanza. Cet ajustement produirait des 
effets a long terme. Dans le domaine industriel, il pourrait notamment 
stimuler la production locale et l'emploi, encourager d'une maniere 
generale une plus grande utilisation des ressources internes et deboucher 
eventuellement sur l'elimination de la penurie de dev~~es qui a 
gravement touche la productivite des entreprises ces dernieres annees. 

10.4 Infrastructure 

Toutes les entreprises visitees disposaient de batiments construits en 
dur, pour la plupart bien entretenus et ne necessitant que peu de soins supple
mentaires. Toutes les entreprises fonctionnaient nettement en dessous de leur 
capacite installee, a la suite d'une combinaison de contraintes. 

a) Danspresque toutes les usines, l'entretien de routine des machines 
constitue un point faible evident, a la fois a cause de l'impossibilite 
d'obtenir suffisammP.nt de pieces de rechange reSllltant des restrictions 
de devises et de la penurie considerable de mecaniciens qualifies et 
d'electriciens capables d'entretenir adequatement les machines. Les 
entreprises privees parvenaient mieux a assurer un niveau de maintenance 
raisonnable, avec ieurs ressources limitees, par exemple en utilisant 
dans certains cas des devises initialement allouees pour l'achat de 
matieres premieres pour acheter des pieces de rechange. Dans d'autres 
cas, en raison du manque de personnel de maintenance qualifie, c'est 
l'administrateur delegue qui entretenait lui-meme toutes les machines, 
pour que l'usine reste operationnelle. Ce degre de participation 
personnelle au succes de l'entreprise n'a pas ete observe dans les 
entreprises publiques. 

b) Alors que de nombreux equipements inspectes etaient Vieux, la plupart 
n'avaient besoin en fait que d'un nombre relativement limite de pieces 
de rechange pour pouvpir fonction~er a nouveau pendant plusieurs ann~es. 
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Cependant, independamment de ct besoin, toutes les entreprises privees 
SOuhaitaient investir a COUrt te~me dans des ~2Chines automatisees 
plus modernes, afin de renfor~er leur efficacite et de pouvoir survivre 
dCL1s un secteur agro-industriel caracterise par des structures de prix 
fixes. Toutes ces entreprises manifestaient une certaine prudence a 
l'egard de la vitesse d'execution du programme SEF, et estimaient qu'il 
faudrait attendre longtemps avant que les resultats positifs actuels 
aient des repercussions a leur niveau. La plupart souhaitaient que 
le Gouvernement applique les reformes necessaires le plus rapidement 
possible. Entre temps, ces societes consideraient les investissements 
dans de nouvelles machines cnilllll~ un moyen d'attenuer les problemes 
actuels lies a une penurie de main-d'oeuvre qualifiee. Toutes les 
entreprises privees etaient tout a fait desireuses de rester en Angola. 

c) Les programmes d·e controle de la qualite des entreprises privees 
fluctuaient du meilleur au pire. Dans ce dernier cas, il ne s'agissait 
pas d'un manque d'equipement - par ailleurs excellent - mais d'une 
penurie frequente d'eau, retarjant les resultats des tests d'une maniere 
inacceptable et empechant tout controle rapide. Les laboratoires de 
test n'etaient pas installes dans les batiments de l'usine. De plus, 
certains laboratoires, qui avaient ete declares disponibles, n'etaient 
pas utilises. 

d) L'hygiene et la proprete generale des usines etaient excellentes dans 
deux des entreprises privees. La tr·oisieme entreprise privee et 
l'entreprise publique necessitaient un effort supplementaire. Toutefois, 
dans l'entreprise publique, des efforts avaient ete faits au cours des 
semaines precedant notre visite pour nettoyer l'usine a fond pendant 
une periode d'arret pour entretien. 

Recommandations 

a) Le programme a court terme de modernisation de toutes les usines doit 
inclure une assistance technique pour l' formation ju personnel de 
maintenance, a la fois destine aux mecaniciens et aux electriciens. 
De plus, il convient de renforcer les entreprises qui disposent d'une 
experience appropriee, telles que l'ENIM (deja appuyee par l'ONUDI). 
Leurs activites pourraient etre elargies pour f~urnir un service d'appui 
en maintenance aux entreprises agro-industrielles, et pour faciliter 
le developpement a moyen terme des capacites d'entretien. 

b) L~ garantie de facilites de finaracement destinees a l'achat des pieces 
de rechange necessitees ~ar toutes ces entreprises est essentielle a 
!'execution des programmes de modernisation envisages. 

c) Il convient d'accroitre la capacite locale de production de pieces de 
rechange. Le savoir-faire et les equipements utilises par les travaux 
de reparation dans l'industrie petroliere pourraient constituer la 
base de projets destines a renforcer cette capacite. 

d) De nouveaux equipements apecifiques seront necessair-es au developpement 
futur de ces entreprises. La garantie de facilites de financement, de 
la part des institutions internationales ou des banques de developpement, 
permettrait a ces ~··ojets de se concretiser, etant donne que la BNA 
n'est pas en mesure d'accorder les autorisations necessaires a l'obtention 
de devises. 
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e) Les faiblesses qui ont ete observees au niveau des procedures de 
controle de la qualite devraient etre corrigees en mettant a la 
disposition des entreprises un equipe~ent approprie et en assurant 
la formation du personnel en methodes adequates de controle de la 
qualite. 

f) Dans l'interet de la securite et de !'hygiene du personnel, toutes 
les usines devraient maintenir un niveau maximum de proprete. Ceci 
est particulierement important pour l'industrie alimentaire, ou le 
manque d'hygiene met egalement le consommateur en danger. 

10.5 Intrants 

Tout~s les industries alimentaires scuffrent de fournitures insuffisantes 
en matieres premieres, qu'il s'agisse de cereales, graines oleagineuses, viande 
ou d'autres produits provenant du secteur agricole. Les branches considerees 
comme strategiques, telles que la meunerie et le traitement des huiles vegetales 
re~oivent des quantites importantes de matieres premieres importees. 

Ces importations sont souvent retardees durant de longues periodes, rendant 
encore plus difficile le mai~tien d'un flux regulier de production et la 
realisation d'un niveau act otable d'utilisation. Par consequent, il arrive 
frequemment que les entreprises n'atteignent pas leur objectif initial de 
production. 

Il est prevu de remedier a l'insuffisance des approvisionn~ments en matieres 
premieres grace a une nouvelle strategie d'accroi&seme:1~ de la production 
agricole. Cependant, il faudra attendre longtemps pour que les resultats de 
cette strategie se materialisent. 

L'industrie de fabrication de sacs depend entierement de !'importation de 
matieres premieres en plastique. Cette branche est done particulierement 
sensible aux interruptions ou aux delais de livraison. 

La procedure d'importation de matieres premieres qui ~st obligatoire pour 
plusieurs des entreprises etudiees implique en principe trois agences gouver
nementales. TRAflSAPRO centralise les commandes et assure la distributiora des 
produits. IMPORTANG est l'agence d'execution et ANGOLNAV transporte les 
produits depuj.s le port de chargement jusqu'en Angola. Ces agences gouverne
mentales appartiennent a trois deµartement differents : Ministere de l'industrie, 
Ministere du commerce et Ministere des transports. Bien que chaque agence ait 
des responsabilites precises dans sa sphere d'ac~ivite, aucun organe de coordi
nat~on ne semble avoir de responsabilite globale garar.tissant un fonctionnement 
adequat de l'ensemble du systeme dans les delais prevus. Il a ete indique 
que des retards considerables entravaient trop ~ouvent la production. 

Les defectuosites enregistrees dans le reseau de jistribution d'electri
cite entrainent de frequentes coupures de courant. Presque toutes"les 
entreprises de la regi~r. de Luanda sent concernees par c~tte situation. Cette 
contrainte eat actueJlement ~~udiee par le distributeur rt'electricite. 

Recommandations 

a) Le carac.:tere actudlemerit insatisfaiaant des approvisionneme,.ts en 
matieres premi~rcs locales ne peut itre surmont' que grice a une 
rela~ce de ~ec~~ur 2gricole et de l'e~onomie de marche. Les efforts 
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qui s'inscrivent dans cette direction re~oivent actuallement la 
priorite, en particulier dans le sud et le sud-ouest du pays, mais 
il faudra attendre un certain temps pour qu'ils se materialisent. 
Entre temps, une action devrait etre entreprise des que possible dans 
la region de Luanda pour met~re en oeuvre des projets agricoles 
locaux, dans la zone verte qui entoure la capitale. 

b) Amelioration du reseaw de distribution d'electricite, en donnant la 
priorite au zoning industriel de Luanda. 

c) Rationalisation des procedures relatives a l'importation des matieres 
premieres requises par les entreprises agro-industrielles. 

10.6 Structure des couts et des prix 

Remarques generales 

a) Le secteur manufacturier a enregistre un declin tres consideraole de 
production et d'utilisation de capacite, depuis 1975. En 1987, la 
production et !'utilisation de capacite etaient nette~ent inferieures 
aux niveaux de 1973. La politique poursuivie par le Gouvernement 
vise non seulement a promouvoir la croissance de la production manu
facturiere, mais egalement a atteindre les niveaux de production et 
d'utilisation de capacite de 1973. 

b) La plupart des entreprises du secteur manufacturier dependent de 
!'importation de matieres premieres, machines et pieces de rechange. 
Les importations importantes de matieres premieres, en particulier 
depuis 1975 sont le resultat d'un declin de la production agricole. 
Differents torifs douaniers sont appliques a l'importation des 
matieres premieres, machines et pieces de rechange. Lorsque les intrants 
ne peuvent pas etre obtenus sur le marche local, les droits de douane 
ne font qu'augmenter le cout de production de l'usine, meme s'ils 
augmentent les recettes de l'Eta~. Toutefois, il est possible de 
compenser les pertes fiscales immediates dans une perspective a plue 
long terme, par d'autres recettes provenant d'une augmentation de la 
production et de la rentabilite de ces entreprises, notamment si las 
importations non concurrentielles beneficien~ de droits de douane 
reduits. Lorsqu'il existe des possibilites de production loc~le, il 
peut s'averer necessaire d'appliquer des droits de douane plus eleves 
sur les importations concurrentielles, pour entretenir la crois~ance 
de la production locale. 

c) Il ~ ete observe que de nombreuses firwes, en particulier dans le 
secteur prive, disposent de reserves considerables en kwanzas a la 
BNA. Il s'agit de fonds en liquidites qui ne produisent generalement 
pas d'interets. 

d) L'jndustrie manufacturiere fonctionne dans un environnement de 
distorsion de prix, un controle etant exerca sur le prix de la p!upart 
des produits. Tout~ demande d'augmentation de prix doit obligatoi
~ement passer par lP departement compeLent et etre ensuite transmise 
~u Minist~~e rle la planificati0n. Les decisions sont notifiees aux 
1

entreprises par le meme canal administratif. 
I 
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Dans la plupart des cas, il existe un decalage important entre 
!'augmentation des prix des invrants et l'ajustement qui est apporte 
par la suite aux prix des produits. Dans une situation ou les prix 
des i11trants restent relativement fixes, les benerices de la societe 
diminuent et des pertes sont parfois enregistrees. Les prix des 
produits devraient couvrir les couts de production et garantir un 
niveau de profit permettant aux firmes de repare~ adequatement leurs 
usines et leurs machines et d'assurec le remplacement de leu~s equi
pements en temps opportun. 

e) Le marche parallele des produits du secteur manufacturier angolais et 
des biens d'equipement concurrentiels est extremement important. La 
plupart des biens produits par le secteur manufacturier sont vendus 
sur ce marche parallele a un prix qui represente plusieurs fois leur 
prix officiel. En raison du tres faible niveau ~es salaires en argent 
offerts par le secteur manufacturier, les travailleurs sont consta~ment 
tentes de s'approprier les produits de l'usine pour leur usage 
personnel OU pour les echanger SUr le marche parallele. 

f) La principale contrainte a laquelle la plupart des entreprises doivent 
faire face est la penurie de devises. Cette penurie a freine la capa
~ite des entreprises a importer des matieres premieres et des pieces 
de rechange et a limite encore plus l'utilisati0n de capacite, dans 
les secteurs concernes. 

L'allocation des devises se fait sur la base des besoins annuels de 
l'entreprise. Aucune distinction nette n'est faite entre les besoins 
en matieres premieres et l~s besoins en machines et pieces de rechange. 
Les entrepriSP.S sont libres d'affecter leur allocation en devises a 
l'un ou l'autre de ces objectifs. 

Recommandation~ 

a) Il convient de revoir les dispositions en matiere de controle des prix, 
afin d'introduire une plus grande souplesse dans le systeme actuel. 
Un mecanisme institutionnel ~evrait etre cree dont l'objectif principal 
serait de reduire le fosse qui existe entre les prix officiels et les 
prix du ~arche parallele. A cet egard, il convi~nt de noter que le 
programme SEF envisage une plus grande flexibilite en matier~ de 
fixation des prix, susceptible de debaucher sur ~ne liberalisation 
relative du marche. 

b) Il convient de revoir le system~ administratif relatif a !'approbation 
des changement~ de prix, afin que cette 09P.ration se fasse au sein 
d'une seule unite administrative, laquelle pourrait consulter les 
differents ministeres techniquement competents. Grace a ce systeme, 
les entreprises ne devraient plus passer par differents echelons 
administratifs avec leurs propvsitions de prix. 

c} ~ans ce meme contexte gene:al, la determination des prix des ?roduits 
finis devrait etre synchronisee avec les changements de prix jec 
intrants qui y son associls. Il est propose que le Ministere de la 
pJanification integre ce mecanisme dans les dispositions institution
nclles de revision des prix. 
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d} Si necessaire, la production de pi~ces de rechange devrait etre 
encouragee et facilitae. Dans ce contexte, une structure selective 
de tarifs douaniers devrait etre elaboree, prevoyant des droits 
eleves pour les importations concurrentielles et des droits faibles 
a zero pour les importations non concurrentielles. 

e) Il convient de poursuivre une politique agricole orientee resolument 
vers l'accroissement de la production interieure, afin d'augmenter 
la disponibilite de matieres premieres locales et de reduire les 
importations. 

f) Il est necessaire de modifier les dispositions relatives a l'allocation 
des devise~, dans le cadre d'un systeme qui ferait la distinction entre 
les devi_ses allouees aux entreprises pour l'achat de matieres p~emieres, 
produits finis, machines et pieces de rechange. Ces ajustements 
do~vent etre faits en fixant le taux de change officiel selon les 
directives indiquees ci-dessus, impliquant eventuellement un taux de 
change rampant. 

Il convient de suivre de pres les effets des ajustements du taux de 
c~ange, car ils pourraient creer des difficultes au niveau des entre
prises manufacturieres, concernant le prix &uquel elles peuvent 
obtenir des devises. La demande de leurs produits pourrait egalement 
diminuer, en raison des augmentations ~lterieures du prix des produits 
finis, ce qui aur~it des consequences pour leurs liqu~dites. 

I 

----------------~~--~~--~--~--~'" 
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ClllPIDE 11 

11.1 Fabrica de Alimentos, Lda - FAL 

11.1.1 Gestion et organisation 

Coi1clusions 

FAL est un "one man show" dont le rendement est excellent, compte tenu 
des difficultes actuelles. 

Recommandations a court t~rme 

A condition que la conjoncture locale continue de s'ameliorer, FAL devrait 
recruter un adjoint au directeur general et achet~r un terminal d'ordinateur 
ou un systeme PC pour liberer le directeur general des taches de routine. 

11.1.2 Commercialisation 

Conclusions 

FAL a tres peu d'activites de commerciali3ation a l'heure a~tuelle. Ses 
besoins sont fort limites dans ce domaine, etant donne que la plupart des 
problemes se situent au r.iveau des intrants et que la penurie de matieres 
premieres constitue la contrainte principale. 

Recommandations a court terme 

Ce marche continuera d'etre un marche offreur dans un ave~ir previsible. 
Par consequent, une promotion extensive des ventes n'est pas necessaire. 

Recommandations a court terme - idees de projets 

Installation d'un terminal informatique raccorde a l'ordinate~r central 
du Miuistere de l'industrie ou achat d'un systeme d'ordinateur individuel (PC). 
Formation des utilisateurs. 

Recomman1ations a !On§ terme - idees de projets 

1. Pourvoir aux postes vacants a !'echelon des cadres moyens, en fonction des 
besoins actuels. 

2. ~ntreprendre une etude des marches voisins susceptibles d'offrir des 
debouches. Dans le cadre du projet de retention de devises a !'expor
tation faiRant partie du programme SEF, grace auquel une certaine partie 
des recettes en devises pourraient etre conservee par l'entreprise, il 
devrait etre possible d'obtenir des devises pour !'importation des 
matieres premieres necessaires a l'entreprise et eventuellement pour le 
rembourse~ent des prets exterieurs. 
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11.1.3. Infr~structure 

Les besoins de FAL en matiere de modernisation des ateliers de 
traitement de poisson et de viande, ainsi que des operations d'embollage 
pourraient utilement faire l'objet d'un accord de financement avec une 
institution internationale ou une banque de developpement. Actuellem~nt, 

la societe a suffisannent de reserves en monnaie locale pour assurer les 
rembou~sements qui seront vraisemblablement exige~ dans n'importe quel 
accord de pret. 

Ces besoins sont urgents et a court terme, a moyen terme OU a long 
terme. 

a) Besoins a court terme 

1. Generatrice Lister 250 kva. 

2. Machine automatique de remplissage, ficelage et fermeture des saucisses. 

3. Clipseuse. 

4. Machine pour le lavage et le desecaillage du poisson. 

5. Reparation des chambres frigorifiques. 

Le cout total resultant des besoins a court terme est de 6 140 000 kwanzas, 
soit approximativement 271 300 dollars. 

b) Besoins a moyen terme 

1. Fendeuse. 

2. Deshabilleuse. 

J. Collecteur pour chair de poisson. 

4. Glaciere. 

5. Cuves de cuisson. 

6. Camions plate-forme, conteneurs, articles divers. 

1. Desinsectiseur. 

6. Machine d'emballage automatique sous vide. 

9. Equipement de fumage pour salami. 

10. Construction d'un chateau d'eau. 

Le cout total resultant des besoins a moyen terme est de 16 776 000 kwanzas, 
soit approximativement 559 200 dollars. 

c) B~soins a long terroe 

Il sera peut-etre necessaire d'acheter un navire de p~che, dont le cout 
serait de 3 a 5 millions de kwanzas, selon le type. 

Il est recommande de s'adresser en particulier aux banques de develop
pement pour le financement des besoins a court et a moyen termes. Le besoin 
a long terme d'Q~~eL~r un navire de peche ne sera determine que lorsque les 
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effets reels des reformes du SEF seront connus. Si la situation s'ameliore 
en matiere de securite, il ne sera plus necessaire d'acheter un navire de peche, 
car des approvisionnements en boeuf et en pore redeviendront plus facilement 
disponibles sur les marches lc-caux. 

11.1.4 Intrants 

Depuis 1977, il est impossible d'obtenir de la viande de pore et de boeuf 
pour la fabrication de saucisses. La chair de poisson a ete introduite en tant 
que produit de substitution. 

EDIPESCA, entreprise publique responsable de la distribution du poisson 
decharge dans le port de Luanda a accorde a FAL un quota journalier de 
5 tonnes. Tout en etant irregulier, le niveau des livraisons ne correspond 
pas en pratique au quota fixe. De plus, !'examen des documents disponibles 
indique que les quantites re~ues par FAL sont inferieures aux quantites enre
gistrees et facturees : la difference est de 2 tonnes par livraison. 

Recommandations 

a) Court ter·me 

Ennuete par le Ministere de la peche sur les points suivants : 

i) Raiscns pour lesquelles EDJPESCA ne livre pas les montants 
cor~espondant au quota; 

ii) Procedures et formalites de pesage 1u po~sson avant chargement 
sur les camions de l'acheteur 

Sclon le resultat des enquetes, p.·endre des meJures adequates pour remedier 
a cette situation. 

b) Mc7e11 a lone termes 

Creation de porcheries industrielles dans la zone verte qui entoure Luanda. 
Prendre des dispositions, des que le$ conditions le permettront pour assurer 
le tra~sport de la viande de boeuf et de pore vers Luanda, a partir des regions 
d'elevage situees dans les autres parties du pays. 

11.1.5 Structure des couts et des prix 

Conclusions 

1. La societe dispose d'importants soldes crediteurs a la BNA. 

2. Dependance considerable par rapport aux importations de pieces de rechange. 
Droits de douane sur toutes les pieces de rechange importees. 

3. Difference import3nte entre le prix officiel des produits de l'entreprise 
et leur prix sur le marche parallel~ 

Recommandations 

Court terme 

1. Introduction d'un marche financier pour les titres ou les bons du Trescr, 
afin d'absorber les liquidites excedentaires de la societe. 
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2. Modification de la structure tarifaire appliq~ee aux pieces de rechange. 

3. Reduction de la difference entre le prix officiel et le prix du nwrche 
parallele, grace a un accroissement de la flexibilite des prix. 

Idees de projets a court terme 

1. Introduction par l'Etat d'un marche financier pour les titres ou les hons 
du Tresor permettant aux societes d'investir leurs liquidites excedentaires. 

2. Introd~ction par l'Etat d'une structure tarifaire differenciee prevoyant 
des dr~its de douane eleves sur les importations concurrentielles et des 
droits faibles a zero sur les importations non concurrentielles. 

11.2 Ermoagens do Norte, U.E.E - Hinoterie de ble de Quicolo 

11.2.1 Gestion et organisation 

Conclusions 

11 est evident que !'organisation actuelle souffre d'un manque de personnel 
a l'echelon de la direction, resultant de vacances aux postes de directeur 
technique et de directeur de production, ainsi qu'au niveau du departement des 
finances et de la planification. Le ~ersonnel est plus ou moins sous-qualifie 
a tous les echelons de direction. Le systeme d'information de gestion et de 
gestion financiere n'a pas un niveau proressionnel adequat. 

Recommandations a court terme 

Pourvoir des que possible aux postes vacants mentionnes ci-dessus. 
Entreprendre une evaluation des qualifications du personnel au niveau des 
gestionnaires et des contremattres et proceder aux ajustements necessaires. 

Recommandations a court terme - idees de projets 

1. Formation de gestionnaires pour ameliorer les qualifications des cadres. 

2. Installati.on d'un systeme informatique, afin d'ameliorer le systeme 
d'informations de gestion et simplifier la gestion financiere. 

11.2.2 Commercialisation 

Conclusions 

Aucune commercialisation n'est effectuee actuellement. Il n'y aura pas 
de besoin de commercialisation au sens conventionnel av&nt que le programme SEF 
produise des effets tangibles. 

Recommandations a court terme 

Aucune recommandations. En eff~t, il faudra attendre assez longtemps avant 
que l'accroissement de la demande locale puisae etre satisfait sur la base d'une 
rarine moulue localement. 

• 
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Recommandations de moyen a long termes 

Organisation d'un departement des ventes et designation de plusieurs 
representants commerciaux a des endroits choisis dans les regions rurales, 
charges de la vente de la farine. Achat de ble cultive localement, selon 
les disponibilites. 

• Recommandations a court terme - idees de projets 

Aucune recommandation. Voir commentaires ci-dessus. 

Recommandations de moyen a long termes - idees de projets 

1. Organisation d'un departement des ventes et d'un reseau de representants. 

2. Formation du personnel responsable des ventes. 

11.2.3 Infrastructure 

Les besoins les plus urgents de Quicolo concernent la modernisation de 
la chaine de production de 150 tonnes, en se basant sur l'assistance accordee 
actuellement par l'ONUDI. Il est egalement necessaire d'organiser un programme 
d'assistance technique portant sur la formation du personnel de maintenance 
en techniques d'entretien preventif, pour l'ensemble de l'usine. Ces mesures 
permettraient a la minoterie d'utiliser plus efficacement la chaine de 
150 tonnes et d'atteindre un rapport cout/efficacite maximum. 

Besoins a court terme 

1. Mode~nisation de la chaine de 150 tonnes, en utilisant le budget du PNUD 
qui a ete prevu initialement pour une rehabilitation eventuelle de la 
cha!ne de 50 tonnes. 

Cout estime : 700 ooo dollars 

2. Remplacement de toutes les vitres brisees dans le batiment de la minoter·ie, 
de fa~on a permettre une fumigation efficace. 

Cout estime : 30 000 kwanzas 

La responsabilite de cette operation incombe a la minoterie et non a une 
agence de financement. 

3. Reparation du systeme de fumigation des silos et des tamis. 

Cout estime : 5 ooo dollars 

4. Raccordement de la generatrice actuelle au gros equipement pneumatique, 
grace a un tableau de distribution Commun. 

Cout estime : 5 ooo dollars 

5. Programme d'assistance te~hnique pour la formation de tout le personnel ' 
de maintenance. 

r.out estime 40 000 dollars 
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6. Installation d'un laboratoire sur le site de l'usine, destine au controle 
de la qualite et aux essais de routine sur tous les intrants de matieres 
premieres et les produits. 

Cout estime 30 000 dollars 

Besoins a moyen terme 

1. Achevement du silo a grains situe dans le complexe minoterie de 
mars/aliments pour betail, y compris le transporteur reliant ce complexe 
a la minoterie de ble existante. 

Cout estime : 250 000 dollars 

2. Achev~ment du silo de farine de ble, y compris l'unite d'ensachage. 

Cout estime : 300 OJO dollars 

Besoins a long terme 

1. Installation d'une generatrice diesel supplementaire d'appoint equivalant 
a 800 Kva. Ce systeme n'er.trainera pas de frais, a condition que le 
reseau de distribution G'electricite soit prealablement ameliore. 

11.2.4 Intrants 

Tout le ble de la minoterie de Quicolo est importe sur la base des speci
fications donnees par l'usine. La disponibilite de devises, au moment ou les 
commandes sont passees pour l'annee suivante a une influence sur la disponi.
bilite ulterieure du ble destine a l'usine. 

La penurie de devises, conjugee vraisemblablement a une planification 
inadequate, constitue une des raisons principales de l'arret de la minoterie 
pour de3 durees variables. Aucun controle de la qualite du ble n'est effectue 
a l'arrivee pour s•assurer que la qualite correspond aux specifications. 
L'usine ne possede pas de laboratoire. Cette situation empeche toute forme 
de controle de la qualite des matieres premieres, du procede ou du produit 
final. 

Recommandations 

Revoir les formalites et les procedures d'acquisition, afin de remedier 
aux lacunes actuelles qui entrainent des fermetures periodiques de la minoterie. 

11.2.5 Structure des couts et des prix 

1. Forte dependance a l'egard des importations de matieres premieres et de 
pieces de rechange. Droits de douane sur toutes les pieces de rechange 
importees. 

2. Faible structure d'organisation, affectant egalement la comptabilite. 

• 
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Recommandations 

Court terme 

1. Modification de la structure tarifaire appliquee aux pieces de rechange. 
En cas de rel~nce de la production agricole, il conviendra d'encourager, 
grace a des incitants appropries, la production locale de ble, en fonction 
des possibilites economiques. 

2. Restructuration de l'organisation de la societe, y compris services 
comptables. 

Idees de projets a court terme 

1. Introduction par le Gouvernement d'une structure tarifaire differenciee 
pour les pieces de rechange, prevoyant des droits de douane eleves pour 
les importations concurrentielles et des droits faibles a zero pour les 
importations non concurrentielles. 

2. Revision globale par le Gouvernement de la structure d'organisation de 
l'entreprise, conformement au~ directive~ du SEF. 

11.3 Industria Angolana de Oleos Vegetais, SARL - INDUVE 

11.3.1 Gestion et organisation 

Conclusions 

Le rapport tres vague qui existe entre le conseil d'administration et le 
directeur general constitue une faiblesse considerable. Taus les contacts 
entre les actionnaires et la direction passent par le representant residant en 
Angola. Les autres points faibles sont les deux pastes vacants a !'echelon des 
cadres moyens. La societe depend aussi exagerement d'un appui exterieur en 
matiere de maintenance, production et gestion financiere. 

Recommandations a court terme 

Constitution d'un conseil d'administration local avec des participants des 
milieux d'affaires locaux, un (des) representant(s) des actionnaires et even
tuellement un representant du Gouvernement. 

Pourvoir, des que possible, aux deux pastes vacants de directeur commercial 
et de directeur de la maintenance. 

Achat d'un systeme informatique (ordinateur individuel - PC) pour l~s 
taches de routine, par exemple administration, comptabilite et gestion des 
stocks. 

11.3.2 Commercialisation 

Conclusions 

P~tuellement, peu OU pas de marketing, principalement a cause de l'exist~nce 
d'un rr1rche offreur. 
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Recommandations a court terme 

Aucune. 

Recommandations a moyen et long termes 

Designer des agents a des points cles, dans tout le pays, pour l'achat 
des matieres premieres et la vente des produits. 

Recommandations a court terme - idees de projets 

Installation d'un systeme informatique avec programme de formation des 
utilisateurs. 

Recommandations de moyen a long termes - idees de projets 

Elargir et structurer l'organisation de ventes, au plan interne et 
eventuellement externe, grace a un reseau d'agents repartis dans tout le 
pays. 

11.3.3 Infrastructure 

INDUVE est une entreprise qui fonctionne a perte. Elle doit faire face 
au probleme d'une usine qui necessite un entretien immediat, alors qu'elle n~a 
pas de devises pour importer les pie=ts de rechange indispensables. De plus, 
le personnel de maintenance ne dispose pas d'une formation qui lui permettrait 
d'accomplir les taches necessaires, meme si des pieces de rechange etaient 
disponibles. Il convient d'ajouter que la politique de prix fixes pratiquee 
par le Gouvernement fait que la direction n'est pas vraiment interessee a 
maintenir en activite certaines grandes sections de l'usine, telles que le 
broyage, le pressage et !'extraction, son but etant de se concentrer sur le 
raffinage de l'huile brute importee, plutot que de graines d'importation. 

INDUVE a besoin a la fois d'une assistance technique et d'une enveloppe 
de f ~.nancement qui lui permettraient de couvrir le cout des pieces de rechange 
necessaires et de proceder a des investissements supplementaires. En raison 
de la politique actuelle de fixation des prix, INDUVE n'est pas en mesure de 
rembourser d'eventuels emprunts. Une rest ~ctuPation de son bilan et de son 
capital-actions sera probablement necessaire, meme si les politiques de 
fixation des prix des huiles comestibles font l'objet d'un relachement dans 
le cadre du programme SEF. 

Les besoins de la societe peuvent etre repartis en besoins a court, moyen 
et long termes. 

Besoins a court terme 

1. Achevement des projets etablis avec la raffinerie de petrole en vue de 
l'obtention d'une canalisation d'alimentation en eau venant de la nouvelle 
extens;on de la raffinerie SONANGOL. En ce qui concer~e INDUVE, le cout 
de cette operation a ete evalue a 20 ~ du cout total du projet de 
2 millions de dollars, soit 400 000 dollars. 

De plus, l'usine ?ura besoin d'ur. systeme d'epuration des eaux base sur 
la sedimentation, dont le cout estime est d'environ 2 millions de kwanzas, 
la moitie de cette somme ctant fixee en devises. Le projet de cooperation 

I I ' A avec la raffinerie est actuellement a l'arret en raison de contraintes 
financieres, mais INDUVE e~pere 4u'il sera termine dans l'annee a veni~. 

' ' 

, 
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2. Construction d'un reservoir supplementaire de stockage d'eau (1 000 m3). 

3. 

La mission considere que ~e reservoir devrait etre construit le plus 
rapidement possible meme si la canalisation d'eau provenant de la raffi
ne~ie de petrole est construite dans les delais prevus, car son rapport 
cout/efficacite est evident. 

Cout estime des materiaux 
Cout estime de la pompe et ~e la canalisation : 

20 000 dollars 
5 000 dollars 

Les travaux de terrassement pourraient etre effectues par le personnel de 
l'usine • 

Installation d'une nouvelle generatrice et de transformateurs. 

Cout estime : 15 000 dollars 

4. Nouvelle chaudiere de plus grande capacite destinee a r~mplacer la petite 
chaudiere actuelle. 

Cout estime : 85 ooo dollars 

5. Programme d'assistance technique pour l'entretien des machines et la 
formation du ?ersonnel, comprenant la fourniture des pieces de rechange 
essentielles. 

Cout estime de l'assistance technique : 
Cout estime des pieces de rechange essentielles 

50 000 dollars 
40 000 dollars 

6. Equipement de laboratoire et produits consommables. 

Cout estime : 41 000 dollars 

7. Pieces de rechange pour la raffinerie existante. 

Cout estime : 10 ooo dollars 

Besoins a moyen terme 

1. Nouveaux autobus pour le personnel de l'usine. 

Cout estime : 140 ooo dollars 

2. Nouvelle raffinerie et installation de stockage pour l'h•1ile brute. 

Cout estime pour la raffinerie de 22 000 kl 
Cout estirne pour le stockage supplementaire 
(3 160 tonnes) 11 millions de kwanzas : 

Besoins a long terme 

4,5 millions de dollars 

367 000 dollars 

1. Machines d'emballage et nouvel extrudeur de bouteilles en plastique. 

Aucun prix n'a ete fixe pour ces articles. 

2. Unite de production de margarine, capacite 7 000 tonnes par an. 

Cout estime, approximativement : 7,3 millions de dollars. 

3. Voir egalement chapitre 9.2.2 a) Generalites. 
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11.3.lt Intrants 

Quatre pour cent seulement des intrants totaux en graines oleagineuses sont 
produits localement. Les donnees disponibles permetter.t de conclure qu'il est 
peu probable que ladisponibilite des graines oleagineuses augmentera rapidement, 
une fois que la paix sera retablie, meme s'il existe un potentiel a long terme 
dans de nombreuses parties du pays, notamment au sud et sud-ouest. Actuel
lement, environ 14 000 tonnes de graines de tournesol sont achetees a l'etranger, 
ainsi que 3 800 tonnes de suif destinees a la fabrication de savon. L'intro
duction eventuelle d'incitants adequats devrait offrir de bonnes possibilites 
d'approvisionnement en huile de palme, meme a court terme. 

L'irregularite des disponibilites en devises, combinee au caractere 
bureaucratique de la procedure d'importation entraine des penuries periodiques 
d'intrants en matieres premieres. 

Les ingredients necessaires au procede de raffinage sont tous importes, 
sans grandes difficultes. A !'exception de la soude caustique, il s'agit de 
biens specifiques a cette industrie, qui sont achetes directement en s'adre~sant 
aux exportateurs. 

L'alimentation en eau est constamment insuffisante et empeche parfois les 
differentes sections de l'usine de fonctionner simultanement. Des solutions 
de remplacement sont etudiees actuellement en cooperation avec SONANGOL. 

Recommandations 

a) Court terme 

Identification des ressources locales d'huile de palme dans les plantations 
et/ou fermes. Etude de la possibilite d'allglbanter les livraisons de graines 
d'huile de palme, de fa~on a reduire les importations de suif. 

b) Long terme 

i) Dans le cadre des nouvelles mesures de planification, il convient 
d'inclure dans la strategi~ agricole un programme de recherche, de 
developpement et ~v promotion de la production de graines oleagineuses. 

ii) Elaboration d'un plan directeur a long terme comprenant des directives 
pour le developpement d'une industrie integree de production d'huiles 
vegetales, au plan national. Cette mesure comporterait la moderni
sation des usines actuelles de broyage et !a creation de nouvelles 
installations dans les zones de production de graines oleagineuses, 
de fa~on a promouvoir le developpement rural au sens large. L'huile 
vegetale brute excedentaire, qui n'est pas necessaire pour la consom
mation locale (doublement filtree) pourrait etre fournie a INDUVE 
pour un traitement ulterieur. 

11.3.5 Structure des couts et des prix 

Conclusions 

1 • 

2. 

Forte dependance a l'egard des importations de matieres premieres et pieces 
de rechange. Droits de douane sur toutes les pieces de rechange importees. 

I 

La societe fon,ctionne a perte depuis 1974, principdement a cause des pr ix 
fixes ,Qui aff~ctent ses produiti finis. 
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Recommandations 

Court terme 

1. Changer la structure tarifaire relative aux pieces de rechange. 

2. Permettre une flexibilite des prix appliques aux produits de l'entreprise. 
Dans le cadre de cette revision, assurer la synchronisation des prix des 
produits finis et des matieres premieres. 

Idees de projets a court terme 

1. Introduction par le Gouvernement d'une stru~ture tarifaire differenciee 
pour les pieces de rechange, prevoyant des droits de douane eleves pour 
les importations concurrentielles et des droits faibles a zero pour les 
importations non concurrentielles. 

2. Introduction par le Gouvernement d'un nouveau systeme de fixation des 
pr ix. 

11.4 Fabrica de Artigos de Fibras Sinteticas, SAHL - FIBREX 

11.4.1 Gestion et organisation 

Conclusions 

L'organigramme actuel indique que le poste de directeur d'usine est vacant. 
Il existe certaines faiblesses a !'echelon des cadres moyens, dues a une penurie 
de personnel qualifie, c'est-a-dire disposant d'une experience adequate. L'entre
prise depend exagerement de techniciens expatries. Des faiblesses sont egalement 
enregistrees au niveau des contremaitres et des operateurs de machines, a la 
suite d'un changement anormalement frequent de personnel. 

Recommandations a court terme 

En matiere d'organisatior, il importe de pourvoir d'urgence au poste de 
directeur general, etant donne qu'il s'agit d'une fonction cle au sein de 
l'entreprise. 

Il convient d'accorder une plus grande attention aux prioriteo en matiere 
de formation du personnel. 

Installation d'un systeme informatique pour les taches de routine. 

Recommandations a court terme - idees de projets 

1. Installation d'un systeme informatique de gestion (PC - ordinateur individuel) 
assorti d'un programme adequat de formation du personnel. 

2. Assistance technique et formation du personnel technique. 

lt.4.2 Commercialisation 

Actuellement fIBREX n'a pas ou peu d'activites de commerciali~ation, car 
elle se situe sur un marche offreur et parce que la demande interieure ne peut 
pas itre entierement satisfaite par la production locale. 
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FIBREX et son concurrent SIGA representent 50 ~ du marche, qu'elles se 
repartissent. Ces deux societes ont Jes possibilites d'expansion, dans la 
conjoncture actuelle. 

Au debut des annees 70, FIBREX expo1·tait de petites quantites de sacs en 
raphia et de produits en PVC. 

Recommandations a court terme 

Aucune. 

Recommandations a moyen terme 

Entreprendre une etude des marches vo1s1ns, y compris dans les pays de la 
SADCC, concernant la possibilite d'exporter des produits en PVC dans la region. 

Recommandations de mlyen a long termes - idees de projets 

1. Organisation d'un reseau de vente compose d'agents et de distributeurs. 

2. Etude des marches d'exportation dans les pays voisins, y compris dans la 
region de la SADCC. 

11.4.3 Infrastructure 

FIBREX a surtout besoin d'une assistance technique pour former son 
personnel de maintenance et ses operateurs aux procedures correctes d'entretien. 
Un financement est egalement recherche pour les pieces de rechange et certains 
nouveaux equipements. 

Besoins a court terme 

1. Programme d'assistance technique comprenant un ingenieur qualifie, charge 
de la formation du personnel de l'usine. 

Cout estime : 50 ooo dollars 

2. Accords de financement pour l'achat des pieces de rechange de la chaine 
d'extr11sion et des metiers a tisser. 

Cout estime : 35 ooo dollars 

3. Accords de financement pour la modification de 98 metiers a tisser. 

Cout estime : 90 ooo dollars par an 

Besoins a moven terme 

1. Accords de fin?ncement pour l'achat d'une machine automatique de coupe 
et de couture>. 

Cout estime 21)0 000 dollars 

Besoins a long terme 

P'inancement de m~tiers a tisser plus ,modernes. Le cout n 'a p~s encore 
ete evalue. 
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11.4.4 Intrants 

FIBREX importe tous ses intrants en matieres premieres. Par consequent, 
toute devaluation effectuee dans le ca1re du SEF est susceptible d'avoir un 
impact immediat svr le cout de production. Cet impact ne sera toutefois pas 
aussi important qu'initialement prevu, car le cout des matieres premieres ne 
represente encore que 30 ~ seulement des couts de production. 

L'achat de maticres premieres aupres d'autres pays europeens, tels que 
le Royaume-Uni et les Pays-Bas, en plus du fournisseur traditionnel 
(Republique federale d'Allemagne), pourrait etre une fa~on de reduire les 
couts des matieres premieres. 

11.4.5 St~ucture des couts et d~s prix 

r.onclusions 

1. Forte dependance a l'egard des importations de matieres premieres et 
pieces de rechange. Droits de douane sur toutes les matieres premieres 
et pieces de rechange. 

2. La societe enregistre des pertes sur la chaine de fabrication des sacs 
en raphia, en raison du prix fixe applique a ce type de produit. 

3. La societe dispose de liquidi~es excedentaires en monnaie locale et de 
soldes crediteurs importants a la BNA. 

4. Il existe une grande difference entre le prix officiel du produit de 
l'entreprise et son prix sur :~ marche parallele. 

Recommandations 

1. Modification de la structure tarifaire relative aux matieres premieres 
et pieces de rechange. 

2. Introduction d'un marche financier pour les titres ou les bons du Tresor. 

3. Autorisation d'une flexibilite dans la fixation du prix des sacs en ~~~h1a. 

Idees de projets a court terme 

1 • Introduct:on par le Gouvernement d'une structure tarifairP. differenciee 
pour les matieres premieres et pieces de rechange, prevoyant des droits 
de douane eleves pour les importations concurrentielles et des droits 
faibles a zero pour les importations non concurrentielles. 

2. Introduction par le Gouver-nement d'un mari::he financier pour les ti.tres 
ou les oons du Tresor. Les societes pourraient investir leura liquidit.es 
excedentaires sur le marche. 
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11.5 Fabrication de sacs 

11.5.1 Intrants 

La fabr·ication de sacs en Angola est basee sur des matieres synthetiques 
importees. Par consequent, cette industr.ie est vulnerable et rencontre de 
grandes difficultes de fonctionnement, allant de la non-disponibilite de 
granules en p}~j~ique a l'inefficacite des procedures d'acquisition et des 
services de transport. 

Recommandations 

Vair chapitre 8.4.4 qui cor.tient des suggestions pour le developpement 
futur du secteur de la fabrication c.e sacs. 

11.6 Domaine de Bom Jesus 

11.6.1 Situation actuelle 

Bom Jesus est une ancienne plantation de canne a sucre situee a environ 
60 km au sud-est de Luanda, dans la province d~ Bengo. L'exploitation a 
ete arretee en 1980 et moins de 1 i des terres arables sont actuellement 
utilisees, principalement pour la culture de ~egumes et de bananes. 

11.6.2 Reco1L111andations 

L'annexe A contient des suggestions concernant la modernisation de la 
plantation sur base du concept de develo?pement agro-industriel et rural. 

Le projet comprendra une ferme industrielle, comme noyau central, 20 a 
50 fermes de developpement rural et un certain nombre de petites et moyennes 
entreprises agro-industrielles. Dans sa phase initiale, ce complexe englobera 
une unite de stockage pour cereales/soja et des installations pour la transfor
mation des matieres prP.mieres, ainsi qu'une petite minoterie de ma.Is destinee 
a repondre aux besoins locaux, une unite de traitement du lait de soja et un 
abattoir pour pores. 

Le projet recommande comprend egalement une composante importante de 
formation professionnelle et des plans de developpement des services sociaux 
et des activites commerciales. 
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Cll&PITIE 12 

a) Generalites 

Rationalisation des responsabilites institutionn~l:~s en matiere 
d'importation d'intrants utilises par plusieurs entreprises, afin 
d'eviter les retards et de remedier a l'irregularite des livraisons 

Promotion continue de la mise en application de nouvelles politiques 
agricoles, afin de permettre la reprise des fournitures de produits 
agricoles a l'industrie alimentaire. 

Mise a disposition d'une assistance technique accrue, en particulier 
de la part du Hiniste~e de l'industrie, afin de renforcer la base de 
StatiStiq•JeS indUStrielleS et l 'efaboration d 1 aVa:tt-projetS et 
d'etudes de pre-iuvestissement, y compris en ce qui concerne le projet 
agro-industriel et de developpement rural connexe de Bom Jesus. Cette 
assistance pourrait etre basee sur les projets precedents de l'ONUDI. 

Assistance technique, c'est-a-dire etudes de planification strategique 
en vue du developpement d'une industrie integree des huiles vegetales 
et des graines. 

Assistance en vue d'enquetes ulterieures en cooperation avec d'autres 
pays de la SADCC, concernant l'ut~lisation des fibres naturelles 
cultivees dans la region, dans le cadre d'une strategi~ a long terme 
de developpement/expansion Gu secteur de la fabrication de sacs. 

En rapport avec les activites susmentionnees (fibres naturelles), 
assistarice de la part de l'ONUDI ea vue de l'installation d'une chaine 
modernisee de traitement de jute, en utilisant les installations 
actuelles de SIGA. 

Appui a la formation en gestion industrielle actuellement a l'etude 
au niveau universitaire et techniq~e superieur. 

Poursuite de !'amelioration du reseau de distribution electrique dans 
la region industrielle de LuanGa. 

b) Pour toutes les entreprises visitees 

Amelioration de la formation technique de !'ensemble du personnel de 
maintenance, a la fois mecaniciens et electriciens, grace a des 
programmes d'assiitance technique (CNUDI). Ces efforts devraient 
etre coordonnes ~7eC les programmes qui sont actuellement elabores 
par l'OIT/PNUD. 

c) Projets au niveaa des usines 

f'AL 

Renovation d'une partiP. des installations actuelles. 

Garantie d'une alimentation fiable en electricite. 

Amelioration des inf~rmations de gestion et des systemes de formation 
connexes. 
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QUI COLO 

Aide a la rehabilitation technique de la chaine de meunerie de 
150 tonnes/24 h. Poursuite et elargisseruant du projet actuel de 
l'ONUDI. 

Assistance technique pour la formation des cadres moyens et 
inferieurs et du personnel charge de !'exploitation (operateurs) 
et de l'entretien. 

Assistance technique a !'echelon superieur de direction ou, en tant 
qu'alternative, conclusion d'un accord de gestion avec une minoterie 
etrangere experimentee. 

INDUVE 

Constitution d'un conseil d'administration local. 

Nomination aux postes vacants de directeur commercial et de directeur 
de la maintenance. 

Acquisition d'un systeme informatique. 

Designation d'agents commerciaux (ventes) dans tous le pays. 

Achevement des plans relatifs a la canalisation d'eau venant de la 
raffinerie de petrole. 

Construction d'un reservoir de stockage d'eau. 

Installation d'une nouvelle generatrice et de transformateurs. 

Achat d'une nouvelle chaudiere. 

Programme J'assistance technique pou~ la formation du personnel 
d'entretien; instructions relatives a !'utilisation des pieces de 
rechange. 

Achat d'un equipement de laboratoire et de produits consommables. 

Pieces de rechange pour la raffinerie actuelle. 

Nouveaux a1Jtobus pour le transport du personnel de l'usine. 

Nouvelle raffinerie et installations de stockage pour l'huile brute. 

Nouvelles machines d'emballage et nouvel extrudeur pour bouteilles 
en plastique. 

~ouvelle unite de production de margarine. 

FIBREX 

Recrutement d'un directeur d'usine. 

~rog~amme d'assistance technique pour le personnel de maintenance 
et les pieces de rechange. 
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Etude de marche en vue de la possibilite d'exporter des produits 
en PVC, principalement sur les marches voisins, y compris dans la 
region de la SADCC. 

Installation d'un systeme informatique de gestion sur ordinateur 
individuel - PC. 

Hise sur pied d'un reseau d'agents exterieurs de vente et de 
distributeurs. 

Accords de financement pour l'achat de pieces de rechange et modifi
cation des metiers a tisser, afin d'augmenter leur productivite. 

Accords de financement pour l'achat d'une machine automatique de 
coupe et de couture. 

Financement de metiers a tisser plus modernes. 

d) Diagramme en batons pour la mise en oeuvre des travaux de modernisation 

Poste Annee 

FAL 

1. Discussion avec agences xxx 

2. Octroi du pret I 

3. Installation du systeme 
informatique 

4. Livraison articles a 
court terme 

5. Creation marche de titre et 
bons du Tresor 

6. octroi du pret II 

1. Introduction articles 
moyen terme 

8. Livraison articles moyen 
terme 

9. Octroi du pret III 

10. Nomination postes vacants, 
cadres moyens 

11. Livraison articles long 
terme 

12. Etude marche exterieur 

xx 

xx 

xx xx 

xxxxxxxxxxx 

xx 

xx 

Annee 2 Annee 3 

xxxxxx 

xx 

xxx 

xxx 

Annee 4 === 
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Poste Annee 1 

QUI COLO 

1. Discussions avec agences XXX 

2. Octroi assistance technique XX 

3- Nominations postes vacants, 
cadres moyens xx 

4. Assistance technique xxxx 

5. Installation systeme 
informatique xx 

6. Modernisation chaine 150 t xxxxxx 

7. Programme formation en 
gestion 

8. Octroi pret I 

9. Organisation programme 
formation ventes 

10. livraison article 
court terme 

11. Octroi pret II 

12. Achevement silo farine 

13. Achevement silo grain 

14. Octroi pret Ill 

15. Acquisition genera trices 

INDUVE 

1. Canalisation alimentaire 
eau 

2. Constitution conseil 
d'administration local 

3- Discussions avec agences 

4. Ins tall a ti on systeme 
informatique 

5. Octroi pret I 

6. Nominations postes vacants 
I 

1. Systeme epu~ation des eaux 

xx 

xx 

xxx 
xx 

xxxxxxxxx 

xxx 

xxx 

xx 

xx 

xx 

xxxxxx 

Annee 2 Annee 3 

xxxxx 

xxxxxx 

xxxxxx 

xx 

xxx 
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Paste Annee 

8. Installation genera trice xx 

9. Installation nouvelle 
chaudiere xx 

10. Assistance technique xxxxx 

11 • Equipement de laboratoire xx 

12. Discussions avec agences 

11. Octroi pret II 

14. Nouveaux auto bus 

15. Nouvelle raffinerie - etude 
du cout et mise en oeuvre 

16. Nouveau stockage huile brute 

17. Discussions avec agences 

18. Octroi pret III 

19. Constitution reseau agents 

20. Nouvelles machines emballage 

21. Nouvel extrudeur bouteilles 

22. Nouvelle unite margarine 

FIBREX 

1. Discussions avec 
agences xxx 

2. Installation systeme 
informatique xx 

3. Octroi assistance 
technique xx 

4. Nominations postes 
cadres mo yens 

5. Mise a disposition financement 
pieces de rechange 

6. Assistance technique 

1. Mise a disp. financ. 
metiers a tisser 

8. Fin installation pieces 
rechange , 

xx 

xx 

xxxxx 

xx 

xx 

Annee 2 Annee 3 

xx 

xxx 

xx xxxxxxxxxxxxxxxxx 

xxxxx 

xxx 

xx 

xxxx 

xxx 

xxx 

X----
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Poste Annee 1 Annee 2 Annee 3 

9. Fin installation 
metiers a tisser xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

10. Discussions avec agences xxx 

11. Octroi pret III xx 

12. Etude marche exterieur XXXA 

13. Nouvelle machine coupe 
et couture xx xx 

14. Discussions avec agences xx 

15. Nouveaux metiers modernes Annee 4 
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PRO.JET DE !l>DBRllISlnom AGIO-IllDUSTltlELLE 
ET DE DEIELOPPWll ROIAL DE IOI JESUS 

Dans le contexte de cette etude faite par l'ONUDI sur la rehabilitation de 
l'industrie alimentaire ~n Angola, les problemes relatifs aux approvisionnements 
en matieres premieres se trouvent a l'avant-plan de la ~iscussion en matiere de 
politique de developpement. !ctuellement, l'industrie alimentaire souffre d'une 
penurie considerable de produits agricoles qui constituent les matieres 
premieres indispensables a la production. En dernier recours, l'industrie 
ali~ntaire est obligee d'importer ses intrants, en quantites limitees, lorsque 
des devises sont disponibles. Des aliments frais et traites sont egalement 
importes pour completer les fournitures locales. 

Le Gouvernement angolais envisage de remplacer des que possible une partie 
importante des aliments importes par des approvisionnements locaux. De 
nouvelles initiatives ont ete recemment signalees, indiquant les actions qui 
seront prises pour favoriser un accroissement de la production agricole, 
~ota111111ent : creation de fermes privees, amelioration du systeme de commercia
lisation, mise a dispositi~n de differents services institu~fonnels dans les 
regions rura!es, par exemple extension, sante et education, ainsi que soutien 
logistique au developpement du commerce rural. 

Le Gouvernement etait soucieux d'obtenir un avis supplementaire sur la 
modernisation de la plantation de Bom Jesus, pres de Luanda. Par consequent, 
cette exploitation a ete reprise dans la liste des entreprises desireuses 
d'etre etudiees par la mission d'experts de l'ONUDI. Il s'agissait en parti
culier d'examiner les besoins de modernisation industrielle des batiments de 
l'usine, afin qu'ils puissent etre affectes a differents types d'activite 
agro-industrielle. 

Apres une visite de la region, il a ete conclu que cette ancienne 
plantation de canne a sucre pourrait etre utilisee notamment dans le cadre 
d'un projet de modernisation agro-industrielle et de developpement rural. 
Cette approche comporte de nombreux elements qui rejoignent les nouvelles 
orientations politiques adoptees par le Gouvernement, afin de stimuler la 
production agricole et le developpement rural dans le cadre du Saneamento 
Economico e Financeiro (SEF). 

La presente annexe expose une approche conceptuelJ.e relative au 
developpement agricole et agro-industriel du Domaine de Bom Jesus. Elle 
suggere des directives pour la mise en oeuvre du projet, y compri~ un calendrier 
provisoire. Ce document a pour but de faciliter une prise de decision, en 
temps opportun, par les autorites angolaises, les investisseurs locaux 
potentiels, les organisations d'aide bilaterale, les agences internationales 
et autres institutions financierement interessees. 

Deux projets de texte de cette annexe ont ete remis au Ministere de 
l'industrie avant le depart d'Angola de la mission de l'ONUDI, le 
30 septembre 1988. 
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2. Territoire du projet de modernisation 

Le Domaine de Bom Jesus est situe a environ 60 km au sud-est de Luanda, 
dans la province de Bengo. Selon les informations, la superficie totale du 
domaine est de 4 600 hectares, dont t 300 ont ete utilises jusqu'cn i~80 pour 
la culture de canne a sucre, date a laquelle la sucrerie a cesse ses 
activites • 

Le fleuve Kwanza separe le domaine du Pare national de Quissama, situe au 
sud. La region qui se trouve au nord est constituee par des collines couvertes 
de bosquets, qui semblent etre peu peuplees. A l'ouest du domain~, le terrain 
est compose de petites collines parsemees de groupes epars de baoba~s. separees 
?ar des denivellations qui s'aplanissent a proximite du fleuve. Le village de 
Bom Jesus, ou se trouvent les villas du personnel du dollllaine et les logements 
des o~vriers est construit sur une colline et surplombe le domaine sur son 
cote est, le long de la route qui mene a Luanda. 

Environ 30 hectares sont actuellement cultives, mais le reste du domaine 
s'est deteriore a des degres divers. Quelques Cannes a sucre subsistent 
encore, et de vastes superficies sont recouvertes d'arbustes. Les principales 
canalisations, fosses, stations de pompage pour !'evacuation des eaux et canaux 
d'irrigation ont subi une degradation qui depasse de loin de simples besoins 
de modernisation. 

La sucrerie est situee dans le coin sud-est du domaine. La majeure partie 
de l'equipement initial est encore en place, dans cinq batiments sur sept. Les 
deux autres batiments sont des entrepots, encore en assez bon etat. Ces 
entrepots pourraient etre utilises dans le cadre d'un futur projet de ferme 
commerciale. Une fois que les equipements auront ete demontes, les cinq 
batiments de l'usine seront demolis, car il serait econo~iquement injustifie 
de les moderniser pour les affecter a d'autres activites. Le site de l'usine 
comprend egalement plusieurs autres batiments, dont certains ont prooablement 
un interet culture!. Par consequent, ils devraient etre sauvegardes et 
utilises dans le cadre d'un projet ulterieur. 

Plusieurs etudes ont ete faites precedemment afin d'evaluer la possibilite 
d'utiliser le domaine pour la culture de differentes recoltes. Consultee, 
par exemple, recommande la culture intensive de soja et la creation de 
mini-usines pour le traitement du lait de soja, situees strategiquement dans 
les regions de consommation. Pour sa part, Lonhro propose d'utiliser le 
domaine pour la culture de legumes, fruits et cereales alimentaires. A l'ouest 
de Bom Jesus, dans la region qui entoure Calumbo, les perspectives de mise en 
oeuvre d'un projet de developpement agricole sont actuellement etudiees, dans 
le cadre d'un accord de cooperation antre l'Angola et l'Italie pour la zone 
verte qui entoure Luanda (Cintura Verde de Luanda). Il convient d'envisager 
une coordination etroite entre les deux projets. 

3. Approche du projet; composantes du projet 

Nous indiquons ci-apres les considerations principales qui se rapportent 
a la modernisation generale et au developpement du Domaine de Bom Jesus. 
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3.1 Production de viande de pore 

Afin de tirer pleinement profit des efforts de modernisation, il convient 
avant tout d'identifier les liens economiques viables existants, afin de 
limiter les goulots d'etranglement dans la chaine integree des activites 
agro-industrielles. Ces liens sont parfois complexes et difficiles a cerner. 
Les etudes entreprises par la mission de l'ONUDI ont permis d'identifier les 
besoins en viande, en particulier en viande susceptible d'etre transformee en 
saucisses, ainsi que la demande de cnor~eaux de pore. 

La production de viande de pore, ~ ~roximite d'une 
consommation, presente des avantages d~ point de vue de 
lorsque les consommateurs preferent la .iande fraiche. 
tenir compte du cout supplementaire de la congelation. 

3.2 Soja, lait de soja 

vaste region de 
la raanutention, notamment 
Il faut egalement 

11 n'y a pas actuellement de production locale de lait liquide, a 
!'exception de certaines quantites de lait reconstit~e fournies par la 
laiterie de Luanda (CELL). 

En Angola, l'industrie laitiere s'est presque completement effondree et 
les troupeaux de vaches laitieres ont largement disparu. Le systeme de 
ramassage du lait semble s'etre desintegre et les rapports indiquer.t que tres 
peu de laiteries sont encore en etat de fonctionner. 11 ne fait aucun doute 
oue l'industrie laitiere reprendra ses activites lorsque la securite sera 
revenue dans les regions de production et quand des conditions favorables 
permettront la relance de la ~reduction laitiere destinee au commerce et de 
la transformation. Cependant, il faudra attendre longtemps avant que le marche 
de Luanda soi~ approvisionne en lait de vache local. 

La production de lait de soja donnerait la possibilite de mettre sur le 
marche un produit de substitution local acceptable. L'intrant principal 
- soja - est cultive en Angola sur une echelle limitee et le cout du litre 
de lait de soja est relativement faible. Certaines importations de soja 
pourraient etre envisagees pendant une periode de transition OU la prod~ction 
de soja serait encouragee en tant que culture avantageuse. Toutefois, ces 
importations doivent etre soigneusement controlees, grace a des tarifs 
douaniers adequats, pour eviter qu'elles ne fassent une concurrence deloyale 
a la nouvelle production locale de soja. 

Dans une perspective a plus long terme, le lait provenant des laiteries 
et le lait de soja seront concurrentiels ou complementaires, selon le cas. 
Les sous-produits de la transformation du lait de soja pourraient etre utilises 
pour la consommation humaine, ou en tant qu'ingredients rentrant dans la 
composition des aliments pour porcelets sevres. 

3.3 Structure d'exploitation 

a) Exploitation commerciale 

Il serait'nettement plus facile d'arriver a des resultats rapides, en 
matiere de recuperation du sol et d'exploitation agricole, si les operations 
etaient assureP3 par une entreprise commerciale. Le delai qui s•ecoulera 
entre la prise'de decision ~fficielle relative a c~ projet1 et la mise en 
exploitation sera d'environ deux ans ou moins, selon le facteur saisonnier. 
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Une ferme ~ommerciale adequatement mecan1see ne fournit pas normalement 
un gran~ nombre d'emplois, meme si l'emploi est liee dans une certaine mesure 
au choix des cultures. Toutefois, la creation d'une ferme industrielle 
iJOUrrait engendrer une dea:ande saisonniere de main-d'oeuvre supplementaire. 

b) Fermes de developpement rural, petites et moyennes 

Le developpament rural base s•1r les petites fermes existantes ou sur de 
nouvelles exploitations de quelques hectares de superficie, implique une 
forte intensite de main-d'oeuvre agricole feminine et masculine par hectare 
cultive et offre de nombreuses possibilites d'emploi, qui sont generalement 
les seules ?Ossibilites existantes. 

Les projets de developpement de petites fermes presentent le desavantage 
de limiter les possibilites de developpement individuel de l'agriculteur et 
ne lui offrent que de faibles chanc~s d'augmenter ses revenus et d'ameliorer 
son niveau de vie familial. 

Le developpement rural base sur des petites et m0yennes fermes ccc3titue 
une alternative interessante. Dans ce cas, les fermes auraient une ~up~rficie 
cultivee finale de 5 a 20 hectares. El:.es seraient suffisamment grand~~ pour 
produire des quantites suffisantes de pr~duits agricoles destine~ a la vente 
et necessiteraient un niveau plus eleve de capacite de gestion et d'initiative. 
De plus, elles devraient etre semi-mecanisees OU meme completement mecanisees, 
en fonction du mode d'exploitation et de l'intensite des cultures. Enfin, 
les agriculteurs qui seront inclus dans le prograllillle devront etre desireux 
e~ capables de recevoir une for~.ation appropriee et accepteront de se laisser 
ulterieurement assister et aider dans la poursui~e de leurs activites. 

Les agriculteurs qui rentrent dans ce groupe specifique sont des 
employeurs potentiels. Il est permis de supposer que de nombreuses personnes 
pourront etre employees dans un projet de developpement de ce genre, du moins 
dans sa phase initiale. Toutefois, dans une perspective a plus long terme, 
le nombre de travailleurs diminuera vraisemblableme~t lorsque les agriculteurs 
renforceront la mecanisation de leurs activites. 

3.4 Formation, controle, services destines aux agriculteurs du projet 
de developpement rural 

Un program~e de developpement r~ral de ce genre devrait etre associe a 
!'exploitation d'une ferme commerciale. Le programme de formation pourrait 
se derouler, du moins partiellement, dans cette ferme pilote avant que les 
agriculteurs n'entreprennent de cultiver leurs te~res. La ferme commercial~ 
fournira des services pour les machines pendant plusieurs annees. Ces 
services diminueront progressivement au fur et a mesure que les agriculteurs 
acquiereront de !'experience et consolideront leurs activites. L'atelier de 
la ferme commerciale assurera ~es reparations et l'entretien des machines 
agricoles et des tracteurs, pendant une periode de~erminee. 

11 est absolument indlspensable d'assurer une formation continue et un 
controle dans les domaines suivants, pendant une periode assez longue : 
planification saisonniere, production agricole et elevage, irrigation, 
entretien et registres. Ces taches seront placees sous la responsabilite 
d'une equipe specialement constituee sous la direction du Ministere de 
!'agriculture. Elle sera basee dans la region et utilisera vraisemblablement 
la ferme commerciale comme centre operationnel. ' 
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3-5 Creation d'entreprises ag~o-alimentaires 

La ferme commerciale constituera le noyau de toute une ser1e d'unites de 
production de biens agricoles destines a la vente, a la transformation, etc. 
Sa creation permettrait de garantir que des approvisionnements minimaux 
seraient mis, des le depart a la disposition des agro-industries. Ces appro
visionnements augmenteront en fonction de !'expansion du prograume de develop
pement rural et du renforcement de l'efficacite d'exploitation des fermes, 
petites et moyennes. Des types supplementaires d'industries agro-alimentaires 
pourront etre crees en fonction du degrc de reussite de cette operation, de 
l'interet manifeste par les agriculteurs et de !'evolution des besoins 1u 
marche. 

3.6 Commerce et services sociaux, mode de propriete des agro-industries 

Le nombre t.otal des personnes participant a !'exploitation d'une ferme 
commerciale, c'edt-a-dire petits et moyens agriculteurs et leurs familles, 
personnel de maintenance, employes des industries alimentaires et ouvriers 
agricoles, constituera une base adequate pour le developpement du commerce 
dans la region et pour l'obtention de services sociaux, ains~ qu'en matiere 
de sante et d'enseignement. 

Le projet agro-industriel pourrait avoir la structure d'une entreprise 
privee OU dependre d'une association d'agriculteurs, OU bien appartenir a 
une forme d'entreprise mixte. 

3.7 Resume des objectifs 

En resume, les principaux objectifs de ce type de projet sont les 
suivants : 

a) Promotion du developpement de !'agriculture rlans la zone verte qui 
entoure Luanda; 

b) Developpement rt!ral destine a augmenter la production alimentaire; 

c) Creation de possibilites d'emploi susceptibles d'ameliorer 
constamment le niveau de vie 3ur une periode considerable; 

d) Developpement d'entreprises agro-alimentaires en region rurale; 

e) Parrainage d'un groupe d'exploitants agricoles, petits et moyens, 
qui pourrait servir de modele pour assurer un developpement 
comparable dans d'autres regions. 

La figure 2 indique les principales liaisons et les flux de produits, 
mais non obligatoirement la localisation physique des differentes unitP.s. 
Des operations supplementaires de transformation ont ete ajoutees pour 
illustrer les possibilites d'extension des agro-industries. Par exemple, 
l'usine de tri et d'emballage des fruits et legumes sera situee immediatement 
a cote de l'unit~ de traitement des jus de fruit. Les produits de choix 
seront fournis au marche de Luanda, tandis que les fruits de deuxieme cate
gorie seront t,ransformes dans l'usine de production de jus de fruit. Celle-ci 
tirerait cert~ine111ent un avantage d 'un partage' des 

1

differents services, tels 
• I I 

II I 
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QUe l'electricite, l'eau 1 ~es eg<.•uts, etc., a'leC l'usine de traitement du lait 
de soja. La possibilite de pasteuriser et de conditionner les jus de fruit 
dans l'usine de traitement du lait de soja devra ~tre evaluee dans l'etude 
de faisabilite proposee ci-dessous. 

Certains produits peuvent egalement etre vendus directement par la ferme 
commerciale et/ou les fermes de developpement rural aux conso1Dt11ateurs ou aux 
commerc;;ants. 

4. !dee du projet 

La modernisation, le developpement et !'utilisation des terres arables 
du Domaine de Bom Jesus comprennent les elements suivan~s : 

a) Ferme commerciale d'une superficie d'environ 1 300 hectares. 
Objectifs de production 

culture du soja sur environ 200 hectares annuellement, selon la 
rotation specifique des cultures qui sera adoptee; 

- culture ereales pour alimentation humaine et animale; 

- cultures commerciales a determiner par la direction de la ferme 
collllllerciale, en fonction des forces du marche et des possibilites 
commerciales; 

- production de viande de pore integree, a partir d'environ 
400 truies, lorsqu'elle sera pleinement developpee. 

b) Projet de developpement ~ural avec 20 a 50 fermes. Le nombre exact 
devra etre determine dans le contexte des etudes techniques proposees, 
en tenant compte de la superficie totale 1isponible permettant une 
exploitation intensive. Chaque ferme devrait posseder de 5 a 
20 hectares de terres arables, selon la configuration du terrain, les 
limites naturelles entre fermes, etc. Il serait preferable de ne 
pas standardiser la taille des fermes. Toutefois, ce facteur devra 
etre determine sur base de considerations pratiques liees au mode 
d'exploitation des iermes qui est propose. 

La structure de production doit comprendre 

- culture du soja; 
- culture de cereales; 
- production de viande de pore, susceptible d'etre integree ou 

specialisee. 

De plus, les options suivantes peuvent etre envisagees 

- legumes; 
- fruits; 
·- volaille. 

Le choix final des lignes optimales de production devra etre determine 
par les interets economiques et les ambitions des differents 
agriculteurs. 
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c) Formation des agriculteurs faisant partie du projet d~ developpement 
rural. 

d) Services d'extensior. 3ccordes aux agriculteurs du projet de develop
pement rural. 

e) Abattoir specialise pour pores, disposant d'equipements appropries, 
par exemple : ramassage et traitement du sang, refrigeration des 
carcasses, decoupage et emballage hygienique des morceaux de choix, 
nettoyage des caisses et salage, manutention efficace et hygienique 
et expedition de tous les produits. 

Il sera egalement necessaire de prendre des dispositions pour 
l'inspection veterinaire et l'abattage sanitaire. La capacite 
requise est provisoirement estimee entre 35 et 50 pores par jcur. 
Differents modes de propriete devraieut etre envisages pour !'abattoir 
de pores. L'idee globale du projet indique qu'une societe privee 
Serait preferablP. dont des actiOn3 pourraient egalement etre 
achetees plus tard par les agriculteurs faisant partie du projet de 
developpement rural. 

Quel que soit le mode de propriete, la politique de fixation des prix 
doit etre etudiee et determinee en tenant particulierement compte du 
rapport qui existe entre les prix aux grilles de la ferme et les 
prix du marche. 

f) Usine de traitement di lait de soja avec equipements necessaires au 
stockage du soja. 

Il serait avantageux que le stockage du Suja et des cereales de tout 
le projet de modernisation industrielle de Bom Jesus et de develop
pement rural soit coordonne dans une seule installation, afin de 
garantir des conditions de stockage simples et efficaces, d'eviter 
des pertes et de beneficier des economies d'echelle. 

g) Meunerie d'aliments pour betail adaptee aux besoins specifiques de 
la ferme commerciale et des fermes de developpement rural. La 
capacite de melange devrait etre de l'ordre de 5 tonnes par heure. 

Il est premature pour l'instant de preciser la gamme des besoins de 
stockage pour les matieres premieres et les produits finals. Cet 
aspect du projet devra etre traite dans une etude technique ulterieure. 
La nature de ce probleme indique qu'une coordination efficace devrait 
etre assuree avec les installations de stock3ge du soja. 

Dans ce contexte general, il convient d'examiner en detail le mode de 
propriete de l'usine de traitement du lait de soja, de l'usine 
d'aliments pour betail et des differentes installations de stockage. 
D'autres composantes peuvent etre envisagees dans le cadre d'un 
sous-projet soja/cereales, par exemple une simple minrterie, d'une 
capacite d'environ 200 a 500 kg par heure, destinee uniquement a la 
consommation locale. 

h) Services sociaux comportant une infrastructure d'enseignement et de 
sante publir 

Les besoin tetailles devront etre etudies suffisamment a l'avance 
et inclus dans les plans du projet global. 
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5. Mode de propriete et responsabilites d'une FEFHE AGRO-INDUSTRIELLE 
DE BOH JESUS CO. (BJAFCO) 

La future BJAFCO sera responsable du developpement et de la gestion 
du domaine, conformement aux bonnes pratiques agricoles et economiques. De 
plus, BJAFCO assumera certaines responsabilites liees a !'execution du projet 
de modernisation agro-industrielle et de developpement de Bom Jesus. 

One alternative interessante pourrait consister en une combinaison 
d'interets prives locaux et de participation etrangere. Le partenaire 
exterieur devrait assumer la direction des activites de gestion et fournir 
des conseils techniques. Un element de transfert de technologie devrait 
etre incorpore dans la structure globale de la societe, tout en evitant de 
surcharger inutilement le nombre des effectifs, ce qui entrainerait des couts 
de personnel exageres. 

Les responsabilites de BJAFCO a l'egard du projet de developpement 
agro-industriel et rural rentrent dans deux domaines principaux 

1. En tant qu'entrepreneur, aider le Gouvernement a 

a) developper !'infrastructure necessaire, y compris la construction 
de batiments agricoles de base; et 

b) participer a la formation des agriculteurs du plan de developpement 
rural, selon un programme a convenir entre BJAFCO et le Gouvernement. 

2. En tant qu'agence responsable du developpement du projet, assumer la 
direction de la creation et de !'exploitation des differentes entreprises 
agro-alimentaires, y compris en matiere de commercialisation. Ce role 
de direction implique une coordination avec les Ministeres de l'industrie, 
de !'agriculture et du commerce, !'organisation d'un systeme de planifi
cation et d'acquisition de concepts, la construction et le bon demarrage 
des differentes installations. 

Le prix paye aux grilles de la ferme sera crucial en tant que stimulant, 
pour les agriculteurs du projet de developpement rural. Les principes 
regissant les prix des differents produits aux grilles de la ferme devront 
etre fixes dans une phase initiale, de preference dans les etudes preliminaires 
du projet de developpement rural. Il est essentiel que les agriculteurs 
faisant partie du projet re~oivent un prix equitable et qu'ils ne soient pas 
exploites par l'industrie alimentaire. 

Les responsabilites mentionnees au point 1 ci-dessus sont directement 
liees a la modernisation et au developpement rural. Des efforts devraient 
etre faits pour interesser les institutions d'aide bilaterale a fournir une 
partie des fonds necessaires. Des contacts directs entre le Gouvernement 
angolais, la future BJAFCO et une organisation d'aide interessee pourraier;t 
constituer une base solide en vue des discussions concernant les formalites 
et les dispositions pratiques. 

6. Plan operationnel de developpement du projet 

Le plan provisoire des operations comprendrait le~ actions sulvantes : 

a) Discussions avec le Gouvernement concernant l'idee du projet, afin 
de prendre eventuellement des decisions; 
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b) Identification par le Gouvernement des parties interessees, y compris 
les organisations d'aide privees angolaises, les institutions 
commercialies etrangeres et les agences exterieures d'aide bilaterale. 
L'ONUDI pourrait apporter son aide, le cas echeant; 

c) Creation d'une "Societe fermiere agro-industrielle ~e Bom Jesus"; 

d) Elaboration du mandat detaille d'une etude exhaustive concernant 
!'ensemble du projet de modernisation agro-industrielle et de 
developpement rural de Bom Jesus. 

Ce mandat pourrait etre prepare par l'ONUDI (ou une autre institution 
multilaterale ou bilaterale interessee) et examine par le Gouvernement 
angolais et BJAFCO, avant de designer les experts qui seront respon
sables de l'etude. L'etude devrait etre subdivisee en trois parties 
~rincipales. 

i) Etude de preinvestissement au niveau de 13 faisabilite, destinee 
aux civerses entreprises agro-industrielles ainsi qu'a la ferme 
commer~~ale. Programme detaille pour le projet de developpement 
rural, y compris plans techniques et estiMati~n des couts. L'etude 
de preinvestissement portera sur : 

l'usine de production du lait de soja; 

les installations de stockage du soja, des cereales destinees 
a l'unite d'aliments pour betail, du mais utilise dans la 
composition des aliments pour consommation humaine; et 

- l'abattoir des pores. 
ii) Les deux etudes ci-dessous sont necessaires au projet agro-industriel, 

au projet de ferme commercial et au programme de developpement 
rural : 

- enquetes sociologiques sur les besoins d'emploi futurs et 
!'installation d'une nouvelle communaute rurale; 

- enquetes sur la presence de la peste porcine africaine da~s la 
region couverte par le projet et dans son proche voisinage. 
Plans relatifs a l'elimination progressive du cheptel porcin 
actuel et plan a long terme contenant des recommandations 
detaillees pour empecher la propagation future de la maladie 
dans la region concernee par le projet. Cette derniere 
question devrait etre traitee en liaison etroite avec la 
planification des unites de production de pore de la ferme 
commerciale et de developpement rural. 

e) Modernisation et developpement de !'infrastructure prevue dans le 
projet pour la fcrme commerciale et les fermes de developpement rural. 
Demantelement des installations de la sucrerie et demolition des 
batiments de l'usine. 

f) Hise en exploitation de la ferme commerciale. 

g) Demarrage du programme de formation des agriculteurs du projet de 
developpement rural. 

h) Reprise progressive par les agriculteurs de 1'e~ploitation des fermes 
du programme de developpement rural, sur une ,periode de cinq, six ans. 



• 

• 

- 203 -

La figure 3 indique une ventilation partielle des activites et illustre 
d'une maniere generale la sequence possible des e•·enements. Le calendrier 
provisoire qui est propose implique que certains travaux de codernisation 
commenceront et s~ derouleront en parallele avec les ~rincipales etudes du 
projet. 

Prescriptions relatives aux canalisations souterraines de drainage 
en ar6ile 

Afin d'ameliorer les caracteristiques generales de drainage du Domaine 
de Bom Jesus, il serait souhaitable d'installer un systeme d'ecoulement 
souterrain des eaux, dans les zones cultivees, afin d'augmenter le rendement 
par hectare. 

!l existe deux systemes conventionnels : tuyaux en argile et tuyaux en 
matiere plastique. Les tuyaux en argile ont des avantages techniques 
importants, car leur capacite de drainage est superieure a celle deJ tuyaux 
en plastique de meme diametre. De plus, ils sont resistants aux atteintes 
physiques et chimiques. Un avantage supplementaire prov1ent du fait qu'ils 
peuvent etre construits en utilisant les gisements lccaux d'argile, qui sont 
abondants, plutot que des matieres plastiques importees. 

Plusieurs briqueteries existent dans la region de Luanda. Elles sont 
~ous-utilisees et la briqueterie du ler mai, en particulier, convient parfai
tem2nt pour la fabrication de ces tuyaux. Tous les equipements de traitement 
de l'argile - extrudeur, decoupeuse, secheuse (actuellement hors service) et 
four - sont totalement adaptes a ce type de produit. Il faut seulement 
ajouter une matrice pour tuyaux, relativement peu couteuse, equipee d'un 
cylindre de perforation et d'un systeme de carottage. La briqueterie du 
ler mai a besoin elle aussi d'etre modernisee et de recevoir une assistance 
technique. L'adjonction de la matrice precitee a ses equipements existants 
representerait une contribution importante a son programme de rehabilitation. 

Le produit final presentera egalement un interet considerable pour les 
autres regions agricoles qui souffrent d'une accumulation des eaux et d'un 
drainage inadequat. 

Durant !'execution du projet, une evaluation de routine devrait etre 
effectuee ~ous les six mois pour permettre un controle approprie des activites 
du projet, de fa~On a ?OUVOir apporter des remedes en temps opportun et 
garantir le developpement du projet conformement aux plans etablis • 
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FIGURE 1 
IE DU PIO.JET curg DU TmlTOI 

' .. ~- .. 
• • • "'-. * 

·. ····: \ ~.~ ...... . . . -~ .. · .... ·J·-;. -. . . . . . . . . . . . . . ........ . . . . ·\ ... , ' 

,, 

' ... 

. . -"'(~ : 
• 1 ·- • 

• ~ J 

-· . }. 
") .. ., 

.)~ 

. ,. 
~,, ... .. .... •" .• ~ .. ·. 

; 
I 

. :-: 
-

·7~' 
•; 

... ... .J 

. 
. 

. 
..=-
.> ... • ./ 

: 

I· . . , 

• 



• 

,. 

- 205 -

FIGURE 2 
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FIGURE 3 

PROJET DE ID>ERIISATIOK IGIO-IIDUSTIIELLE 
ET DE DDELOPPl!HBlll RUUL DE IDt JESUS 

Plan general des operat .ons calendrier provisoire 

Activite Annee 88/ 89/ 90/ ..2..!I 921 93/ 94/ 95/ 96/ 97/ 98 

Phase de preparation du projet 

1. Discussion avec le Gouvernement XX 

2. Decision x 

3. Identification des parties XX 

4. Constitution societe BJ x 

5. Elaboration mandat etude exhaustive XXX 

6. Etude de preinvestissement x X 
- ferme commerciale 

usine lait de soja 
- stockage,etc. 
- abattoir 
- projet developpement rural 

1. Etude sociologique 

8. Enquete veterinaire 

Execution du projet 

9. Infrastructure du projet de 
modernisation et de developpement 
- routes 

Ferme commerciale 
- debrous saillage 
- evacuation des eaux 
- irrigation 
- demantelement sucrerie 
- batiments 

Projet de developpement rural 
- mise en valeur des terres 

evacuation des eaux 
- irrigation 
- batiments 

10. Ferme commerciale, culture 
Ferme commerciale, production pore 

11. Programme de formation 

12. Fermes de R et D, exploitation 

x xxxx xxxxxxxx 

x x 

xxxx xxxxx 

xx 
xxx xx xxxxx 
x xxxxxxxx xxx 

xxx 
x xxx 

xxx xxxxxxxxxx 
XXXXXXXXXXXXXXXXXX xx~xxxx 

XXXXXXXXXXXXXXXXXXXX xxxx~ 
xxx xxxxxxxxxx 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 
xxxx xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 
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Activite Annee 88/ 89/ 90/ .2.Y 921 93/ 94/ 95/ 96/ 971 98 

Agro-industries mise en oeuvre 
et exploitation 

13. Lait de soja x XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX 

14. Installations stockage/minoterie 
mais et aliments betail 

15. Abattoir 

16. Services sociaux 

17. Commerce local 

Modernisation briqueterie 
prod. tuyaux drainage en argile 

18. Progr. assistance technique et 
pieces de rechange pour 
briqueterie ler mai 
- production 
- maintenance 

CLE : XXX intrants majeurs 
xx intrants mineurs • 

x xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

x xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx~xxxxx 

xxxx xxxxxxxx 
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U-UB 

a) Historique 

Avant 1975, !'Angola etait en mesure de produire approximativeaent 
5 millions de sacs en fibres naturelles. Du jute non traite etait importe, 
car la production locale de fibres naturelles etait insignifiante. Depuis 
l'independance, seuls des sacs en raphia ont ete produits et la demande de 
sacs en jute, en particulier pour le care, a du etre couverte par des impor
tations. En effet, les sacs en plastique ne peuvent pas etre employes pour 
le cafe. Cette situation est peu susceptible de changer dans un proche avenir. 

Au debut des annees 70, la production de cafe se sit.iait aux environs de 
200 000 tonnes par an, voire un peu plus, avec une demande de sacs estimee a 
4 millions. Actuellement, le rendement total de la recolte est estime a 
environ 15 000 tonnes par an et n'exige que 300 000 sacs. One fois que la 
paix sera retablie et que !'agriculture pourra a nouveau se developper, la 
production de cafe augmentera progressivement. Le taux d'accroissement depend 
de la mesure dans laquelle les plantations locales se sont deteriorees. En 
supposant que la recolte locale de care atteigne 50 000 tonnes a la fin des 
annees 90, environ 1 million de sacs en fibres naturelles seront necessaires. 
La production de coton augmentera egalement, tout comme les besoins en toile 
de jute destinee aux ballots de peluche de coton. 

La tres forte dependance de l'industrie des sacs par rapport aux impor
tations de matieres premieres est un probleme que l'Angola partage avec les 
autres pays mem~res de la SADCC. 

Les Portugais avaient experimente en Angola la culture de fibres telles 
que le jute et le kenaf. Les recettes obtenues pour la culture des fibres 
etaient inferieures a celles des autres cultures commerciales et le projet 
concernant les fibres a ete mis en veilleuse. La Zambie envisage d'elaborer 
un programme destine a ameliorer les methodes agricoles et a garantir des 
techniques de transformation adequates. 

Bien que la culture de fibres naturelles souples ne presente actuellement 
qu'un interet marginal pour l'Angola, le HiniHtere de !'agriculture pourrait 
envisager d'inclure la reprise de la production experimentale de fibres dans 
le Plan quinquennal de developpement 1990-1995- One telle decision, prise 
de preference en collaboration avec d'autres pays de la SADCC, serait bienvenue 
et permettrait d'identifier le role que les fibres naturelles pourraient 
jouer dans la fabrication des sacs, au plan national. 

11 convient notamment de repondre aux questions suivantes 

i) Role de3 fibres en tant que cultures commerciales, dans un secteur 
agricolt? en expansion, dans les fermes traditionnelles ou commer
ciales, ou les deux. 

ii) Regions(s) propice(s) a la culture de fibres. 

iii) Systemes de production et de transformation preconises. 
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iv) Couts de production, manutention, transport et transformation. 

v) Role future des fibres naturelles en Angola, afin d'eviter de 
dependre entiereaent des iaportations. Production de lliltieres 
premieres locales pour certains articles, par exeaple cafe; 
introduction des fibres naturelles en tant que cultures ca..erciales 
alternatives, dans des regions choisies, une fois que la production 
de recoltes vivrieres permettra de repondre aux besoins locaux • 

La projection de la demande future de sacs peut etre basee sur le Plan 
quinquennal 1990-1995, en tant que point de depart d'un prograa.e de develop
pement pour le secteur de fabrication de sacs, dans une perspective de 10 ans. 
Les directives devraient envisager la possibilite d'introduire la manutention 
en vrac d'une serie de p~oduits differents. Il s'agit du resul~t d'experiences 
et d'etudes faites en utilisant des fibres naturelles produites localeaent, 
pour la fabrication de sacs, dans le cadre d'une tentative qui avait pour objet 
de quantifier les cibles de production de 1995 et de l'an 2000. Le solde sera 
fourni par les usines de sacs existantes ou par !'importation de sacs en raphia. 
Une discussion concernant ce point precis figure au c) ci-dessous. 

b) Suggestions pour augmenter la production 

L'etude du secteur de la fabrication de sacs a comporte des visites aux 
deux fabricants, SIGA et FIBREX, ainsi que la collecte d'infonnations. FIBREX 
est analysee a !'echelon de l'usine et discutee a la section 9.4. 

i) Fibres naturelles 

Le fabricant le plus important, SIGA, a ete traite dans un contexte global, 
afin de formuler des suggestions susceptibles de servir de directives pour la 
modernisation et le developpement du secteur de la fabrication de sacs. 

En plus des capacites indiquees au tableau 8.4, SIGA dispose d'une chatne 
de traitement de jute, deja mentionnee, qui a ete arretee en 1975. Cette 
chatne a une capacite nominale de 6 000 tonnes de fibre naturelle par an. Elle 
est complete et assure toutes les operations suivantes : debalottage, epandage, 
adoucissage, cuves de fermentation, cardage, etirage et filature, retordage 
et metiers a tisser, dont 50 pourraient etre disponibles pour une chatne de 
transformation modernisee pour fibres naturelles. L'equipement construit ou 
fourni par James Mackie and Sons, Belfast, Irlande, doit etre repare a differents 
degres. Il sera necessaire de proceder a une inspection detaillee et de 
proposer des mesures de modernisation appropriees. Cet exercice devrait etre 
effectue de preference par le fournisseur, en collaboration avec l'ONUDI. 

La societe SIGA a toutefois clairement indique qu'elle n•etait pas inte
ressee par une modernisation et par une exploitation future de sa chatne de jute. 
Au contraire, elle a l'intention de la demanteler et d'utiliser l'espace dispo
nible pour developper son departement de fibres synthetiques. Cette attitude 
est comprehensible, du point de vue de l'entreprise, et devrait etre appuyee. 

Il est done suggere, sous reserve de modernisation, que l'equipement soit 
repris par une autre entreprise deja existante ou par une nouvelle entite, et 
transfere dans des batiments industriels situes a un autre endroit de la region 
de Luanda. Cette entreprise devrait avoir le plein appui du Gouvernement, afin 
de faciliter la transaction et de garantir que les fibres naturelles pourront 
etre importees en quantites suffisantes. Des dispositions adequates devraient 
egalement etre prises pour empecher toute concurrence malsaine resultant de 
!'importation de sacs a des prix subventionnes. 
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Une chaine de transformation modernisee pour fibres naturelles fera partie 
du prograarie national discute ci-dessus au point 8.4.4 a). Il ne sera sans 
doute pas necessaire de conserver une capacite totale de 6 000 tonnes par an. 
La llOitie de cette capacite - OU meme moins - SUffirait au traitement ~e la 
fibre naturelle qui sera produite jusquta la fin des annees 90, dans le cadre 
du progra1111e experimental de production de fibre. Sous reserve d'etudes 
separees et autres considerations, la modernisation dtune capacite de transfor
mation d'environ 3 000 tonnes par an devrait etre suivie d'une importation 
annuelle de quantites suffisantes de fibre naturelle, afin de combl~r la diffe
rence existant entre la capacite finale fixee et les cultures experimentales 
locales. 

Un plan general d'action base sur ces considerations pourrait egalement 
peraettre de maintenir et de developper les competences humaines en matiere 
d'exploitation d'une industrie de transformation de fibres naturelles. Ce 
plan permettrait dans le meme temps d'approvisionner l'industrie du care et du 
coton en materiaux d'emballage et reporter les decisions conce~nant le role 
des fibres naturelle$ dans le secteur de la fabrication de sacs en Angola a 
la fin des annees 90, date a laquelle une evaluation basee sur des informations 
completes sera disponible. 

ii) Fibres synthetiques 

La demande de sacs en raphia est censee augmenter en fonction du rythme 
re relance et de developpement du secteur agricole. Les principes qui perme~~ent 
d'evaluer la demande future sont discutes a la section 8.4.4 a). 

Les besoins de modernisation de FIBREX sont analyses a la section 9.4. 
Si les mesures preconisees sont mises en application, la capacite de production 
de sacs passera a environ 2 280 tonnes par an, equivalant approximativement a 
14 millions de sacs de 50 kg. 

SIGA n'est pas interessee par une modernisation de son outillage existant, 
mais souhaiterait obtenir une assistance pour developper ses operations, grace 
a l'introduction de nouveaux equipements destines a augmenter la production de 
sacs en raphia. Cette proposition doit etre examinee en fonction des besoins, 
afin d'assurer a l'Angola un approvisionnement en sacs adequat et regulier. 
Nous indiquons ci-dessous les aspects lies a !'utilisation des devises destinees 
a la modernisation et au developpement de ce secteur industriel. 

c) Production locale et importations 

Les usines de matieres plastiques, qui produisent egalement des sacs, 
re~oivent des devises pour l'achat de leurs intrants en matieres premieres. 
Dans un marche concurrentiel en equilibre, ces allocations en devises seraient 
efficaces. Dans ce cas, les entreprises ~evraient faire face a la concurrence 
des produits importes et a la concurrence qu'elles se font entre elles. 
Cependant, etant donnP. que :es prix sont fixes et que le Gouvernement determine 
les plans et les cibles de production, la structure de production n'est pas 
toujours optimale du point de vue de !'ensemble du pays. L'exemple suivant 
illustre ce propos. 

Considerant que l'epargne de devises est un objectif majeur dans la 
conjoncture actuelle, il convient d'aborder les aspects suivants : la question 
est de savoir combien de devises sont epargnees en important des matieres 
premieres et en produisant les produits finals dans les differentes chaines 
des usines. Afin de repondre a cette, question, 11 importe d'obtenir de3 
informations sur les points suivants ,, 
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i) Partant d'un volume de devises donne, quel est le montant de devises 
qui peut etre epargne en important des matieres preaieres et en 
fabriquant des sacs en raphia dans le pays, au lieu de les importer? 

ii) Le meme volume de devises peut etre utilise pour importP.r des matieres 
premieres, dans le but d'augmenter la production des autres chaines de 
ces usines. Cette augmentation de la production correspondrait dans 
ce cas a une diminution des importations et/ou des exportations de 
produits. 

L'Angola aurait interet a accorder des devises aux chaines de production 
qui epargnent le plus de devises par dollar alloue. Il n'est pas certain 
qu'une telle analyse indique que !'Angola devrait augmenter la production de 
sacs en raphia. Il se pourrait que d'autres chaines de production aient un 
impact plus decisif, du point de vue de l'epargne de devises qui sont deja rares. 

Lorsque les marches deviendront plus competitif, la plupart de ces 
problemes seront resolus par les forces du marche et !'intervention du 
Gouvernement sera, de ce fait, considerablement reduite • 



.................... --------------------------------~~~~~~~~~--~ 
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lmDR c 

SILECTICll DE Pill Ofl'ICIELS ET DE PRU 
DU ltlllCllE p111u.n.E & LIWIDI. Si?iii!IRE 1988 

selection de prix officiels et de prix 
du marche parallele A Luanda, septembre 1988 

Harche municipal officiel (Kenashishi) 

Produit Prix kw/kg Equivalent $ US 
Implicite Officiel Reel Of ficiel Reel 

Tomates 530 17,89 
Oignons 526 17,77 
Pommes de terre 833 28, 13 
Manioc 250 8,44 
Chou 35 909 1,18 30,69 
Broccoli 35 670 1, 18 56,27 
Bananes 30 100 1,01 3,38 

Riz 800 800 27,01 27,01 
Manioc entier 670 56,27 
Farine de manioc 625 21, 10 
Pain, 300 g 670 56,27 
Spaghetti 500 50,64 

Huile de soja 2 000 67 
a 3 000 a 101 

Jambon (boite) 3 000 101 
Jus d'orange 4 225 143 
Vin (local) 4 000 135 

Savon de toilette 
barre lOO g 000 311 

Grand marche dans la banlieue de Luanda 

Tomates 250 112 
Chou (piece) 900 30 

a 1 500 a 50 
Haricots verts 3 300 113 
Carottes 2 000 68 
Bananes 1 400 118 

a 1 430 
Riz 2 000 62 
Haricots (blancs secs) 3 300 111 

f'arine de manioc 2 200 74 
Cafe (local) 3 200 108 
Corn flakes (375 g) 3 000 101 
Promage 4 000 135 
Oeuf s 6 000 202 
Poisson 5 000 169 

Chemise fibres synthetiques 
~nches courtes 15 000 506 

Prix marche mondial $ US 
Estimation grossiere 
du taux de change 

1,SO 294 
1,50 350 
2,00 416 
0, 50 500 
1,20 757 
2,00 835 
0,30 333 

1, 50 533 
1, 50 1 113 
2,50 250 
2, 50 668 
3,00 500 

3,80 526 
789 

4,00 750 
2,UO 056 
3,00 333 

1,00 000 

1, 80 694 
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lllDE D 

LISTE DES PRDCIPILES ORGlllISAU09S, EllTREPRISES 
ET PEllSOlllES a.TACTEF.S D .lllGOL.l P.AR LA MISSIOI D'EIPERTS 

ler-30 septembre 1988 

Organisation/Ent reprise Personne(s) rencontree(s) 

I. Services officiels et grands services paraetatiques 

Hinistere de l'industrie 

Hinistere du commerce 

Hinistere de l'agriculture 

H. Henrique Carvalho Santos, "Onambwe", 
Hinistre de l'industrie 

Mme Bernarda Anapas, directrice du cabinet 
technique 

H. Manuel Duque, chef du departement du finan
cement et de l'organisation du cabinet de la 
planification 

H. Jos{ Gonoalves Ribeiro, directeur du departement 
statistique du cabinet de la planification 

Mme Nazari Silveira, chef de service au depar
tement des affaires economiques internationales 

Mme Teresa Huro, conseiller aux relations avec 
le centre ACP/CEE pour le developpement industriel 

H. Silvio Franco Burity, directeur du bureau 
technique 

H. Lusevikueno Jo/o, directeur des relations 
economiques internationales 

H. Hbumba Tschico, expert commercial responsable 
des contacts avec la SADCC 

H. Jos{ Antonio da Silva Neto, ingenieur en chef, 
direction nationale de la politique commerciale 

Mme Arlete, technicienne aupres de la direction 
nationale operationnelle du commerce exterieur 

H. Carlos Emanuel de Rosario, directeur du 
departement technique 

H. Marco da Silva, directeur f.f. du departement 
de la planification 

Mme Sisaltina A. van Dunen, membre du groupe 
technique des projets 

H. Leopoldo Mangueira, directeur de la planifi
cation materielle 

H. Pedro Carvalho, secteur agro-industricl du 
cabinet technique 



Hinistere des finances 

Hinistere de la planification 

Secretariat permanent du SEF 

Banque n~tionale d'Angola 

CAFANGOL - U.E.E. 

SONANGOL - U.E.E. 

SADCC Secteur energetique 
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H. Lopez da Silva, directeur des statistiques 

M. Joao Paulo, departement statistique 

H. Jorge Vanderghem, CTA OAA, departement 
statistique 

H. Giovanni Trezzi, conseiller agricole 

Mme Antonia Cayate, directrice du dep~rtement 
finances 

H. An~onio Josi de Freitas, technicien 

Mme Anabela Tata Claudio, technicienne 

H. Kinanvuidi Kiako, directeur f.f. de la 
direction nationale des prix 

H. Ngeko Vuidiko, ingenieur-technicien 

H. Bernard Picct, conseiller a la planification 

H. Victor Nunes, directeur du secretariat du 
SEF et direc~eur national au Hinistere des 
finances 

H. Luvumbu Sebastiao, directeur national du 
Hinistere du commerce et professeur d'economie 
a l'universite Agostinho Neto, Luanda 

H. Antonio Ferreira, directeur du departement 
de l'energie et de l'industrie 

H. Tombuele Pedro, economiste au cabinet technique 

H. Eleuterio Brandao, inspecteur des plans de 
credit pour les entreprises industrielles et 
energetiques 

M. Jaime Dos S. Oliveira, directeur 

M. Vicente Pinto de Andrade, directeur de la 
planification 

M. J.T. Carvalho Simoes, coordonnateur regional 
et chef de !'unite technique et administrative 

M. Arne HoP., conseill,er technique 

Mme Cecille Butenschqn, archiviste 

I 
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II. Entreprises examinees 

ACUNOR U.E.E 

Empresa Regional de Hoagens 
(Norte)U.E.E (QUICOLO) 

ENFORHAC U.E.E 

OPYGEL U.E.E 

FAL 

FIBREX 

INDUVE 

SIGA 
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H. Candido Carneiro, administrateur delegue 

M. Antonio Carlos Bebiano, administrateur 

H. Fernando Alves Bebiano, administrateur 
de'.egue 

H. Freire Antonio Castigo, directeur du 
aepartement finances 

Mme Filomena Abilio, secretaire executif 

M. Joao da Silva, chef du personnel 

H. Pedro Joao Manuel, directeur de la production 
et des ventes 

M. Sebastiao Antonio Cardoso, directeur de la 
planification et des finances 

M. Serafim Simao ~.ateus, coordonnateur du parti 

M. Calel~ Almeida Gombe, premier secretaire du 
syndicat 

M. Daniel Quintas Gomes, chef du departement 
juridique 

M. Jakob Lechner, ad~inistrateur delegue 

M. Julio Andrade, directeur general et president 
du conseil d'administration 

M. Rui N.T. Vilela, membre du conseil 
d'administration 

M. Rogerio Silva, directeur general 

M. Manuel Paiva de Sousa, president du conseil 
d'administration 

M. Antonio Dias Fernandes, administrateur 
de!egue 

III. Secteur commercial et bancaire 

Banque Paribas M. Alain Pfeiffer, representant 

Fishing Enterprises M. J.R. Couto, directeur general 

Hull, Blyth (Angola) Ltd. M. Scott Nicholson, administrateur delegue 

M. Paul Wesson, directeur commercial 
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Kaeler Central Africa Ltd. M. Fredy S. Reif, administrateur 

M. Cosmos Hakoni, directeur regional des ventes 

Lonrho Intern-;tional M. Patri~k J.M. Ross, administrateur 

Lusolanda SARL M. Peter Cowman, administrateur 

M. Simon Ellis, directeur commercial 

Zuid (Casa Holandesa) M. Theo Grob, direct~ur general 

IV. Ambassades et representants de la cooperation au developpement 

Ambassade de Belgique 

Ambassade du Bresil 

Ambassade de la Republique 
federale d'Allemagne 

Ambassade de France 

Caisse centrale 

Ambassade de la hepublique 
democratique allemande 

Ambassade d'Italie 

Mission du Japan 

Ambassade des Pays-Bas 

Consulat royal de Norvege 

Ambassade du Portugal 

Ambassade d'Espagne 

Ambassade de Suede 

Swedish International 
Development Agency (SIDA) 

Ambassade du Royaume-Uni 

M. Daniel Dargent, attache 

M. Joao Solano Carneiro da Cunha, premier 
Secretaire 

M. Michael R. Gimmerthal, charge d'affaires 

H. Robert Villemin, conseiller commercial 

M. Patrick Mizen, attache commercial 

M. Jaques Etienne Roland, attache a la 
cooperation techn~que 

M. Loic Carsin, representant 

M. Peter Streletz, secretaire commercial 

M. Hans Stuendel, attache commerciale 

M. Andrea Perugini, charge d'affaires 

S. Exe. M. Ikebe, Ambassadeur 

S. Exe. M. C.W.A de Groot, Ambassadeur 

M. Carl Th. Johnsen, Consul honoraire 

M. Antonio Manuel Ricoca Freire, premier 
Secretaire 

S. Exe. M. Antonio Sanchez, Ambassadeur 

S. Exe. M. Per Lindstrom, Ambassadeur 

M. Svend Thomsen, premier Secretaire 

M. Sven-Ake Svensson,chef du tureau de la 
cooperation au developpement 

S. Exe. M. J~1mes Glaze, Ambassadeur 
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Ambassade d'URSS 

Delegation de la Commission 
des communautes europeennes 

V. Institutions internationales 

Bureau du PNUD a Luanda 

Bureau de l'OIT a Luanda 

Bureau de l'OAA a Luanda 

Bureau du FISE a Luanda 

Centre des Nations Unies sur 
les societes transnationales 
(CTC) New York 

- 217 -

M. Valentin F. Zinin, conseiller aux affaires 
economiques 

M. Kieran O'Cuneen, delegue 

M. Bertrand Davaux, conseiller administratif 

M. Rui Branco, conseill~r financier 

M. Jean-Pierre Gernay, representant local a.i. 

Mme O. Moulinier, representante locale a.i. 

M. N. Joao DavEs, responsable de programme PNUD 

M. Antonio Molpeceres, responsable de 
programme PNUD 

M. Zangelme, ONUDI CAT 

M. Arminda Miranda, CAT, planification 
demographique et developpement 

M. Mar~o C. van Wallenburg, ONUDI, administrateur 
auxiliaire 

M. Urban Moberg, PNUD, administrateur 
auxiliaire 

M. Jorge Paulo Barcia, conseiller OIT 

M. Miguel L. Carmen, conseiller technique 
principal OAA 

M. Ibrahima D. Fall. representant 

Mme Eleanor Sebastian, conseiller 



Responsable 
de l'appui 

IO/T/AGRO 
M. Antinori 

IO/TIENG 
M. Sharapov 

IO/TIENG 
M. SHarapov 

IO/SD/FEAS 
M. Kylkov 

IO/SD/FEAS 
M. Kylkov 
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AllllEIE E 

PROJETS DE COOPERATION TECDIIQUE DE L'ONUDI 
APPROUYES ET/OU OPERATIOllllELS 

(lpprouves = publies PAD) 

Republique populaire d'Angola 

All. Acc. 
Code Numero du prcjet Titre du projet 

J13103 DP/ANG/86/004** Assistance en matiere de rehabili
tation de la chaine de production 
de pain 

J13314 SI/ANG/87/802 Assistance technique pour la 
reconstruction de l'entreprise 
"F.I.D.R.O. de Angola" pour la 
production de vehicules de transport 
d'aliments et de refrigerateurs 
mobiles 

J13316 DP/ANG/82/020* Centre de reparation et d'entretien 
(phase III) (Agence associee : UNV) 

J14101 US/ANG/87/075 Etude de possibilite pour l'instal
lation d'une capacite de production 
equipee de pompes a eau par energie 
eolienne en Angola 

J14102 DP/ANG/85/003* Installation d'une unite pour la 
preparation et l'analyse de projets 
industriels (phase I) 

•• 
Projet de grande echelle (: attrib~tioo totale 150 000 dollars OU plus) • 

Attribution totale 1 million de dollars ou plus. 

• 

, 

• 




